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ministre de l’agriculture. — Adoption. 
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Amendement du Gouvernement : M. le ministre de l’agriculture 
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Art. 14. | 


Amendement n° 35 de la commission des lois constitution 
nelles tendant à la suppression de l’article : MM. le rapportew 
pour avis, le rapporteur, le ministre de l’agriculture. — Adoption 
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M. Dolez, rapporteur de la commission de la production et des 
échanges. 


Art. 1®. 


Amendement n° 2 de la commission: MM. le rapporteur 
Pisani, ministre de l’agriculture. — Adoption de l’amendement 
modifié. 


Adoption de l’article 1°’ modifié. 


Art. 2. 


Amendement n° 3 de la commission: MM. le rapporteur, k 
ministre de l’agriculture. — Adoption. 


Adoption de l’article 2 modifié. 
Art, 3. — Adoption. 
-Art. 8. 


Amendement du Gouvernement : MM. le ministre de l’agrieu 
ture, le rapporteur, Coudray, Briot, Trémolet de Villers, Laurent 
— Rejet. 


Adoption de l’article 8. 
Explication de vote sur l’ensemble : M. Bayou. 
Adoption, par scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 


8. — Ordre du jour (p. 5579). 


PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


REMPLACEMENT DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Le groupe de l’union pour la nouvelle Rép 
blique a désigné : 

1° M. Carbon, pour remplacer M. Missoffe, dans la commis 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales ; 

2° M. Noiret, pour remplacer M. Dronne, dans la commission 
des affaires étrangères ; 

3° M. de Préaumont, pour remplacer M. de La Malène, dans h 
commission des affaires étrangères ; 

4° M. van der Meersch, pour remplacer M. Grenier (Jeat: 
Marie), dans la commission des finances, de l’économie £g 
rale et du plan; 

5° M. Lathière, pour remplacer M. Boulin, dans la commissio! 
de la production et des échanges. 

Ces candidatures ont été affichées le 12 décembre 1961 
ubliées à la suite du compte rendu de la séance du même 
jour et au Journal officiel du 13 décembre 1961. 


Elles seront considérées comme ratifiées et la nominatiof 
prendra effet à l'expiration du délai d’une heure suivant ke 
présent avis, sauf opposition signée par trente députés au mous 


Amendement n° 26 de la commission : M. le rapporteur. — 
Retrait, 


et formulée avant l'expiration Ge ce délai. 
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—2— 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents a aménagé 
comme suit l’ordre du jour des dernières séances de la session : 
L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 
Cet après-midi et ce soir, les débats devant être poursuivis 
jusqu’à leur terme : AR 

Assurance vieillesse des salariés d'outre-mer ; 
Prix agricoles ; 

Groupements agricoles d'exploitation ; 
Commercialisation des produits agricoles ; 
Assurance des cultivateurs non salariés. 


Jeudi 14 décembre, après-midi et soir : 

2° lecture du collectif 1961 ; F7 

2° lecture du collectif Algérie ; 

Aide aux Français rapatriés sur rapport de la commission 
mixte : 

Régime fiscal de la Corse ; 

2 lecture des corps militaires de contrôle ; 

Droit à pension pour certains sous-officiers ; 

Débat restreint sur la sécurité sociale des articles ; 

Loi-programme sur les monuments historiques ; 

Navettes diverses pouvant intervenir à tout moment de ces 
séances. 


-Vendredi 15, à 15 heures et 21 heures 30: 

Discussion et vote sur une motion de censure, le débat étant 
organisé sur 6 heures et la clôture des inscriptions étant fixée à 
vendredi midi ; 

Ensuite, fin des navettes. 

IL — Vote sans débat inscrit par la conférence des présidents : 

Jeudi 14 décembre, en tête de l’ordre du jour de l'après-midi : 

Proposition de résolution tendant à la création d’une commis 
sion de contrôle sur l'agence Havas. 


III. — Questions orales inscrites par la conférence des 
présidents : 

La conférence des présidents a décidé de maintenir les ques- 
tions primitivement inscrites à l’ordre du jour de vendredi 
matin. 

IV. —— La conférence des présidents propose, en outre, à 
l'Assemblée d'inscrire : 

1° En tête de l’ordre du jour de jeudi 14, après-midi : 

La nomination de deux commissions ad hoc chargées d’exa- 
miner deux demandes de levée d’immmunité parlementaire ; 

La nomination des membres de la commission de contrôle 
sur l'union générale cinématographique ; 

La nomination de deux membres représentant la France à 
l’Assemblée parlementaire européenne ; 

Et le renouvellement, à partir du 13 mars 1962, des mandats 
des 24 membres représentant la France à cette Assemblée 

2° En tête de l’ordre du jour du vendredi 15, après-midi : 

Le dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes ; 

La nomination d’un membre titulaire et d’un membre sup: 
pléant à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe ; les 
candidatures à ces postes devront être remises à la présidence 
jeudi, avant 19 heures. 

Si des scrutins devaient avoir lieu pour ces diverses nomina- 
tions, ils auraient lieu dans les salles voisines de la salle des 
séances, étant entendu que les scrutins éventuels relatifs aux 
nominations à l’Assemblée parlementaire européenne auraient 
lieu simultanément. 


La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Monsieur le président, hier, au cours de 
la séance de l'après-midi, le Gouvernement a demandé une 
seconde délibération sur le projet de loi concernant l’indem- 


nisation des victimes d’attentats ou d’actes de violence en rela- 
tion avec les événements survenus en Algérie. 


Or je crois comprendre que ce texte ne figure pas à l’ordre 


- du jour des prochaines séances. Je dois dire que j'en suis assez 


Surpris car le Gouvernement, par la voix de M. le secrétaire 
d'Etat à l'information, au cours d’une précédente séance, avait 
affirmé sa volonté de faire voter ce texte avant la fin de la 
présente session. 


Je voudrais connaître les intentions du Gouvernement à ce 
sujet. En tout cas, si lé Gouvernement ne veut pas faire revenir 
ce texte, je lui demande de faire connaître à l’Assemblée les 
mesures qu'il envisage de prendre en ce qui concerne l’indem- 
nisation des victimes d’attentats. 


M. le président. Mon cher collègue, la question a été discutée 
ce matin lors de la réunion de la conférence des présidents. 
Le Gouvernement nous a informés qu’il retirait ce projet de loi 
de l’ordre du jour prioritaire. Le Gouvernement, qui est ici 
représenté, vous donnera sans doute des explications à ce sujet. 
Personnellement, je ne puis vous en dire davantage. 


M. Robert Boulin, secrétaire d'Etat aux rapatriés. Bien que 
je ne sois pas très qualifié à titre personnel, je répondrai à 
M. Fanton au titre de la solidarité gouvernementale. Le Gou- 
vernement, en raison des différences existant entre son point 
de vue et celui de l’Assemblée, entend prendre, dans un premier 
temps, des mesures par voie réglementaire et, par la suite, il 
envisage de déposer un nouveau projet de loi lors de la prochaine 
session. 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Je voudrais simplement savoir si les mesures 
réglementaires dont il s’agit comportent des engagements de 
dépenses, notamment s’il est envisagé d’indemniser les victimes 
d’attentats. C’est là tout le problème. Les mesures réglementaires 
sont une chose ; l'indemnisation en est une autre. 


M. le président. Monsieur Fanton, aux termes du règlement, 
un débat ne peut s'engager sur ce point en ce moment. (Mouve- 
ments divers à gauche et au centre.) 

D'autre part, l’ordre du jour prioritaire n'a pas à être mis aux 
voix. 


M. André Fanton. Mais il existe un ordre du jour complémen- 
taire qui peut être mis aux voix. 


M. le président. Monsieur Fanton, je tiens à insister sur le fait 
qu’il ne peut pas y avoir de discussion, ni de vote, sur l’ordre 
du jour prioritaire. Un vote ne peut avoir lieu que sur l’ordre 
du jour complémentaire. 


M. André Fanton. Monsieur le président, il m'a semblé com- 
prendre, encore que je n’aie pas bien entendu, qu'un ordre du 
jour complémentaire avait été établi. Par conséquent, il y a 
donc au moins un ordre du jour complémentaire à mettre aux 
voix. 

M. le président. Mais, monsieur Fanton, l’ordre du jour com- 
plémentaire ne concerne pas la question que vous avez posée. 
(Protestations au centre, à gauche et sur divers bancs.) 


M. André Fanton. Peu importe. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix l’ordre du 
jour complémentaire dont je rappelle le contenu : 

« En tête de l’ordre du jour du jeudi 14 après-midi, la nomi- 
nation de deux commissions ad hoc chargées d'examiner deux 
demandes de levée d’immunité parlementaire ; la nomination 
des membres de la commission de contrôle sur l’union générale 
cinématographique ; la nomination de deux membres représen- 
tant la France à l’assemblée parlementaire européenne et le 
renouvellement, à partir du 13 mars 1962, des mandats des 
24 membres représentant la France à cette assemblée. 

« En tête de l’ordre du jour du vendredi 15, après-midi : le 
dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes ; la nomination 
d'un membre titulaire et d’un membre suppléant à l'Assem- 
blée consultative du Conseil de l'Europe ». 

C'est sur cet ordre du jour complémentaire que l’Assemblée 
peut se prononcer. 

Y a-t-il des oppositions ? 


Voix nombreuses. Oui ! Oui! 
M. Henri Buot. Heureusement ! 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents relatives à l'ordre du jour complémen- 
taire. 

(Ces propositions, mises aux voix, ne sont pas adoptées.) 

(Applaudissements.) 


M. René Laurin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René Laurin. Après la décision que vient de prendre 
l'Assemblée, je pense qu'il est nécessaire qu’une nouvelle con- 
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férence des présidents se réunisse pour organiser les débats 
qui devront avoir lieu dans les quelques jours qu'il nous reste 
à siéger, 


M. le président. Votre observation sera transmise à M. le 
président de l’Assemblée qui aura à en décider. 


ASSURANCE VIEILLESSE DES SALARIES D'OUTRE-MER 


Discussion d’une proposition de loi adoptée par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à étendre la 
faculté d'accession au régime de l'assurance volontaire vieillesse 
aux salariés français résidant ou ayant résidé dans certains 
Etats et dans les territoires d'outre-mer (n° 1608-1613). 

La parole est à M. Mariotte, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales. (Applaudissements.) 


M. Pierre Mariotte, rapporteur. Mesdames, messieurs, la loi 
du 31 juillet 1959 permet aux salariés français résidant au 
Maroc ou en Tunisie ou rapatriés de l’un de ces deux pays 
d'accéder à l'assurance volontaire pour la vieillesse. 


La loi du 30 juillet 1960 autorise les travailleurs français non 
salariés du Maroc, de’ la Tunisie, d'Egypte et d’Indochine, à 
accéder au régime de l'allocation vieillesse ou de l’assurance 
vieillesse, Les avantages de la loi sont consentis à nos compa- 
triotes résidant au Maroc, en Tunisie et aux personnes rapa- 
triées, notamment du Maroc, de Tunisie, d'Egypte et d'Indochine. 


Ainsi que l’a précisé M. le ministre du travail au cours de la 
séance du 20 juillet 1960, cet adverbe « notamment » permet 
une interprétation libérale du texte. 


«< Nous donnons, bien entendu, à ce texte, a dit M. le minis- 
tre, une interprétation large. Il s'agira d'ouvrir aux rapatriés 
la faculté d'accéder à l'allocation ou à l'assurance vieillesse, du 
fait qu'ils sont rapatriés et sans tenir compte du pays d’où ils 
viennent ». 

Ainsi, la loi du 30 juillet 1960 a un champ d’application ter- 
ritorial plus vaste que la loi du 31 juillet 1959. C'est pour 
remédier à cette situation que notre collègue, M. Lacaze a déposé 
la proposition de loi n° 875 qui a fait l’objet du rapport n° 1191 
de M. Tomasini. 

* La proposition et le rapport ouvraient des possibilités d’assu- 
rance volontaire à tout salarié rapatrié d’un territoire étranger. 


Le Gouvernement, tout en se déclarant d’accord sur le prin- 
cipe, faisait observer que la rédaction très générale ainsi pro- 
posée dépassait le cadre dans lequel il entendait se tenir. 


La note gouvernementale précisait : « Il apparaît toutefois 
souhaitable que cet avantage ne soit pas accordé systémati- 
quement à tout Français revenant en métropole après avoir 
exercé une activité dans un pays étranger quelconque et d’en 
réserver le bénéfice à ceux de nos compatriotes qui ont été 
contraints de quitter un pays à la suite de mesures d'ordre poli- 
tique à caractère général. » 

Un rapport supplémentaire de M. Tomasini, portant le 
n° 1538, donnait satisfaction au Gouvernement. 

Pendant ce temps, le Sénat était saisi d'une proposition de 
loi. de M. Armengaud ayant un but analogue et qui faisait 
l'objet d'un rapport de M. Léon Messaud. 


Le texte sénatorial contenait une énumération des territoires 
d'outre-mer et des Etats devenus indépendants après avoir été 
liés politiquement à la France. Il accordait le bénéfice de 
l'assurance volontaire, non seulement aux personnes rapatriées 
de ces pays, mais encore à celles qui y exercent toujours une 
activité salariée. 

C'est cette proposition qui vous est actuellement soumise, 
après avoir été modifiée par le Sénat à la demande du Gouver- 
nement. 

M. Messaud donnait la liste limitative suivante des pays et 
Etats intéressés: Guinée, Mali, Cameroun, Togo, Côte-d'Ivoire, 
Dahomey, Haute-Volta, Mauritanie, Niger, Sénégal, Gabon, 
Congo, République centrafricaine, Tchad, Madagascar, Viet- 
Nam Sud, Viet-Nam Nord, Cambodge, Laos, Maroc, Tunisie. 


A l'énumération proposée dans le rapport de M. Messaud le 
Gouvernement a fait substituer une définition plus souple. En 
effet, le texte adopté vise les salariés résidant dans les terri- 
toires d'outre-mer et dans les Etats qui étaient antérieurement 
placés sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la 
France. Bien entendu, il s'applique aussi aux salariés rapatriés 
de ces Etats ou territoires. 


Enfin, un alinéa supplémentaire prévoit que les mêmes droits 
sont accordés « aux personnes rapatriées d'Egypte et des Etats 
dont la liste sera fixée par décret. » 

Votre commission a considéré comme très satisfaisant le dis- 
positif ainsi mis au point, et elle vous propose de l’adopter 
sans modification. 

Toutefois, elle croit devoir présenter une dernière remarque. 
Ce texte, qui sera adopté aujourd’hui, nous l’espérons, et pro- 
mulgué prochainement, apportera une satisfaction légitime à nos 
compatriotes salariés exerçant outre-mer ou rapatriés. Mais, 
alors qu’il tendait à combler le retard subi par les salariés par 
rapport aux non-salariés bénéficiaires de la loi du 30 juillet 1960, 
il ouvre en définitive plus de droits aux premiers qu'aux 
seconds. Nous nous en réjouissons. Il importe cependant que, 
dans un avenir prochain, les non-salariés bénéficient à leur tour 
des dispositions plus favorables que nous allons voter. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
rapatriés. 


M. Robert Boulin, secrétaire d'Etat aux rapatriés. Je dirai 
d'abord à l’Assemblée que le Gouvernement a estimé qu'une 
proposition d'initiative parlementaire — due en l'espèce à M. le 
sénateur Armengaud — devait être prise en considération et 
inscrite par ses soins à l’ordre du jour prioritaire. C’est ainsi 
que, dans un souci bien normal et légitime de collaboration 
avec l’Assemblée nationale, j'ai demandé la discussion de cette 
proposition de loi. 

La proposition de loi Armengaud, amendée par le Gouver- 
nement, a été adoptée à l'unanimité par le Sénat. M. le rap- 
porteur Mariotte en a très clairement analysé le contenu. 

En effet, la loi du 30 juillet 1960, relative à l'accession au 
régime d'allocation vieillesse de certains travailleurs non sala- 
riés, avait un champ d'application territoriale assez vaste. En 
revanche, la loi du 31 juillet 1959, relative, celle-là, aux sala- 
riés, avait un champ d'application qui couvrait seulement le 
Maroc et la Tunisie. 

La proposition initiale du sénateur Armengaud avait pour 
objet de permettre l'adhésion des salariés résidents ou rapa- 
triés de toute une série de pays dont la liste était insérée 
dans le texte et d'étendre le bénéfice des dispositions de la 
proposition à l’ensemble de ces pays. 

Le Gouvernement a fait adopter un certain nombre d'amende- 
ments, concernant en particulier l'extension territoriale ; il a 
harmonisé les dispositions de la proposition avec le texte de loi 
sur les rapatriés qui est, fnaintenant, je l'espère, sur le point 
d'être voté. 

C'est ainsi qu'il a indiqué qu'allaient en bénéficier les Etats 
placés antérieurement « sous la souveraineté, le protectorat 
ou la tutelle de la France », reprenant ainsi les termes de 
l’article 1er du projet de loi d’aide aux rapatriés. Il a pré- 
cisé que les mêmes facultés étaient offertes aux personnes 
rapatriées de ces Etats ainsi qu'aux rapatriés d'Egypte et des 
Etats dont la liste serait fixée par décret. La formule est plus 
souple ; elle recouvre l'intégralité des territoires visés par le 
sénateur Armengaud et, éventuellement, d’autres territoires, en 
fonction des circonstances. 

La seule réserve, justifiée d’ailleurs, exprimée par votre rap- 
porteur porte sur le fait que ce régime se révèle plus favorable 
au secteur des salariés et qu'il laisse un peu dans l'ombre le 
secteur des non salariés: L'observation est pertinente et le 
Gouvernement en a conscience. N'oublions pas toutefois que 
le présent texte concerne plus spécialement le secteur des 
salariés. Celui des non salariés fait l’objet de la délégation 
de pouvoirs que le Parlement a votée au Gouvernement ; 
celui-ci pourra donc intervenir par voie d'ordonnances en vue 
d'harmoniser tous les régimes. 

Votre rapporteur a finalement conclu: « Il semble qu'on 
soit ainsi parvenu -à un texte parfaitement cohérent et très 
satisfaisant pour les intéressés. Votre commission demande donc 
à l’Assemblée nationale d'adopter sans modification le texte 
résultant des débats du Sénat. » 

C'est aussi le souhait du Gouvernement, qui a le sentiment 
que, dans le domaine de l'harmonisation des régimes de 
retraites nous avons apporté une pierre importante. Il vous 
demande en conséquence d’adopter le texte du Sénat, confor- 
mément au vœu de votre Commission. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale la parole est à 
M. Lacaze. (Applaudissements à droite.) 


M. André Lacaze. Monsieur le secrétaire d'Etat, dans mon 
intervention au cours de la discussion générale de votre projet 
d'aide aux rapatriés, j'avais formulé un certain nombre de 
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souhaits. Je suis heureux de constater que l’un d'eux a été 
réalisé dans un délai très court. Je tiens à vous en remercier 
et à vous en féliciter. 

Je vous avais demandé de soumettre à l'approbation de 
l'Assemblée ma proposition de loi n° 875 dont l'objet était 
sensiblement analogue à celui du texte que nous discutons 
aujourd’hui. Je vais, pour une fois, faire preuve d’humilité. 
Je n'ai aucun amour-propre d'auteur et je puis vous confesser 
que le présent texte est bien meilleur que celui que j'avais 
déposé moi-même puisqu'il étend la possibilité d’adhérer à 
l'assurance volontaire vieillesse non seulement aux travailleurs 
salariés rapatriés, mais également à ceux résidant actuellement 
outre-mer. 

J'apporte donc mon complet accord sur le fond ainsi que sur 
les considérations développées par M. le rapporteur et que 
vous avez du reste avalisées en nous promettant de faire béné- 
ficier les non-salariés des mêmes possibilités. 


La seule réserve que je voulais vous soumettre et qui motive 
mon intervention est la suivante : je redoute un peu les consé- 
quences pratiques de ce texte. 


En effet, nous allons permettre le rachat des cotisations par 
les travailleurs rapatriés ou résidant outre-mer et qui n'ont 
jamais bénéficié de la sécurité sociale. Je me suis livré au 
calcul des sommes qui allaient leur être réclamées. J'ai pris, 
bien sûr, un cas extrême, celui d’un intéressé qui justifie de 
trente années de travail sans avoir été assuré social. Si, arrivé 
presque en fin de carrière outre-mer, il veut racheter les trente 
années de cotisation dans une classe correspondant à son salaire, 
c'est-à-dire dans la classe IV, au plafond des cotisations de 
sécurité sociale, savez-vous combien il devra verser ? Il devra 
verser 2.268.000 francs ! 


C’est sur cette difficulté, monsieur le secrétaire d'Etat, que je 
voudrais que vous vous penchiez. Quelles mesures comptez-vous 
prendre soit afin d'accorder aux intéressés des délais raison- 
nables pour verser ce capital, soit, s’il s’agit de Français sinis- 
trés, afin de les aider à accéder à la classe de retraite à laquelle 
ils devraient pouvoir normalement prétendre. 


Je borne là mon intervention et je vous fais confiance une 
nouvelle fois pour essayer de pallier cette difficulté qui n'est 
pas la moindre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
rapatriés. 


M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés. Je tiens tout d’abord à 
demander à M. Lacaze de m'excuser de l’omission involontaire 
que j'ai commise en ne faisant pas référence — cela figurait 
pourtant dans mes notes que je ne consulte jamais assez — de sa 
proposition de loi n° 875 au sujet de laquelle il a fait preuve 
d'une très grande humilité. Je peux toutefois lui donner l’assu- 
rance que le Gouvernement en a tenu le plus grand compte, en 
particulier dans les amendements qu'il a déposés au Sénat 
lors de la discussion de la proposition de loi de M. Armengaud. 


Si la procédure l'avait permis, il aurait été préférable de 
soumettre à une discussion commune la proposition de loi de 
M. Armengaud et celle de M. Lacaze, mais comme nous sommes 
allés d'abord devant le Sénat c’est le texte du sénateur Armen- 
gaud qui a été retenu, texte très voisin d’ailleurs de celui de 
M. Lacaze. Je tenais à faire cette mise au point dans un souci 
d'objectivité. 

M. Lacaze m'a posé l’importante question du rachat des coti- 
sations. Il a cité un chiffre correspondant sans doute à un cas 
limite mais qui peut se rencontrer dans la réalité. Je lui rappelle 
que l’article 3 de la proposition de loi dispose qu'« un règlement 
d'administration publique déterminera les modalités d'application 
de la présente loi et précisera, notamment, les délais dans 
lesquels les intéressés devront demander leur affiliation, le 
mode de calcul des cotisations et les coefficients de revalori- 
. sation qui leur seront applicables ». 


Le règlement d'administration publique fixera donc les délais 
de paiement qui pourront être étalés en fonction des circons- 
tances, de l’âge de l'intéressé et, bien entendu, du montant de 
la cotisation. Pour bien saisir l’économie de ce texte il faut le 
synchroniser avec celui qui concerne l’aide aux rapatriés. Je 
l'ai dit au cours de la discussion à l’Assemblée nationale de ce 
projet de loi, il y aura des indemnités particulières qui pour- 
ront se traduire par le versement d’un capital dont un des 
objets serait justement le rachat des cotisations. 


Il ne faut donc pas considérer la présente proposition de 
loi comme un texte isolé, mais comme une partie d’un ensemble 
harmonieux qui permettra de régler le problème des relais de 
paiement et du rachat des cotisations dans le sens souhaité 
par M. Lacaze. à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


[Articles 1°" à 3.] 


M. le président. « Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 244 du Code de la sécurité sociale est modifié comme suit : 

« Il en est de même pour le risque vieillesse en ce qui 
concerne les travailleurs salariés ou assimilés de nationalité 
française résidant : 

« — dans les territoires d'outre-mer ; 

« — dans les Etats qui étaient antérieurement placés sous 
la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1‘. 
(L'article 1°', mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Les travailleurs salariés ou assimilés de natio- 
nalité française résidant dans les territoires ou Etats visés au 
deuxième alinéa de l’article 244 du Code de la sécurité sociale, 
qui adhéreront à l'assurance volontaire pour la couverture du 
risque vieillesse pourront, pour les périodes pendant lesquelles 
ils ont exercé dans ces Etats et territoires, depuis le 1°’ juillet 
1930, une activité salariée ou assimilée, acquérir des droits à 
cette assurance moyennant le versement de cotisations affé- 
rentes à ces périodes. 


« La même faculté est offerte dans les mêmes conditions : 


« 1” Aux personnes de nationalité française qui bien que 
ne résidant plus dans les Etats et territoires visés au deuxième 
alinéa de l’article 244 du Code de la sécurité socialé où n'y 
exerçant plus une activité salariée seraient désireuses d'acquérir 
des droits à l'assurance vieillesse pour les périodes pendant 
lesquelles elles ont, depuis le 1‘ juillet 1930, exercé dans ces 
Etats et territoires une profession salariée ou assimilée ; 


« 2° Aux veuves de salariés ou assimilés dont le conjoint 
aurait rempli les conditions fixées par la présente loi. 


« Les dispositions du présent article sont étendues, dans 
les mêmes conditions, pour acquérir les mêmes droits, pour 
les mêmes périodes aux personnes rapatriées d'Egypte et des 
Etats dont la liste sera fixée par décret. >» — (Adopté.) 


« Art. 2 bis. — Le Gouvernement est autorisé à conclure des 
conventions internationales en vue de permettre aux travailleurs 
français ou assimilés bénéficiaires de la présente loi de totaliser 
les périodes d'affiliation aux institutions ou régimes d'assurance 
vieillesse des Etats visés au deuxième alinéa de l’article 244 du 
code de la sécurité sociale et aux régimes d'assurance vieillesse 
français notamment pour l'ouverture du droit à une pension de 
vieillesse. >» — (Adopté.) 

« Art. 3. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les modalités d'application de la présente loi et précisera, 
notamment, les délais dans lesquels les intéressés devront deman- 
der leur affiliation, le mode de calcul des cotisations et les 
coefficients de revalorisation qui leur seront applicables. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 
+ 
PRIX AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet-de loi sur les prix agricoles (n°* 1565-1599). 

Dans sa deuxième séance du 7 décembre, l’Assemblée a 
réservé l’article 3 et commencé l'examen de l'article 5, sur 
lequel trois amendements ont été adoptés. 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Je rappelle les termes de l’article 5: 

« Art. 5. — Les prix de campagne déterminent, compte tenu 
des réglementations applicables aux différents produits, selon 
leur qualité, la rémunération des producteurs. Ils sont soit des 
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pa fixes, soit des prix minimum, soit des prix moyens servant 
établir des prix d'intervention. 

« Les prix de campagne sont égaux aux prix indicatifs annuels, 
mais ils peuvent être augmentés de 5 p. 100 ou diminués de 
5 p. 100 au plus pour tenir compte de l'importance de la produc- 
tion et de la conjoncture économique générale. Cependant 
l'importance de la production ne sera pas prise en considération 
pour diminuer les prix des produits soumis au régime du quan- 
tum lorsque ce quantum n'excède pas les besoins de la consom- 
mation intérieure et des exportations rentables. » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur de la 
commission de la production et des échanges. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur. L'Assemblée a déjà 
voté les articles 1°’ et 2, réservé l’article 3, voté l’article 4, voté 
un certain nombre de dispositions proposées par l’article 5 mais 
n'a pas encore adopté l’ensemble de l'article 5. 

Je pense que M. le ministre de l’agriculture, à la suite des 
prises de contact que nous avons eues récemment, devrait être 
d'accord pour retirer momentanément cet article 5, étant entendu 
qu'un nouveau texte sera déposé tout à l'heure. Nous pourrions 
donc reprendre la discussion à partir de l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Edgard Pisani, ministre de l’agriculture. D'accord avec 
M. le rapporteur et la commission, le Gouvernement retire 
ie - D’ores et déjà un article 5 bis est déposé qui se substi- 
uera à lui. 


M. le président. Acte est donné du retrait de l’article 5, 


[Article 6.] 


M. lé président. « Art. 6. — Les textes réglementaires déter- 
minant les prix d'objectifs, les prix indicatifs et les prix de 
campagne ainsi que, le cas échéant, la limite quantitative ou 
« quantum » à laquelle ces prix s'appliquent peuvent prévoir ou 
fixer la participation des producteurs au financement des charges 
de résorption, en tenant compte des importations. 

« Toutefois, pour les produits agricoles auxquels sont appli- 
cables des prix d'intervention, si la constatation des prix réels 
de ces produits dans une branche déterminée fait ressortir, pour 
une période fixée par décret, une moyenne inférieure à celle des 
prix planchers, la participation des producteurs sera suspendue 
pendant une période équivalente. Un décret détermine la liste 
des produits et le mode de calcul à retenir pour l'établissement 
de ces moyennes. 

« Le niveau des « quantum » est déterminé par décret après 
+ * DE TA de la commission prévue à l’article 3 de la présente 

« Toute application du +« quantum » ou de la taxe de résorp- 
tion devra être revisée lorsque sera mis en place le système 
contractuel d'organisation de la production et des marchés prévu 
à l’article 23 de la loi d'orientation. » 


Le rapporteur, au nom de la commission de la production et des 
échanges, a présenté un amendement n° 14 tendant à rédiger 
comme suit cet article : 

« Les textes réglementaires déterminant les prix d'objectifs, 
les prix indicatifs et les prix de campagne.fixent, le cas 
échéant, la limite quantitative ou «quantum» à laquelle ces 
prix s'appliquent. Ils peuvent également prévoir, après consul- 
tation de la commission prévue à l’article 3 ci-dessus, une parti- 
cipation des producteurs aux charges de résorption lorsque la 
production nationale est supérieure aux objectifs fixés par le 
plan en tenant compte des importations. 

« Toutefois, pour les produits agricoles auxquels sont appli- 
cables des prix d'intervention, si la constatation des prix réels 
de ces produits dans une branche déterminée fait ressortir, pour 
une période fixée par décret, une moyenne inférieure à celle 
des prix-planchers d'intervention, la participation des producteurs 
sera suspendue pendant une période équivalente. Un décret 
détermine la liste des produits et le mode de caleul à retenir pour 
l'établissement de ces moyennes. 

« Le niveau des « quantum » est déterminé par décret après 
consultation de la commission prévue à l’article 3 de la présente 
loi et avis du comité de direction du fonds d'organisation et de 
régularisation des marchés agricoles. En fonction de ce niveau, 
le prix de campagne sera déterminé de telle manière que soient 
satisfaites les prescriptions du troisième alinéa de l’article 2 de 
la loi susvisée. 

« Toute application du « quantum » ou de la taxe de résorption 
devra être révisée lorsque sera mis en place le système contrac- 


tuel d'organisation de la production et des marchés prévu à 
l’article 23 de la loi d'orientation agricole. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je me permets d’atti- 
rer d’une manière toute particulière votre attention sur les 
indications que je vais vous donner. 


Je rappelle que l’article 6 du Gouvernement reprenait mot 
pour mot les dispositions votées par l’Assemblée nationale. Le 
Gouvernement aurait donc été en droit, comme il l’a fait pour 
d’autres textes, de nous dire qu’à partir du moment où l’As- 
semblée s’est prononcée il est anormal de revenir sur ses déci- 
sions. Cependant, je suis heureux d'indiquer qu’il accepte tout 
ru rs que la commission dépose des amendements sur l’ar- 
icle 6. 


Je vais donc procéder à une comparaison, alinéa par alinéa, 
entre ce qui a, d’une part, été voté par l’Assemblée nationale 
et qui est repris dans le texte gouvernemental, et ce qui est 
proposé dans les amendements de votre commission. 


A l'alinéa 1, nous lisons dans le texte gouvernemental : 
« Les textes réglementaires déterminant les prix d'objectifs, 
les prix indicatifs et les prix de campagne ainsi que, le cas 
échéant, la limite quantitative ou « quantum »> à laquelle ces 
prix s'appliquent peuvent prévoir ou fixer la participation des 
producteurs au financement des charges de résorption, en tenant 
compte des importations. » 


Autrement dit, ce texte disposait que l’on peut instituer une 
taxe de résorption, mais ne prévoyait aucune limite à cette taxe, 
ni aucune condition à son établissement. 


L'amendement que vous propose aujourd’hui la commission 
est ainsi libellé : 

« Les textes réglementaires déterminant les prix d'objectifs, 
les prix indicatifs et les prix de campagne fixent, le cas 
échéant, la limite quantitative ou « quantum >» à laquelle ces 
prix s'appliquent. Ils peuvent également prévoir, en l'absence 
d’un « quantum » et après consultation de la commission pré- 
vue à l’article 3 ci-dessus, une participation des producteurs 
aux charges de résorption lorsque la production nationale est 
supérieure aux objectifs fixés par le plan en tenant compte 
des importations. » 

Entre ces deux textes nous relevons deux modifications de 
taille : la première prévoit que la taxe de résorption ne pourra 
être instituée qu'après avis de la commission paritaire pré- 
vue à l’article 3. La deuxième, qui est non moins importante, 
précise qu’en toute hypothèse, la taxe de résorption ne pourra 
être instituée que lorsque la production nationale sera supé- 
rieure aux objectifs fixés par le plan. 

Vous comprenez, mes chers collègues, combien cela est ration- 
nel. Nous allons avoir à nous prononcer dans les jours prochains 
sur le plan établi par le Gouvernement et qui fixe, au regard 
de chaque produit, des objectifs. Nous disons alors au Gouver- 
nement : dans la mesure où la production se tient dans la 
limite des objectifs, vous n’avez pas le droit d’instituer une taxe 
de résorption. Par contre — ceci me paraît pertinent et logique 
et personne ne peut y trouver à redire — dans la mesure où 
la production dépasserait les objectifs fixés par le plan, on 
pourrait éventuellement prévoir une taxe de résorption. 

Vous sentez par là, mes chers collègues, quelle est la force 
du texte qui vous est proposé par la commission. La taxe de 
résorption ne pourra jouer — et j'aimerais que M. le ministre 
de l’agriculture nous le confirme à nouveau de manière for- 


melle — en toute hypothèse que lorsque la prodüction sera. 


supérieure aux objectifs fixés par le plan, et comme ce plan 
sera soumis à l’Assemblée celle-ci pourra alors apprécier les 
objectifs qu’il déterminera. 

Notre texte comporte in fine les mots « en tenant compte des 
importations ». Cette expression peut, à mon avis, prêter à 
confusion. La commission à voulu viser certains produits déter- 
minés, le riz, par exemple. 

Les riziculteurs ont fait valoir que les objectifs du plan 
pour la riziculture tiennent compte de la nécessité de procéder 
à des importations en provenance de pays auxquels la France 
est profondément attachée, notamment Madagascar. 

Pour serrer encore le problème de plus près, je vais prendre 
un exemple chiffré, que je prends un peu au hasard, mes chiffres 
n'ayant d'ailleurs qu’une valeur d'indication. Supposons que 
le Gouvernement ait fixé les objectifs du plan à 100 millions 
de quintaux de riz, que la production s'élève à 110 millions 
de quintaux et que les importations de Madagascar soient de 
13 millions de quintaux. La commission dit: il faut tenir 
compte de ces 13 millions de quintaux pour la fixation de 
la taxe de résorption. ’ 

A s'en tenir strictement à la première partie du texte on 
pourrait considérer que les objectifs étant de 100 millions 
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de quintaux et la production de 110 millions de quintaux, 
la taxe de résorption pourrait être instituée. Mais en tenant 
compte des 13 millions de quintaux en provenance de Mada- 
gascar tel n’est plus le cas. Autrement dit, nous ajouterons 
aux 100 millions de quintaux prévus par le plan les 13 millions 
de quintaux importés de Madagascar, ce qui donne un total de 
113 millions de quintaux ; la production étant seulement de 
110.000 quintaux, il n’y pas lieu à taxe de résorption. - 


Nous aurions pu nous exprimer un peu plus nettement. Notre 
texte laisse une certaine souplesse à l’appréciation du Gouver- 
nement mais dans son ensemble il est très nettement supérieur 
à celui qui avait d’abord été voté par l’Assemblée puis repris 
dans le projet gouvernemental. 


Le deuxième alinéa n’appelle pas d'observation majeure. 
Il est ainsi rédigé : 

« Toutefois, pour les produits agricoles auxquels sont appli- 
cables des prix d'intervention, si la constatation des prix réels 
de ces produits dans une branche déterminée fait ressortir, pour 
une période fixée par décret, une moyenne inférieure à celle 
des prix-planchers d'intervention, la participation des producteurs 
sera suspendue pendant une période équivalente. Un décret 
détermine la liste des produits et le mode de calcul à retenir 
pour l'établissement de ces moyennes. » 


‘ Vous saisissez tout de suite l’économie de cet alinéa. La taxe 
de résorption ne sera pas due en toute hypothèse si le Gouver- 
nement n’a pas pris les moyens appropriés pour que les prix 
effectivement appliqués soient au moins égaux aux prix-planchers 
d'intervention. 

J'arrive au troisième alinéa qui, 
important. 

Le texte que vous aviez voté initialement se bornait à indi- 
quer que le niveau des « quantum » était déterminé par décret 
après consultation de la commission prévue à l’article 3. 


La rédaction que nous vous proposons maintenant est celle-ci : 


« Le niveau des « quantum » est déterminé par décret après 
consultation de la commission prévue à l’article 3 de la présente 
loi et avis du comité de direction du fonds d'organisation et de 
régularisation des marchés agricoles. » à 

Je m'explique. 

Vous noterez ceci : alors que dans votre premier texte le niveau 
des « quantum » était déterminé après le seul avis de la com- 
mission paritaire prévue à l’article 3, le nouveau texte exige 
en sus l’avis du comité de direction du F. O. KR. M. A. 


En d’autres termes, alors que nous n’avions prévu initialement 
qu’un seul verrou, nous en envisageons deux maintenant : d’une 
part, l’avis de la commission paritaire que nous avons instituée 
et, d'autre part, l'avis du F. O. R. M. A. Etant particulièrement 
chargé d’examiner tous les problèmes d'échanges, il nous a 
semblé tout désigné pour être consulté en pareille matière. 


La dernière phrase que nous avons ajoutée au troisième alinéa, 
très lourde de sens, est ainsi conçue: « En fonction de ce 
niveau. — le niveau des « quantum »… — le prix de campagne 
sera déterminé de telle manière que soient satisfaites les pres- 
criptions du 3° alinéa de l’article 2 de la loi susvisée, » 


Pour la clarté de la discussion, je vous relis cette derniere 
disposition : 

« Tenant compte de la notion de parité incluse au deuxième 
alinéa de l’article 1°’ de la loi d'orientation agricole, ils 
doivent assurer le relèvement du revenu des agriculteurs et 
couvrir les coûts de production moyens en incluant intégrate- 
ment les charges y compris la rémunération du travail et du 
capital en agriculture en conformité avec les dispositions des 
articles 2 et 31 de la loi visée ci-dessus. » 


Autrement dit — cela me paraît très lourd de conséquences 
et je souhaiterais ardemment que M. le ministre de l’agricul- 
ture pût accepter cet amendement — ce que nous marquons 
ainsi d’une manière claire, ne prêtant à aucune équivoque, 
c'est que le prix de la production, qu’il s'agisse de la partie 


à mon avis, est fort 


figurant dans le quantum ou de celle dépassant le quantum, | 


devra en toute hypothèse couvrir l’ensemble des charges de la 
production, y compris celles du capital et du travail. 


Nous avions longuement cherché une définition du quantum ; 
en tous cas, nous avions vivement souhaité que, par le jeu du 
quantum et du hors-quantum, le Gouvernement ne puisse 
pas réduire à néant la notion de sécurité que nous cherchions 
dans le cadre des prix. La modification que votre commission 
vous propose à l’article 6 est significative à cet égard. 

Le dernier alinéa, qui reprend une disposition déjà votée 
par l’Assemblée, serait ainsi conçue : 


< Toute application du quantum ou de la taxe de résorption 
devra être révisée lorsque sera mis en place le système con- 


tractuel d'organisation de la production et des marchés pré- 
vu à l’article 23 de la loi d'orientation agricole. » 

Il est bien entendu que cette disposition subsiste dans le 
texte d’ailleurs voté précédemment par l’Assemblée, 

En conclusion, mes chers collègues, je vous demande d’accey- 
ter l’amendement proposé par la commission de la production 
et or échanges et tendant à une nouvelle rédaction de l’ar- 
ticle 6. 

J'espère que le Gouvernement nous donnera son accord à 
cet égard. Vous avez compris — je n'ai pas besoin de fournir 
des explications complémentaires — à quel point ce nouvel 
article 6 est supérieu# pour la défense des agriculteurs à celui 
que vous aviez précédemment voté. (Applaudissements à droite, 
à gauche, au centre et au centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je présenterai d’abord une 
simple remarque de forme. Je souhaiterais, monsieur le rappor- 
teur, que les derniers mots du troisième alinéa du texte que 
vous proposez pour l'article 6 soient rédigés de la façon suivante : 
« … du troisième alinéa de l’article 2 de la présente loi ». 


M. le rapporteur. D'accord. 


M. le président. M. le rapporteur modifie donc l'amendement 
n° 14, à la fin du troisième alinéa duquel les mots « de la loi 
susvisée » sont remplacés par les mots « de la présente loi ». 


M. le ministre de l'agriculture. Quant à vos commentaires 
généraux sur le texte, monsieur le rapporteur. je les approuve 
entièrement, sauf à considérer que l'analyse sur le riz est une 
analyse limite. 

Vous avez introduit là une rigueur mathématique qui pourrait 
sur le riz résultent d’un accord intervenu au printemps 1961 
avec les producteurs. 

L'équilibre entre le quantum et le prix peut donc être une 
notion soumise à appréciation. Mais, à cela près, je veux insister 
sur le fait que votre analyse du texte est bien valable. 

A ce point du débat, je désire remercier la commission, et 
singulièrement son président et son rapporteur, des conditions - 
apparemment pénibles, mais excellentes quant au résultat, dans 
lesquelles elle a travaillé puisque le texte a finalement permis 


d'aboutir à un accord. 


Compte tenu du fait que de nombreuses discussions ont déjà 
eu lieu, que la matière nous est maintenant connue, le Gou- 
vernement demande à jl’Assemblée, en application de l'arti-. 
cle 44 de la Constitution — sans toutefois exclure le débat — 
de se prononcer par un seul vote sur les articles 3 et 7 du 
projet dont la rédaction est d’ailleurs adoptée par la commis- 
sion, sur l’article 5 bis dans la nouvelle rédaction qui résulte 
de l'amendement n° 18 qui vient d’être déposé, sur l’article 6 
dans la rédaction nouvelle qui a fait à l'instant l’objet de 
l'analyse de M. Boscary-Monsservin, ainsi que sur l’ensemble 
du projet ainsi modifié. 


M. Paul Pillet, Mais nous n'avons pas encore reçu l’amende- 


ment n° 18 relatif à l’article n° 5 bis. 


M. le président. Nous le faisons précisément distfibuer en 
ce moment. 


M. le rapporteur. Il serait bon que le rapporteur puisse donner 
éventuellement des explications. 


M. le président. Je vous donne la parole. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, dans l'esprit de M. le 
ministre de l’agriculture, il est bien entendu que le débat continue. 
M. le ministre a seulement fait une déclaration d'intention. 


M. le président. Sa demande est de droit. 

Vous aurez la parole, monsieur le rapporteur, sur chacun des 
articles. Ensuite, la parole sera donnée à chaque auteur d’amen- 
dement dont le vote sera réservé puisqu'il n’y aura qu’un seul vote 
sur les textes bloqués par le Gouvernement et sur l’ensemble du 
projet. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me suis déjà très largement expliqué sur 
l’article 6. 

Par ailleurs, je n'ai pas d'observations à formuler sur l’ar- 
ticle 1° et sur l’article 2. 
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L’artiale 3 avait fait l’objet, lors de notre dernière séance, d'une 
controverse très vive entre votre rapporteur et M. le Premier 
ministre, qui portait sur le point suivant : 


Le premier alinéa de l’article 3 du projet gouvernemental dis- 
posait : « Les prix d'objectifs pourront être modifiés pour l'appli- 
cation de l’article 6 de la loi d'orientation agricole ». 

Votre commission avait déposé un amendement tendant à faire 
adopter la rédaction suivante : « Les prix d'objectifs seront, le 
cas échéant, modifiés pour l'application de l’article 6 de la loi 
d'orientation agricole et notamment de son paragraphe 2°.» 

Ce matin, après avoir procédé à un très large échange de vues 
sur la conception d'ensemble de la loi, et réfenant — nous avons 
été heureux d'en recevoir tout à l'heure la confirmation de la 
bouche de M. le ministre de l’agriculture — que le Gouvernement 
acceptait les très importantes modifications que nous avions pré- 
sentées à l’article 6, la commission de la production et des 
échanges a autorisé son rapporteur à retirer l'amendement qu'il 


avait présenté sur l’article 3. . 
Certains d’entre vous pourraient s'en étonner. Mais il faut 
savoir — nous he pouvons pas l'oublier — que la rédaction 


d’un texte aussi important est toujours fort complexe, ce qui 
conduit souvent à procéder, sinon par approximation, du moins en 
* tenant compte de l’ensemble de la conjoncture. 

Je rappelle que la première rédaction, que défend aujourd’hui 
le Gouvernement, était due à la plume de votre rapporteur. 
J'ai pensé ensuite que l'on pouvait serrer le problème de plus 
près. A la réflexion, dans le souci de voir aboutir un texte sur les 
prix, qui nous apparaît comme absolument indispensable, votre 
rapporteur défend le point de vue de la commission. Par là 
même, il ne remplit que son rôle. 

Mais il prend très grand soin de vous indiquer — car un débat 
s’est institué ce matin en commission, qui pourrait être repris 
devant l'Assemblée — que le premier alinéa de l’article 3 présente 
un caractère tout à fait particulier. Il fait référence à l’article 6 
de la loi d'orientation agricole et, par conséquent, les expressions 
« pourront » ou « seront, le cas échéant » ne valent que pour le 
premier alinéa. 


Il est bien entendu qu'en toute hypothèse, l'actualisation 
— point qui importe essentiellement à l’Assemblée — est 
automatique. A cet effet, j'entends relire le deuxième alinéa 
de l'article 3, qui, celui-là, reste en l'état : 


« Chaque année avant le 15 octobre, les prix d'objectifs 
seront mis à jour en fonction de la variation depuis le 30 juin 
de l’année qui précède la mise en application de chaque plan, 
des indices représentatifs des principaux éléments des coûts de 
production. » 


Par conséquent —— nous en avons discuté très longuement au 
cours d’une séance précédente — les prix d'objectifs seront 
actualisés automatiquement en fonction de l’évolution des divers 
éléments des coûts de revient : le premier alinéa de l’article 3 
n'avait qu'une incidence particulière. Je le précise parce que 
plusieurs de nos collègues — je le sais — sont particulièrement 
préoccupés par le.problème de l'actualisation. 


J'ai eu l’occasion, lors de la même séance, de marquer la 
différence entre l'indexation et l'actualisation. L’indexation est 
la mise à jour des prix des produits en fonction d'éléments 
qui n'influent pas nécessairement sur le coût de revient, alors 
que l’actualisation est la mise à jour en fonction des éléments du 
coût de reyient. Or, le texte que vous avez sous les yeux, mes 
chers collègues, est formel et je puis vous affirmer que les 
prix seront mis à jour avec toutes les conséquences graves qui 
en résulteront — en fonction des éléments d'actualisation. 


Compte tenu de ces observations, votre commission, dans le 
souci légitime d'aboutir à tout prix à un texte avant la fin 
de cet après-midi, a autorisé ce matin son rapporteur à retirer 
l'amendement. C'est ce que je viens de faire. 


Nous arrivons maintenant à l’article 5, sur lequel, là encore, 
les points de vue se sont affrontés assez durement. 


Le texte actuellement présenté par le Gouvernement est 
ainsi libellé : 

« Les prix de campagne déterminent, compte tenu des régle- 
mentations applicables aux différents produits, selon leur qualité, 
la rémunérations des producteurs. Ils sont, soit des prix fixés, 
soit des prix minimum, soit des prix moyens servant à établir 
dés prix d'intervention. 


« Les prix de campagne sont égaux aux prix indicatifs 
annuels, mais ils peuvent être augmentés de 5 p. 100 ou dimi- 
nués de 5 p. 100 au plus pour tenir compte de l'importance 
de la production et de la conjoncture économique générale. 
En cas de déficit important de la production nationale, les prix 
de campagne pourront comporter, en sus de l'augmentation de 
5 p. 100 et selon une procédure fixée par décret, une prime 


de cCalamité en vue de pallier la diminution du revenu 
agricole. » 

Ces dispositions avaient été votées par notre Assemblée, 
elles n’appellent donc, je pense, aucune observation de la part 
du rapporteur. 

Enfin, le dernier alinéa de l’article est ainsi conçu. 

« Cependant, l'importance de la production ne sera pas prise 
en considération pour diminuer les prix des produits soumis 
au régime du quantum sauf lorsqu'une partie de ces produits 
+ peut être écoulée sans charges de résorption supportées par 
"Etat. » 

C'est à propos de cet alinéa qu'ont surgi les difficultés 
majeures. 

Le texte initial du Gouvernement proposait, pour cet alinéa, 
la rédaction suivante : 

« Cependant, l'importance de la production ne sera pas prise 
en considération pour diminuer les prix des produits soumis 
au régime du quantum lorsque ce quantum n'excède pas les 
besoins de la consommation intérieure et des exportations 
rentabies. » 

Votre commission avait très vivement réagi à l'énoncé de 
cette dernière expression. Elle ne voulait qu’en aucune manière, 


en rapprochant la notion du quantum d'une part, de la formule 


< les besoins de la consommation intérieure et des exportations 
rentables > d'autre part, on püût penser que nous posions ainsi 
une prédéfinition du quantum. 

C'est pourquoi votre commission aurait souhaité que le texte 
sarrêtat au mot quantum et ne contint pas la précision complé- 
mentaire qui y figure. 

Cependant, je souligne que dans un souci de conciliation, 
elle avait accepté la formule incluse dans le projet initial du 
Gouvernement. 

Je dois reconnaitre que le Gouvernement a fait, depuis la 


” réunion de la commission de ce matin, un nouvel effort de 


compréhension qui s'est traduit par l'exclusion de toute notion 
de +< besoins de la consommation intérieure et des exportations 
rentables », puisque le texte qu’il vous présente est ainsi libellé : 


« Cependant l'importance de la production ne sera pas prise 
en considération pour diminuer les prix des produits soumis au 
régime du « quantum », sauf lorsqu'une partie de ces produits 
ne peut être écoulée sans charges de résorption supportées par 
l'Etat. » | 

Nous pourrions trouver là un point de rencontre entre le 
Gouvernement et l’Assemblée. 

Afin d'éviter toute équivoque, j'aimerais que M. le ministre 
de l’agriculture nous précise bien que la diminution possible 
de 5 p. 100 est exclue pour le blé, la betterave sucrière et le 
vin et que, pratiquement, elle ne peut s'appliquer qu'aux céréa- 
les secondaires 


J'aimerais aussi que M. le ministre marque bien qu'il ne faut 
en aucune manière-voir dans les diverses formules employées 
dans les textes de loi précédents une définition possible futura 
de la notion de quantum. 

Tels sont, mes chers collègues, les renseignements que votre 
rapporteur avait à vous fournir sur le plan technique. au suiet 
du projet qui vous est présenté. 

IL lui appartient maintenant de vous donner ses impres- 
sions sur la findlité de ce texte. 

Je voudrais, dès l’abord, rendre hommage à M. le ministre 
de l'agriculture. Nous nous sommes livrés, durant les semaines 
écoulées à un travail de rédaction pénible, et il est tout à fait 
normal qu'il en soit ainsi en une telle matière. Je dois ‘econ- 
naître que M. le ministre de l’agriculture a essayé de rappro- 
cher les points de vue de l’Assemblée et du Gouvernement, et 
il l’a fait avec un esprit de compréhension que je suis heureux 
de souligner. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le ministre de l'agriculture me permettra bien de lui 
dire — et je dépasse peut-être ici la notion même de rappor- 
teur objectif — que j'ai d'autant plus de mérite à lui adresser 
ces éloges que j'ai eu, moi aussi, dans les temps passés, à prendre 
à mon compte la responsabilité d’un certain nombre de mesures, 
et M. le ministre de l’agriculture le sait bien. On est tout natu- 
rellement amené à penser, quand on est en place, que les 
devanciers ont beaucoup moins bien fait qu’on ne fait soi- 
même et quand on n’est plus en place que les successeurs font 
beaucoup moins bien qu'on ne faisait soi-même. (Sourires.) 


Je voudrais donc que nous tirions du débat en cours cette 
morale qu’à chaque jour suffit sa peine, que chaque génération 
chaque équipe se trouve en présence de problèmes essentiel- 
lement différents, que chacune s'efforce de résoudre au mieux 
et dans les meilleures conditions. 
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Elargissant le débat je vous demande, monsieur le ministre 
de l’agriculture; de ne pas perdre de vue que tous les collègues 
ici présents, qu'ils votent le texte ou qu'ils votent contre, pour 
des raisons techniques, souhaitent ardemment que soit amélioré 
le sort de notre agriculture, rehaussé le niveau des revenus agri- 
coles, et surtout accordé à nos exploitants, en ce qui concerne 
leurs prix, un certain nombre de garanties qui existent dans les 
autres secteurs, mais dont il n’ont pas jusqu’à présent bénéficié. 

C'est pourquoi nous nous sommes battus âprement sur ce 
texte. 

Qu'on vote pour ou qu’on vote contre, tous nos collègues 
ont le même désir: qu’en toute hypothèse, le maximum soit 
fait pour donner aux agriculteurs les garanties qu'ils demandent. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. René Laurin. Monsieur le ministre, j'aimerais obtenir de 
vous une précision. 

Vous avez bien voulu dans l'amendement n° 18, tendant après 
l'article 5 à insérer un nouvel article, vous réserver la faculté, 
heureuse à mon sens, de prendre par décret une possibilité de 
prime de calamité en vue de pallier la diminution éventuelle 
du revenu agricole. 

Je vous demande d’avoir l’obligeance dans votre intervention 
de nous en dire un mot et de nous faire connaître vos inten- 
tions à cet égard. 


M. le président. Nous n’en sommes pas encore à cet amen- 
dement, monsieur Laurin. | 

Je vais donner maintenant la parole aux auteurs des sous- 
amendements à l'amendement n° 14. 

M. du Halgouët a présenté un sous-amendement n° 16 qui 
tend, à la fin du 1‘ alinéa de l’amendement n° 14, à supprimer 
les mots : « en tenant compte des importations ». 


La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Mes chers collègues, nous avons écouté 


avec beaucoup d'attention et d'intérêt les explications très inté- 
ressantes fournies par M. le rapporteur. 

Néanmoins, je pense que les mots « en tenant compte des 
importations » risquent de donner lieu à des interprétations 
diverses et qu’il serait préférable, tout en retenant les indi- 
cations vérbales de M. le rapporteur, de les supprimer. 

En effet, les importations de produits agricoles ne doivent 
en aucun cas entrer en ligne de compte pour la détermination 
des prix agricoles intérieurs, et il vaut mieux ne pas faire 
référence à une notion qui n’est pas clairement définie. 


M. le président. La parole est à M. Poudevigne, contre le 
sous-amendement 


M. Jean Poudevigne. Je voudrais signaler à notre collègue 
M. du Halgouët une confusion. La notion d’importations, incluse 
dans cet article, ne vise pas les prix, mais la taxe de résorption. 


Je ne veux pas prolonger ce débat et je signale seulement 
que j'ai retiré un amendement qui avait été déposé lors de 
la précédente discussion de ce projet de loi. 


Je me rallierai à l’amendement de la commission, mais je 
dois à cet égard exprimer un regret, car ce qui se conçoit 
bien s’énonce clairement et j'aurais souhaité que ce texte fut 
plus clair. 


Nous voulons que les importations ne pèsent pas sur les 
charges de résorption. Or, parmi les importations, il en est 
qui sont d'ordre politique, et il nous était apparu anormal 
de faire payer et de faire financer par une catégorie déter- 
minée de citoyens, en l'occurence certains agriculteurs, des 
importations qui seraient réalisées dans un but politique. 


M. Raoul Bayou. Très bien ! 


M. Jean Poudevigne. La commission de la production et des 
échanges s’est ralliée au texte du Gouvernement, après expli- 
cations de M. le rapporteur auxquelles M. le ministre de l’agri- 
culture a bien voulu donner son accord, ce dont je le remercie. 


En exprimant mon regret que leetexte ne soit pas plus clair, 
j'espère toutefois que des esprits mal inspirés ne l’interpréteront 
as d’une manière erronée. Je me permets en effet d'attirer 
‘attention de M. le rapporteur sur le fait que le texte ainsi 
rédigé peut signifier que les objectifs tiendront compte des 
importations. Grammaticalement, on pourrait l’interpréter ainsi. 

Mais je vois votre geste de dénégation, monsieur le rapporteur, 
et je pense donc que les choses sont claires entre le Gouver- 
nement et l’Assemblée. . 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser le 
sous-amendement de notre collègue M. du Halgouët. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je donne à M. Poudevigne toutes les assu- 
rances qu’il m'a demandées. Il est évident que les importations 
ne seront en aucune manière déduites des objectifs. 


M. Albert Lalle. C’est M. le ministre qui devrait donner ces 
assurances. Ce serait plus sûr 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët, pour répondre 
à la commission. | 


M. Yves du Halgouët. Je suis très heureux, monsieur le rappor- 
teur; des explications et des engagements que M. le rapporteur 
semble avoir pris au nom du Gouvernement (Sourires), et je l'en 
remercie. Mais je préférerais que M. le ministre de l’agriculture 
précise lui-même son sentiment à ce sujet, car il ne faut pas 
d’ambiguïté en la matière. 

Je retirerai très volontiers mon sous-amendement après les 
explications très claires de M. Poudevigne, étant bien entendu 
que la taxe de résorption portera en premier lieu sur les impor- 
tations, s’il y en avait, contrairement à toute logique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Fagriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Si je ne suis pas intervenu 
plus tôt, c’est que M. du Halgouët m'a mis dans l'impossibilité 
de le faire en descendant d’un bond, avec son ardente et bouil- 
lante jeunesse, les quelques marches qui le séparaient du 
microphone. (Sourires.) 

Je lui aurais confirmé — je le fais maintenant — que les 
interprétations données à la fois par M. Poudevigne et par 
M. Boscary-Monsservin sont exactes. 

Je le confirme non pas parce qu’ils m'ont sollicité de le faire, 
mais parce que cela est rigoureusement conforme aux intentions 
du Gouvernement. 


M. Cerf Lurie. Le Gouvernement ne l’a pas toujours fait. 


M. le président. Maintenez-vous votre sous-amendement n° 16, 
monsieur du Halgouët ? 


M. Yves du Halgouët. Je le retire, monsieur le président, et 
je remercie vivement M. le ministre de l’agriculture de l’inter- 
prétation du texte qu'il a donnée. 


M. le président. Le sous-amendement n° 16 est retiré. 

M. du Halgouët a présenté un sous-amendement n° 15 qui 
tend, dans le deuxième alinéa de l'amendement n° 14, a substituer 
aux mots: «prix planchers » les mots: «prix de campagne ». 


La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, dans le texte qui nous a été soumis ce matin en commission 
et également cet après-midi en séance — puisqu'il ne semble 
pas avoir subi de grandes modifications — intervient une notion 
de prix planchers qui, de l’avis de quelques uns, devrait être 
remplacée par la notion de prix de campagne. 

En effet, seuls les prix de campagne déterminent réellement 


la rentabilité des exploitations, et il ne saurait être question 
d'admettre que le jeu de prix plancher non définis dans la loi 


-et qui s’introduiraient par le biais de l'alinéa visé, vienne casser 


les prix de campagne et, de ce fait, mettre en péril la rentabilité 
des productions, objet même de la présente loi. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je veux simplement indiquer 
qu’il est peu raisonnable d’espérer que le mécanisme changera 
de sens au niveau des prix moyens et qu'il n’est raisonnable 
de faire jouer un changement d’attitude qu’au niveau des prix 
d'intervention, qui sont des prix minimum. Toute autre attitude 
me paraîtrait contraire à l'évidence économique. | 

M. le président. Monsieur du Halgouët, maintenez-vous votre 
sous-amendement ? 


M. Yves du Halgouët. Monsieur le ministre, je retirerais volon- 
tiers mon sous-amendement, si, conformément à ce que vous 
venez de nous dire, vous vouliez bien substituer aux mots « prix 
planchers >» les mots: «prix d'intervention minimum». Cela 
me semblerait beaucoup plus clair et précis et ne ferait pas 
intervenir dans la loi une notion nouvelle, celle d’un quatrième 
ou d’un cinquième prix, qui ne me paraît pas nécessaire. 


M. Paul Reynaud. Le prix normal. 
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M. le président. Le sous-amendement n° 15 de M. du Halgouët 
est donc maintenu. Le vote sur ce sous-amendement est réservé. 


Les votes sur l'amendement n° 14 et sur l’article 6 sont 
également réservés. 


[Après l'article 5.] 


M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement 
n° 18 qui tend, après l’article 5, à insérer le nouvel article 
suivant : 

« Les prix de campagne déterminent compte tenu des régle- 
mentations applicables aux différents produits, selon leur qua- 
lité, la rémunération des producteurs. Ils sont, soit des prix 
fixes, soit des prix minimum, soit des prix moyens servant à 
établir des prix d'intervention. 

« Les prix de campagne sont égaux aux prix indicatifs annuels, 
mais ils peuvent être augmentés de 5 p. 100 ou diminués de 
6 p. 100 au plus pour tenir compte de l'importance de la pro- 
duction et de la conjoncture économique générale. En cas de 
déficit important de la production nationale, les prix de campa- 
gne pourront comporter, en sus de l’augmentation de 5 p. 100 
et selon une procédure fixée par décret, une prime de calamité 
en vué de pallier la diminution du revenu agricole. 

«< Cependant, l'importance de la production ne sera pas prise 
en considération pour diminuer les prix des produits soumis 
au régime du + quantum » sauf lorsqu'une partie de ces produits 
ne ut être écoulée sans charges de résorption supportées 
par l'Etat. » 


La parole est à M. du Halgouët, contre l'amendement. 


M. Yves du Halgouët. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, j'avais déposé à l’article 5 un amendement ainsi rédigé : 
« Ce quantum correspondra au volume de la consommation 
intérieure ainsi qu'aux besoins des exportations rentables réali- 
sées pour satisfaire aux objectifs du plan ». 


M. le rapporteur. Cet amendement a été retiré. 


M. Yves du Halgouët. Il a été déclaré irrecevable par la 


commission des finances. 


M. le président. Monsieur du Halgouët, c'est contre l'amen- 
dement n° 18 du Gouvernement que vous avez la parole. 


M. Yves du Halgouët. Je voudrais précisément, monsieur le 
président, que le Gouvernement retienne l’idée qui avait inspiré 
mon amendement qui a été déclaré irrecevable par la commission 
des finances. Si un amendement est déclaré irrecevable par la 
commission, son auteur peut tout de même demander au ministre 
de bien vouloir le reprendre à son compte ? (Rires et applaudis- 
sements à droite.) 

Je désirais que soit introduite dans le texte de la loi la 
définition du quantum, dont la notion nous paraît très floue et 
très indéterminée. Si nous savons que nous pouvons faire 
confiance à M. le ministre de l'agriculture pour prendre soin 
des intérêts de l’agriculture, il n’en reste pas moins que nous 
élaborons une loi sur les prix agricoles et il est souhaitable 
qu’elle comporte le maximum de précisions. 

J'aurais donc voulu qu'il soit précisé que le quantum corres- 

ndra au volume de la consommation intérieure ainsi qu'aux 

oins des exportations rentables, et sur ce point j'ai repris 
les termes exacts du projet gouvernemental, en ajoutant sim- 
plement : «+ des exportations rentables ou réalisées pour 
satisfaire aux objectifs du plan. » 

Cette notion est parfaitement acceptable par le Gouvernement 
et par l’Assemblée. Il importe, en effet, que les exportations 
réalisées en fonction des objectifs de production du plan soient 
comprises à l’intérieur du quantum, car les producteurs ne fai- 
sant que remplir les obligations du plan approuvé par le 
Gouvernement, ils ne sauraient être pénalisés. 


Au surplus, la notion de rentabilité, qui à l'origine était 


incluse dans le texte du Gouvernement, me paraissait trop 


fragile pour qu’on la retienne uniquement en l’introduisant dans 
le quantum. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l'agriculture. Je répondrai successivement 


à M. Laurin, à M. du Halgouët et à M. le rapporteur. 


M. Laurin m'a interrogé sur la signification des derniers mots 
du deuxième alinéa de l'amendement n° 18. 

Je précise tout d’abord que ces mots ont été introduits dans 
le texte à la suite d'un amendement déposé par M. Briot, que 
le Gouvernement a jugé parfaitement acceptable et qu’il a réin- 
corporé dans son propre amendement. Cette disposition a pour 


objet de donner valeur permanente à des interventions qui ont 
eu lieu dans le passé, puisque aussi bien pour certaines cam- 
pagnes particulièrement déficitaires, le Gouvernement à par 
décret rétabli ou cherché à rétablir l'équilibre afin qu’une 
campagne anormale ne pèse pas lourdement sur le revenu 
agricole. 

Ce mécanisme qui a été en quelque sorte improvisé dans Je 
passé trouve du fait de ces quelques mots valeur légale. 

D'autre part, je réponds à M. du Halgouët que ma position 
est bonne puisqu'elle se situe à mi-distance de celles qu'ont 
prises la commission des finances et la commission de la pro- 
duction et des échanges. 

En effet, la tentative de définir le quantum comme étant 
la somme de la consommation intérieure et des exportations 
rentables avait été à un moment donné la volonté du Gouver- 
nement. Puis, à la suite d’une série de négociations, il est 
apparu que cette définition intervenue comme par hasard dans 
un texte pouvait constituer un danger, et d'un commun accord 
elle a été retirée. 

Je crois en effet qu’il est sage de ne pas introduire au 
hasard, en quelque sorte, dans un texte une définition aussi 
peu précise. 

Je pense que l'avenir nous amènera à définir la notion de 
quantum. Je ne pense pas que nous soyons en mesure de le 
faire aujourd’hui, d'autant qu’un certain nombre d'éléments 
risquent, dans les prochaines semaines, de modifier cette notion. 


Au demeurant, retenir comme élément de définition du quan: 
tum les objectifs du plan me paraît aussi difficile à admettre, 
étant donné que ces objectifs n’ont pas dans le plan actuel- 
lement en discussion la même signification que dans le plan 
précédent. 

En effet, la notion d'objectif marquait auparavant une volonté, 
tandis qu’elle marque dans le plan actuel une prévision. 


Je demande donc à M. du Halgouët de bien vouloir retirer 
son amendement, l’article 5, tel qu’il résulte des discussions 
qui ont eu lieu et tel que l’a analysé M. Boscary-Monsservin, 
paraissant constituer un bon arbitrage. 


Je me tourne vers M. Boscary-Monsservin pour lui dire que 
le troisième alinéa ne s'applique effectivement qu'aux céréales 
secondaires et que sont exclus de son champ d’application des 
produits comme le blé et la betterave, ainsi d’ailleurs qu’un 
récent passé le prouve abondamment. 

Enfin, rejoignant M. Boscary-Monsservin dans l’analyse qu'il 
a fait de cette succession d'hommes à un même fauteuil, je 
lui répondrai que la seule justification que l’on peut donner à 
celui qui, se trouvant dans un fauteuil, juge sévèrement ses 
prédécesseurs, c'est que peut-être ce jugement sévère est un 
élément de dynamisme qui l’oblige lui-même à faire mieux que 
ses prédécesseurs. C’est, je crois, la seule justification psycho- 
logique que l’on peut donner à un jugement qui n’a rien de 
désobligeant, mais qui est dynamique, donc très utile. 


En tout cas, si d'aventure il m'était arrivé — ce dont je 
doute — d’être sévère à l'égard de tel de mes prédécesseurs, 
je demande à M. Boscary-Monsservin de bien vouloir inter 
préter ainsi mes incartades. Pendant un instant de sagesse, de 
raison et de justice, je suis désireux de rendre à ceux qui 


- m'ont précédé et à celui que je connais le miéux, pour m'avoir 


immédiatement précédé, l'hommage que je leur ai déjà rendu 
à cette tribune. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux, pour répondre 
au Gouvernement. 


. M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, je suis autrement 
inquiet de quelques mots qui figurent dans ce nouvel article 5. 
On nous présente, en effet, comme une concession du Gouver- 
nement le fait que la renonciation à une augmentation de 
10 p. 100 éventuelle en cas de production déficitaire n’est pas 
grave et que cette disposition est remplacée par une prime de 
calamité. Mais j'aimerais obtenir une explication sur ce point. 

Cette prime de calamité ne sera accordée que selon une pro- 
cédure fixée par décret. J'avoue que cela m'inquiète. 

Quelques mots méritent aussi une explication. Au dernier 
alinéa, après le mot « quantum », on lit « sauf lorsqu'une par- 
tie de ces produits ne peut être écoulée sans charges de résorp- 
tion supportées par l'Etat ». 

Ce serait, dit-on, un progrès. Mais, si je comprends bien, 
grammaticalement, après que l’on ait fixé un quantum qui cons- 
titue une obligation devant être respectée, il se pourrait que 
des difficultés d'écoulement de produits fassent que des charges 
de résorption supportées par l'Etat soient nécessaires et qu’à 
ce moment la notion et le respect du quantum soient mis en 
cause. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
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M. le ministre de l’agriculture. La procédure par décret me 
paraît la seule possible ; elle se calque, en effet, sur une situa- 
tion de fait qui doit être analysée instantanément et ne peut 
pas faire l’objet d'une analyse législative. 

Je répète que cette procédure a été déjà utilisée dans des 
cas particuliers et qu'il me paraît important de constater que 
la somme de ces mots, contenus dans l’article 5, et du texte 
qui va intervenir sur les propositions de M. de Montesquiou 
et de M. Bégué en matière de calamités, marquera une évolution 
sensible et positive quant à la protection des agriculteurs face 
aux situations anormales. 

En ce ge concerne le dernier alinéa, je dirai seulement 
que, le relisant, j'arrive à la conviction que ce texte établit 
que l'Etat n'interviendra pas deux fois et que, lorsqu'il est 
amené à le faire, cela ne peut pas se retourner contre lui. 

Pour préciser, nous dirons que ce texte évite à la fois que 
V'Etat intervienne deux fois et qu’une intervention de sa part 
ne se retourne contre lui. 


M. le président. Le vote sur l'amendement n° 18 est réservé. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — Un décret en conseil d'Etat 
fixera les modalités d'application de la présente loi. » 
Le vote sur cet article est réservé. 


[Article 3 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’article 3, qui avait été 
précédemment réservé. Je rappelle les termes de cet article : 

« Art. 3. — Les prix d'objectifs pourront être modifiés pour 
l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricole. 

« Chaque année avant le 15 octobre, les prix d'objectifs seront 
mis à jour en fonction de la variation dépuis le 30 juin de 
l’année qui précède la mise en application de chaque plan, des 
indices représentatifs des principaux éléments des coûts de pro- 
duction. 

« En attendant les possibilités d'application de l’article 3 
-de la loi d'orientation agricole concernant l'observation du 
niveau de la rémunération du travail et du capital agricoles 
par le moyen de la comptabilité d'exploitation, une commis- 
sion composée à parité de représentants des administrations 
publiques intéressées et de représentants des organisations pro- 
fessionnelles agricoles propose la liste des indices à retenir pour 
chacun des produits ainsi que la part affectée à chacun des 
indices en fonction de leur importance relative dans les coûts 
de production. 

« Cette commission doit obligatoirement. être consultée lors 
de chaque mise à jour des prix d'objectifs. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, le premier, 
n° 1, présenté par M. le rapporteur, le second, n° 13, déposé 
par MM. Gauthier, Bayou, Desouches, Bourdelles, Dieras, 
Durroux et Clamens. Ces amendements tendent à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 3: 


« Les prix d'objectifs seront, le cas échéant, modifiés pour 
l'application de l’article 6 de la loi d'orientation agricoie et 
notamment de son paragraphe 2°. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ainsi que je l'ai déjà indiqué, la commis- 
“sion retire cet amendement. 


. M. le président. L'amendement n° 1 est retiré. 
La parole est à M. Gauthier, pour défendre l'amendement 
n° 13. 


M. André Gauthier. Mes chers collègues, une fois de plus 
l’Assemblée nationale est aux prises avec le problème des prix 
agricoles. Nous voulons essayer de tenir la promesse contenue 
dans la loi d'orientation, à savoir mettre la situation des agri- 
culteurs à parité avec celle des autres professions. Je crains, 
pour ma part, que ce projet de loi, s’il est voté tel quel, ne 
tienne pas cette promesse. , 


A défaut de l'indexation telle qu’elle était prévue dans le 
décret de sevtembre 1957, nous voudrions au moins que le 
présent projet de loi permette d'y tendre. Pour l’article 3, le 
texte du projet et le texte de notre amendement diffèrent par 
deux mots qui ont une importance fondamentale, à savoir 
« pourront » et « seront »: d’une part c'est la faculté, d'autre 
part c'est l'obligation. 

Pour ne pas nous donner satisfaction, on s’abrite derrière 
le fait que la commission de la production et des échanges 
et l'Assemblée ont déjà retenu le mot « pourront ». Mais il 


n’est pas interdit à un artiste de donner un dernier coup 
de pinceau pour parfaire son tableau et il n'est pas défendu 
à un écrivain d'ajouter ou de changer un mot où une phrase 
avant de donner son livre à la presse. 

‘Il ne semble pas a priori que l’Assemblée nationale se ‘imi- 
nuerait en revenant sur sa première décision. C’est ce que je 
pense avec un certain nombre de mes amis. Les précédents sont 
nombreux à ce sujet. Afin d'obtenir la parité que nous souhai- 
tons voir inclure dans le projet, il est indispensable de tendre 
vers l'obligation. 

Je m'en excuse auprès de vous, monsieur le ministre de 
l’agriculture, si nous ne doutons point de votre bonne volonté 
pour nous donner satisfaction, nous savons que les gouverne- 
ments, quelle que soit leur durée, finissent par changer. Nous 
voudrions que ceux qui seront appelés à vous succéder soient 
tenus de suivre les directives que nous entendons donmer par 
la loi. C’est pourquoi nous plaidons une cause qui nous semble 
juste au regard des paysans. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Louis Deschizeaux. C'est toute la question. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je demande à M. Gauthier 
de bien vouloir retirer son amendement dont je ne conteste 
pas l’esprit mais dont je conteste, une nouvelle fois, qu’il est 
inapplicable. 

Cet amendement tend à rendre obligatoire, automatique, un 
système de fixation des prix d'objectifs fondé sur le deuxième 
alinéa de l’article 6 de la loi d'orientation agricole. Or, ce 
dernier fait allusion au rapport annuel. 

Il faudrait donc, pour appliquer la lettre de l'amendement 
de M. Gauthier, attendre que le rapport soit connu, que l’évo- 
lution des termes de l'échange soit connue pour fixer le prix 
de campagne qui, par définition même, est antérieur à la 
campagne elle-même. 

Cela me conduit à penser que ce mécanisme est impossible 
à élaborer. C’est pourquoi, si je rejette l'obligation, l’automa- 
ticité qu’il ne me paraît pas possible de respecter, je retiens 
l'esprit. En définitive, la formule inscrite dans le texte qui va 
être soumis à votre vote me paraît meilleure. 


M. le président. La parole est à M. Bayou, pour répondre 
au Gouvernement. 


" M. Raoul Bayou. Je crois que c'est M. Gauthier qui a raison, 
et non M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le contraire m'aurait surpris, 
(Sourires.) 


M. Raoul Bayou. Je crois aussi qu'il s’agit, non d’une querelle 
de mots, mais d’une confrontation de principes. Que lit-on, en 
effet, dans l’article 3 proposé par le Gouvernement ? Ceci : « Les 
prix d'objectifs pourront être modifiés pour l'application de 
l’article 6 de la loi d'orientation agricole ». Nous disons, nous : 
« Les prix d'objectifs seront modifiés. ». 

La question est de savoir si, pour fixer les prix, on tiendra. 
compte ou non de l’article 6 de la loi d'orientation votée le 
5 août 1960. La loi est la loi. Tant qu’elle existe, ellé est la 
même pour tous et tous doivent lui obéir, y compris le 
Gouvernement, quitte, bien entendu, si la loi est mauvaise, à 
la faire changer. 

Nous ne pouvons pas tolérer que, par le biais du refus de 
notre amendement, on revienne en deçà de la loi d'orientation, 
on aille à l'encontre de la volonté du législateur, qui a tenu 
à établir un rapport constant entre les prix de vente et les 
prix de revient de l'agriculteur. 

Nous ne pouvons pas accepter qu'en matière de fixation de 
prix ce soit le fait du prince qui domine. Nous voulons que 
l’agriculteur reçoive le juste prix de son travail. C'est pourquoi 
nous maintenons notre amendement. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le rapporteur a été autorisé à retirer son 
amendement. Ii ne peut que s’en tenir à l'avis de la commission. 

Il rappelle que la discussion ne porte que sur un plan parti- 
culier et qu'il est entendu qu'en tout état de cause, en vertu 
notamment des dispositions du deuxième alinéa de l'article 3, 
les prix seront actualisés automatiquement en fonction de l’évo- 
lution des coûts de revient. 


M. Raoul Bayou. Alors, il faut remplacer le mot « pourront » 
par le mot « devront ». ; 
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M. le président. La parole est à M. Gauthier, pour répondre 
à la commission. 


M. André Gauthier. Je crains de ne pas être un aussi bon 
avocat que M. Boscary-Monsservin, mais il me serait plus facile 
de prouver ce que je veux démontrer. Il n’en reste pas moins 
qu’ en paysan que je suis je considère qu'un bon « tiens » vaut 
mieux que deux « tu l’auras ». (Applaudissements.) 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je suis au regret de ne 
pouvoir accéder à votre demande. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Je veux seulement faire observer qu'il s’agit 
non pas de prix de campagne mais bien de prix d'objectif et 
qu’en raison même de cette dernière qualification il est parfai- 
tement normal que soit pris en considération non pas tel ou tel 
alinéa de l’article 6 de la loi d'orientation agricole, mais l’ensem- 
ble de cet article. 

Je ne prolongerai pas davantage la « torture ». Je me bornerai 
à ajouter que le droit légitime de l'opposition est bien celui 
d’exiger y gg des lois que vote la majorité. (Applaudis- 
sements à l’extême gauche.) 


M. le président. Le vote sur l'amendement n° 13 est réservé. 


La parole est à M. Durroux, pour expliquer son vote sur 
l’ensemble du projet de loi. 


M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
nous voici au terme de la discussion d'un projet qui nous a 
donné beaucoup de tracas. C’est au nom du groupe socialiste 
et de ses apparentés que je dois fournir une explication du vote 
sur l’ensemble de ce projet. Que l’on me pardonne si elle dépas- 
sera quelque peu le texte issu du blocage de certains articles 
opéré récemment. 

A l'occasion de la discussion de ce projet, nous avons assisté, 
c'est vrai, à plusieurs phases, comme le refus d'une session 
extraordinaire de l’Assemblée, la censure de la questiuu préa- 
lable de M. Lambert par sa propre majorité et les renvois suc- 
cesstfs en commission. Celles-ci prouvent, en fait, que la remise 
en chantier de ce projet a tout de même eu une incidence 
quelque peu regrettable, du moins au point de vue psychologi- 
que : en effet, elle s’est produite à un moment où peuvent nous 
être retournés les arguments favoris du Gouvernement concer- 
nant l'équilibre économique et financier mis en cause par toute 
automaticité en matière de fixation et de garantie des prix. 

Au moment où les revendications salariales paraissent impo- 
ser au Gouvernement une prudence retrouvée, c’est un fait 
qu'il est, une fois de plus, difficile d’agiter l’épouvantail de la 
montée des prix, d'oublier le décalage de la situation de l’agri- 
culture au regard des autres secteurs et même de remettre en 
cause des textes qui, telle la loi d'orientation agricole, avaient 
été présentés comme les instruments d’une bonne politique 
agricole dans cette année 1960 qui fut, aux dires de certains, 
l'année parlementaire agricole tout comme 1961 semble devenir 
de plus en plus, pour les agriculteurs, l’année du refus et non 
l’année sociale annoncée par la majorité. 

Que la question ne soit pas facile à résoudre, c’est certain ; 
mais le débat qui nous occupe a bien comme objectif principal 
de trouver et de définir un moyen efficace de revaloriser et 
de garantir le revenu des agriculteurs, d'apporter une nouvelle 
pierre à l'édifice agricole, mais à un édifice encore mal conçu 
et pour la construction duquel manquent le plus les moyens, 
que le Gouvernement refuse. 

Nous avons déjà indiqué que l'indexation des prix agricoles 
ne nous paraît efficace que si elle est automatique. Nous avons 
dit également qu’à elle seule, elle ne constitue pas un remède 
définitif à la crise agricole car le juste prix de la production 
agricole ne sera, bien sûr, efficace que là où ceile-ci sera suffi- 
sante, c'est-à-dire pour une agriculture transformée, évoluée, en 
expansion. 

Mais s’il existe, à coup sûr, d’autres remèdes que celui que 
nous proposons,. force nous est de reconnaître que leur effica- 
cité est fort échelonnée dans le temps, d’où l'importance, dans 
l'immédiat, de la question des prix. 

Le problème posé demeure le suivant: trouvons-nous dans 
l'actuel projet de loi, même modifié, un élément suffisant, au 
travers de la fixation des prix gricoles, de garantie du revenu 
des agriculteurs ? Notre réponse est toujours : non. 

Pour être bref, nous nous bornerons à ne résümer nos craintes 
m4 sur quelques points principaux. À l’article 3, par le refus 
e remplacer les mots « pourront être modifiés » par les mots 
« seront modifiés », nous constatons une fois de plus l'opposition 
à toute modification de prix découlant de l'application de 


l’article 6 de la loi d'orientation agricole qui prévoit l’obser- 
vation de l’évolution des termes de l'échange, la rémunération 
du travail pour la main-d'œuvre familiale ou non familiale, la 
rémunération du travail de direction et le respect d’un intérêt 
convenable des capitaux foncier et d’exploitation. 


A l’article 5, malgré la nouvelle rédaction ou, du moins, la 
dernière modification de l’article 5 bis, le refus d’accepter 
l’augmentation de 10 p. 100 des prix indicatifs dans le cas d’une 
récolte déficitaire nous est présenté comme moins sensible à 
partir du moment où le “Gouvernement accepte l'éventualité 
d'une prime de calamité en sus de l’augmentation normale de 
5 p. 100, mais selon une procédure fixée par décret, laquelle 
laissera au Gouvernement, je regrette de le lui dire, toute 
liberté d'appréciation, j'allais dire tout arbitraire. 


Enfin, à l’article 6, sur le niveau du quantum et son apprécia- 
tion, nous avons une garantie supplémentaire de même que sur 
l’éventuelle suppression de la taxe de résorption. 

Mais la période pendant laquelle jouera cette suspension sera, 
elle aussi — c'est une habitude — fixée par décret. De même, 
c'est par décret que sera arrêtée la liste des produits et, surtout, 
le mode de calcul à retenir pour l'établissement des moyennes. 


Pour ne pas à nouveau entrer dans le détail, nous nous limite- 
rons à quelques observations de principe. 

Une étude fort documentée des revenus agricoles, qu'il 
s'agisse du revenu par personne active ou du revenu par ménage, 
établit de façon incontestable la disparité entre la situation 
de l’agriculture et celle des autres secteurs de la nation. 


Les dépenses par ménage — ce sont les seuls chiffres que 
je citerai — qui traduisent en quelque sorte le niveau des possi- 
bilités offertes par le revenu, sont à l'indice 253 pour la moyenne 
des ménages toutes catégories ; à l'indice 293 pour les ménages 
urbains ; à l’indice 216 pour les ménages ruraux non agricoles 
et à l'indice 194 pour les ménages agricoles. 

Une étude sommaire des avis — des avis seulement — donnés 
à l'occasion du IV: plan, indique que rien n’a été prévu — c’est 
écrit en toutes lettres — pour augmenter le revenu agricole 
si ce n’est la possibilité d’une productivité accrue. Il y a là 
la constatation d’un moyen insuffisant et fort aléatoire de 
garantie du revenu pour l’agriculture. 

Le IV‘ plan, sauf pour la viande de bœuf — suivez le bœuf ! — 
ne comporte aucune mesure sur les prix, propre à stimuler la 
production agricole. Alors, la question pour nous reste entière. 
En attendant les bienfaits des réformes de structure dont les 
effets seront à long terme et risquent d’être fort aléatoires et 
dangereux pour l’agriculture, devant l’inexistence d’une politique 
des débouchés, force nous est de constater que la garantie auto- 
matique des prix est. dans l'immédiat, le seul moyen d'apporter 
aux agriculteurs autre chose que des paroles. (Très bien! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

Mais nous savions avant ne vous ne le précisiez, monsieur 
le ministre, avec une persévérance accentuée, que les transferts 
nécessaires à la protection de prix normaux et garantis se 
heurteront à ce que vous avez appelé « le nécessaire plafonne- 
ment des dépenses budgétaires ». 

Il nous est même indiqué que le F. O. R. M. A. qui dispose 
de 200 milliards environ en 1961, devra disposer, en 1965, de 
400 à 500 milliards d'anciens francs. 

Et voilà comment il est facile d’alerter les autres secteurs de 
la nation en montant en épingle les dépenses faites pour notre 
agriculture. 

Je n’ajouterai même pas comment on essaiera de faire croire 
aux consommateurs que l’augmentation nécessaire des prix à la 
production sera pour eux la cause de dépenses supplémentaires. 
On oublie tout simplement que ce ne sont pas les prix à la 
production, même augmentés de 5 p. 100, qui feront augmenter 
les prix à la consommation, mais que c’est la spéculation 
(Applaudissements à l'extrême gauche), cette personne invisible 
qui est toujours plus forte que tous les gouvernements. 

Nous avons donc au moins deux raisons supplémentaires, mon- 
sieur le ministre, d'exiger une indexation automatique des prix 
agricoles. 

La première, c’est notre crainte de voir un jour les efforts 
budgétaires nécessaires à la garantie des prix mis en cause pour 
des raisons d'équilibre et dont le paysan, une fois de plus, 
devra assumer la charge. 

La deuxième raison, c’est que vous ne paraissez pas vouloir 
aller jusqu'au bout dans la nécessaire recherche à tout prix 
de débouchés seuls capables de limiter l’effort budgétaire déme- 
suré que vous craignez. 

Pas de Communauté européenne agricole, pas de politique 
d'exportation accrue vers les pays sous-développés ? Voilà pour 
nous aussi, monsieur le ministre, un singulier point d’interro- 


gation. 
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Ainsi, préférant de loin nous attacher à résoudre des diffi- 


cultés certaines par une autre politique que de nous attarder à- 


constater les difficultés et les injustices dont est victime de 
monde agricole, préférant de beaucoup à une vague indication 
de bonne volonté le « carcan » — c’est votre mot, monsieur le 
ministre — du mécanisme de l'indexation qui vous contraindra 
à lutter contre la spéculation maîtresse des prix et des expor- 
tations, contre la loi d’airain du profit, nous disons non à un 
projet qui, parti vers l'espoir, tombe dans la déception ; car il 
nous apparaît pour le moins curieux que l’agriculture française 
« condamnée à l'expansion » selon le langage officiel, soit en 
même temps condamnée à la misère ou à la disparition dans des 
régions entières de ce pays qui attendront encore trop longtemps 
les réformes et les moyens propres à changer leur état. 


Et, parce que vous savez que vous êtes condamné à réussir 
dans les réformes de structure et dans la recherche des débou- 
chés, nous pensons que, vous contraignant à la charge humaine 
de l'indexation automatique, nous vous ferons arracher à un 
Gouvernement, par trop économe:quant il s’agit du monde rural, 
un effort dont l’agriculture française manifeste partout — encore 
récemment — qu'elle n’acceptera pas son renvoi indéfini à de 


meilleurs temps. 


Nous vous rendons, monsieur le ministre, le plus grand service 
que vous puissiez souhaiter, celui de vous éclairer, une fois de 


: plus, sur des lendemains déjà incertains de notre progrès, les- 


quels n’ont pas besoin d'être encore assombris par le méconten- 


tement accru d'une nombreuse classe de travailleurs qui récla- 


ment, eux — et c'est normal — leur droit à la vie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production et des échanges. 


M. Maurice Lemaire, président de la commission de :a pro- 
duction et des échanges. Mes chers collègues, à la fin de ce 
long débat, je crois qu’il est du devoir du président de la 
commission de la production et des échanges de dire combien 
ont été louables, combien ont été efficaces les efforts déployés 
au sein de cette commission par tous ses membres, à quelque 
groupe politique qu’ils appartiennent. 

Tous ces efforts ont été accomplis dans le souci de sauve- 
garder -—— nous en sommes tous bien d'accord — les intérêts 
légitimes du monde paysan, des agriculteurs et des ruraux qui 
les entourent, afin d'arriver le plus tôt possible à cette parité 


économico- sociale pour laquelle nous nous sommes délibérément 


prononcés lorsque nous avons souscrit, en 1960, à la loi 
d'orientation agricole, à cette politique qui est en somme insé- 
parable de la politique économique générale, car l’économie 
agricole et la production agricole ne constituent qu'une partie 


de l’économie générale et cette dernière ne peut prospérer 


que si l’agriculture est elle-même prospère et florissante. Si 
l’agriculture n’est ni prospère, ni florissante, l’économie géné- 
rale en subit des répercussions matérielles, morales et surtout 
psychologiques incalculables. (Applaudissements sur divers bancs 
à droite.) 

Comme l'ont fait remarquer plusieurs orateurs, le texte qui 
vous est soumis n’est pas parfait. 


M. René Cassagne. Oh, non ! 


M. le président de la commission. et moi qui, assidûment, 
jour après jour, ai entendu les exposés, les observations, parfois 
les objurgations, de nos collègues lorsqu'ils soutenaient leurs 
amendements, qu’ils ont défendus et repris — certains à plu- 
sieurs reprises — je puis dire que nous en sommes arrivés 
à un point où il faut choisir. 

Nous avons assisté à des joutes oratoires au sein de la 
commission de la production et des échanges mais elles avaient 
un caractère que je qualifierai d’amical, car c’est exact. 


M. René Laurin. Très bien ! 


M. le président de la commission. Nous avons aussi assisté 
à des joutes oratoires avec le Gouvernement en commission 
et même en séance publique. Je voudrais ici rendre hommage 
aux principaux acteurs de ces joutes, notamment à notre 
sympathique rapporteur, M. Boscary-Monsservin (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs), au distingué ministre de 
l’agriculture, M. Pisani, et aussi, parce que le Gouvernement 


forme un tout, aux efforts réalisés par M. le Premier ministre, 


M. Michel Debré. (Applaudissements au centre et à gauche. — 
Murmures au centre droit.) 

Je sais que je ne puis influer sur le vote d’aucun de nos 
collègues. Ceux d’entre eux qui viennent d’expliquer leur vote 
se prononceront selon leur conscience et la décision qu'ils 
ont déjà prise dans leur for intérieur. J'aurais aimé — je 


dois l'avouer, étant donné la solidarité qui règne au sein de 
la commission — qu'une unanimité pût se manifester. 


M. Raoul Bayou. Alors, votez comme nous! (Sourires.) 


M. le président de la commission. Nous ne l’avons pas obtenue 
cette fois-ci. Mais peut-être, grâce à des appels aussi sympathi- 
ques que celui qui vient d’être lancé (Sourires) pourrons-nous 
faire mieux la prochaine fois. 

Pour aujourd’hui, il serait bon que ce vote qui sera positif 
— nous en sommes convaincus — soit interprété dans le pays 
comme l'expression de la volonté unanime des membres de 
la commission de la production et des échanges, qui est de 
faire un .pas décisif dans la voie de cette parité qui est notre 
objectif à tous. 

Je souhaite enfin que par leur vote les membres de l’Assem- 
blée qui ne font pas partie de la commission de la production 
et des échanges encourage celle-ci dans la voie qu'elle a essayé 
de tracer. (Applaudissements au centre et à souche et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dumas.” 


M. Pierre Dumas. J'expliquerai très brièvement le vote que 
va émettre le groupe de l’Union pour la nouvelle République, 
mes collègues m'ayant fait l'honneur de me confier -cette 
mission. 

Comme notre excellent collègue, M. Gauthier, nous référant 
à la sagesse paysanne qui est certes la plus solide et la plus 
sûre, nous estimons qu’ « un bon tiens vaut mieux que deux 
tu l’auras ». C’est pourquoi un texte, fût-il imparfait, nous 
paraît préférable à une absence de texte qui laisserait au seul 
pouvoir exécutif le soin et la responsabilité de fixer les prix 
agricoles. 

En second lieu, les très longues et très loyales délibérations 
de la commission — et j'en porte témoignage après M. le pré- 
sident Lemaire — ont permis un travail fructueux. Je n'en veux 
pour preuve — ainsi que je le constatais ce matin lors des 
ultimes travaux de la commission — que le fait qu'ait été 
opposée à une rédaction élaborée par la commission il y a 
quinze jours une autre rédaction également élaborée par la 
commission mais à une date plus récente. C’est dire que le 
texte qui nous est aujourd’hui soumis est tout entier issu des 
travaux de la commission et traduit sa volonté d'avancer dans 
la voie de l’amélioration profonde et substantielle de la condi- 
tion paysanne à laquelle nous sommes tous attachés. 

C'est dans cet esprit, avec cette volonté de progresser, que 
nous entendons voter ce texte. 

Quant aux discussions qui nous ont parfois opposés au Gou- 
vernement pour la mise au point de ce texte, nous y voyons 
le témoignage de sa bonne foi, c’est-à-dire de sa volonté d’appli- 
quer ensuite très strictement la loi, ce qui l’a obligé à peser 
soigneusement les conséquences de chacun des mots des amen- 
dements nouveaux qu'il acceptait. 

Sous le bénéfice de ces observations, il me revient le plaisir 
et l’honneur d’annoncer le vote favorable du groupe de l’Union 
pour la nouvelle République. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gauthier. 


M. André Gauthier. Monsieur le président, je demande que l’on 
m'excuse de retarder de instants encore le vote sur 
l'ensemble du projet. 

Je viens d'entendre deux apéelé très émouvants de la part 
de M. Lemaire, président de notre commission de la produc- 
tion et des échanges et de son vice-président M. Dumas. 
| Il m'aurait été très agréable de répondre à leur vœu. 

Malheureusement, quelle que soit la bonne volonté qui a 
animé l’unanimité des membres de cette commission, j'estime 
pour ma part qu’il ne m'est pas possible — et je sais que 
plusieurs de mes amis pensent comme moi — de voter le projet 
qui nous est soumis. 

Je formulerai simplement le vœu que les gouvernements succes- 
sifs qui auront à appliquer cette loi (Mouvements divers) nous 
démontrent que j'ai tort et je m'inclinerai volontiers. 

Mais jusqu’à preuve du contraire, je persiste à penser que ce 
n’est pas bien servir le monde agricole que de voter un texte 
qui ne fait pas obligation au Gouvernement de lui accorder la 
parité qu’il souhaite. sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Conformément à la demande du Gouvernement, il va être pro- 
cédé à un vote unique sur l’article 3 dans le texte du projet, 
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l'article 5 bis dans le texte de l'amendement n° 18 du Gouverne- 
ment, l’article 6 dans le texte de l'amendement n° 14 de la com- 
mission, l’article 7 dans le texte du projet et sur l’ensemble du 
projet de loi. 


” Je suis saisi de deux demandes de scrutin public, dont l’une 
émane du groupe de l'union pour la nouvelle République et 
l'autre du groupe socialiste. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble du palais et sera 
ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
(Il est procédé au scrutin.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


507 

Nombre de suffrages exprimés.......... 494 

Pour l'adoption ........ 278 
216 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REURMION DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la conférence 
des présidents se réunira ce soir à dix-neuf heures. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix- 
sept heures vingt minutes.) 


M, le président, La séance est reprise. 


GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN COMMUN 


Suite de la discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux groupe- 
agricoles d'exploitation en commun 1468, 1542, 
1561) 

Dans sa séance du 28 novembre, l’Assemblée s’est arrêtée à 
l'article 5 dont je donne lecture : 


[Article 5.] 


M. le président, — « Art. 5. — Les dispositions de la présente 
loi s'appliquent aux groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun dont un comité régional d'agrément aura, sous réserve 
d'appel devant un comité national, reconnu qu'ils constituent 
effectivement en raison de leur objet et de leurs statuts un des 
groupements agricoles prévus par la loi. 


« À moins que les conditions de leur fondation ou de leur 
fonctionnement ne démontrent qu’ils ne constituent pas, en 
réalité, de tels groupements, cette reconnaissance est de droit 
pour les sociétés dont les statuts sont conformes à: un des 
statuts types approuvés par arrêté concerté du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances, après consultation du 
comité national ci-dessus prévu. 

« Le refus de reconnaissance doit être motivé. 

« Les sociétés qui, par suite d’une modification de leur 
objet, de leurs statuts ou du fait des conditions de leur fonc- 
tionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements 
agricoles d'exploitation en commun au sens de la présente loi 
et des textes pris pour son application, perdent cette qualité et 


se voient retirer la reconnaissance qu'elles ont obtenue. » 


M, Villedieu, rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale 
de la République, a présenté un amendement n° 31 qui tend à 
rédiger comme suit cet article : 

«< Pourront seuls bénéficier des avantages suuttits par la 
présente loi les groupements agricoles d'exploitation en commun 


dont les statuts contiendront les dispositions types qui seront 
fixées par décret en Conseil d'Etat. » 


La parole est à M. Villedieu, rapporteur pour avis. 


M. Emmanuel Villedieu, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement n° 31 que j'ai l’honneur de soutenir au 
nom de la commission des lois constitutionnelles se situe à 
l’un des tournants de la discussion de ce projet. 


En effet, l'article 5 est celui qui prévoit les conditions dans 
lesquelles les avantages que la loi se propose d'accorder aux 
groupements agricoles d'exploitation en commun seront réser- 
vés à ceux de ces groupements qui auront obtenu des commis 
sions spéciales, dites commissions d'agrément, à la fois dépar- 
tementales et nationales, un agrément particulier. 


_Je rappelle d’un mot les raisons pour lesquelles la commis: 
sion des lois constitutionnelles a pensé que ce système était 
très lourd et ne fonctionnerait pas très convenablement. 


Il semble d’abord être un frein à la constitution des groupe- 
ments. En effet, si des agriculteurs doivent, à tout moment, se 
préoccuper de constituer des dossiers de demande d'agrément, 
puis, éventuellement, de plaider devant cette sorte d'instance 
d'appel qui serait instituée, devant la commission nationale supé- 
rieure pour les agréments, beaucoup risquent de renoncer à 
cette procédure dont on peut craindre, par ailleurs, qu’elle ne 
soit très longue. 


Puisqu’'il est indiqué, à plusieurs reprises, dans le texte, que 
les conditions de fonctionnement de ces groupements seront 
déterminées par des arrêtés ou des décrets pris en Conseil 
d'Etat, il a paru plus simple à votre commission des lois de 
préciser que les avantages prévus par la loi seront uniquement 
réservés à ceux des groupements qui auront inscrit, dans 
leurs statuts, les conditions-types qui auront été arrêtées par 
le Conseil d'Etat. 

On obtient d’abord ainsi une garantie : tous les groupements 
devront remplir ce minimum de conditions- -types, ce qui créera 
une certaine uniformité et, à l'avance, même une sorte de juris- 
prudence ; ensuite, au-delà de ces conditionstypes, il ne 
sera pas impossible pour les groupements d'adopter telle ou 
telle clause spéciale en raison des particularités que pourront 
présenter la ou les cultures qu'ils envisagent de faire en commun. 


C'est la raison pour laquelle la comimssion des lois consti- 
tutionnelles a présenté cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de la production et des échanges, saisie au fond. 


M. Carlos Dolez, rapporteur de la commission de la production 
et des échanges. La commission de la production et des échanges 


a donné un avis très défavorable à l'amendement n° 31 qui 


vient d’être soutenu par M. le rapporteur pour avis, au nom 
de la commission des lois constitutionnelles. 


Quelle est la raison de cette attitude ? Après le Sénat, nous 
avons pensé que la procédure de l’agrément était la contrepartie 
des avantages que nous voulions voir attribuer aux groupements 
agricoles d'exploitation et, en particulier, des avantages d'ordre 
fiscal. 

Il nous est apparu que s’il était indispensable de maintenir 
une procédure d'agrément, encore fallait-il, pour rester dans 
la ligne générale du rapport tel que je l'avais présenté au 
cours d’une précédente séance, que cette procédure fût extré- 
mement souple. Aussi avons-nous précisé : premièrement, que 
l'agrément serait donné par un comité départemental, et non 
plus seulement par un comité régional, mais sous réserve 
d'appel devant un comité national ; deuxièmement, que, pour 
les groupements qui se référeraient aux statuts-types découlant 
des règlements d'administration publique qui seront pris après 
le vote de la loi, l'agrément ne serait plus sollicité mais serait 
en quelque sorte de plein droit ; troisièmement, qu'en cas de 
fraude, l’agrément serait évidemment retiré. 

Le texte proposé par la commission des lois, s’il est plus 
court que celui de la commission de la production et des 
échanges, est en fait beaucoup moins souple. En effet, notre 
texte réserve la possibilité de constituer des groupements sans 
référence obligatoire aux statuts-types, sous réserve de l’agré- 
ment, tandis que l’amendement n° 31 prévoit la constitution 
de groupements exclusivement en conformité avec les statuts- 
types. 

A vouloir être plus souples que nous, les membres de la 
commission des lois sont en réalité beaucoup plus restrictifs, 
beaucoup plus « caporalistes >» — pour reprendre une expression 
de M. le rapporteur pour avis — que la commission de la 
production et des échanges. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser l’amen- 
dement n° 31. 


| 
il 
mili 
pou 
la c 
par 
com 
alin 
N 
d’ur 
d'a} 
“4 | gne 
le 
le 
tem 
1 
N 
sou 
| : 
pat 
un 
sui 
co! 
| 
l'a 
pa 
le 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 13 DECEMBRE 1961 5567 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


: M. le ministre de l’agriculture. Sans se référer à aucun grade. 
militaire (Sourires), le Gouvernement marque sa préférence 
pour la thèse qui vient d’être soutenue par M. le rapporteur de 
la commission de la production et des échanges. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31 présenté 
par M. le rapporteur pour avis. 


(L’amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur a présenté, au nom de la 
commission, un amendement n° 13 tendant, dans le premier 
alinéa de l’article 5, à substituer aux mots: « comité régional » 
les mots : « comité départemental ». 8 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, n'êtes-vous pas saisi 
d’un sous-amendement à l'amendement n° 13 que vous venez 
d'appeler ? 

M. le président. En effet, MM. Coudray, Orvoen et Méha:i- 
gnerie ont présenté un sous-amendement n° 38 à l'amendement 
n° 13, tendant, dans le texte proposé par cet amendement, après 
le mot: « départemental », à ajouter les mots: «ou interdépar- 
temental ». 

La commission accepte-t-elle ce sous-amendement ? 


M. le rapporteur. La commission a donné un avis favorable 
au sous-amendement de MM. Coudray, Orvoen et Mehaignerie. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement. 


M. le président. Et quel est son avis sur l'amendement n° 13 
présenté par M. le rapporteur ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le texte du sous-amendement 
ne se substitue-t-il pas à celui de l’amendement ? 


M. le président. Non, monsieur le ministre, il le complète. 


M. le rapporteur. En effet, l'amendement n° 13 modifié par 
le sous-amendement n° 38 donnerait le texte suivant : « comité 
départemental ou interdépartemental ». 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord 
sur cette rédaction. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 38 
présenté par MM. Coudray, Orvoen, Méhaignerie, accepté par 
la commission et le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 présenté 
par M. le rapporteur, modifié par le sous-amendement n° 38. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
un amendement n° 14 ainsi conçu: FA 

< I. — Après le premier alinéa de l’article 5, insérer l'alinéa 
suivant : « Le refus de reconnaissance doit être motivé ». 

« Il. — En conséquence, supprimer le troisième alinéa de 
cet article ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit d’un amendement de forme qui a 
pour objet de préciser que le refus de reconnaissance var le 
comité d'agrément doit être motivé. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


_ M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 présenté 
par M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M: le rapporteur a présenté, au nom de 
la commission, un amendement n° 15 qui tend à rédiger ainsi 
le deuxième alinéa de l’article 5 : 

« Seront dispensés de la formalité d'agrément les groupe- 
ments dont les statuts seront conformes à un des statuts types 


approuvés, après consultation du comité national prévu ci-dessus, 
= arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des 
inances ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit également d’un amendement de 
forme par lequel la commission de la production et des échanges 
propose une nouvelle rédaction du deuxième alinéa de l’article 5. 
Je ne pense pas qu'il puisse soulever de difficulté. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet à 
la sagesse de l’Assemblée 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 15 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur a présenté, au nom de 
la commission, un amendement n° 16 tendant à rédiger ainsi le 
quatrième alinéa de l’article 5 : 

« En cas de fraude dûment constatée, l'agrément, qu'il soit 
de plein droit ou ait été reconnu, sera retiré par les organismes 
prévus au premier alinéa ci-dessus ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C’est encore un amendement de forme 
qui « ramasse » les formules qui avaient été employées dans 
le quatrième alinéa de l’article 5 voté par le Sénat, alinéa se 
rapportant au retrait de l'agrément en cas de fraude. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'en remet à 
la sagesse ‘de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commis- 
sion, et M. Commenay ont présenté un amendement n° 17 
tendant à compléter l’article 5 par le nouvel alinéa suivant : 

« Le décret en Conseil d'Etat prévu à l’article 15 ci-dessous 
déterminera les modalités de publicité à l'égard des tiers lors de 
la création de groupemen.s ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la production et des 
échanges a adopté cet amendement à la demande de M. Comme- 
nay. 

Il lui est apparu qu'il s’agit là d’une mesure sage. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s’en remet à 
la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 5, modifié par les différents amende- 
ments précédemment adoptés. 


(L'article 5, ainsi modifié, inis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 


CHAPITRE II 


Droits et obligations 
des membres des groupements agricoles d'exploitation. 


_« Art. 6. — La participation à un groupement agricole d’ex- 
ploitation en commun ne doit pas avoir pour effet de mettre 
ceux des associés qui sont considérés comme chefs d’exploi- 
tation et leur famille, pour tout ce qui touche leurs statuts 
économique, social et fiscal, dans une situation inférieure 
à celles des autres chefs d’exploitation agricole, et à celle des 
autres familles de chefs d’exploitation agricole. 
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« Des décrets en Conseil d'Etat procéderont aux adaptations 


de dispositions législatives rendues nécessaires par les dispo-. 


sitions de l'alinéa précédent. >» 


M. Villedieu, rapporteur pour avis, a présenté un amendement 
n° 32 tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La seule lecture du texte de 
l’article 6 montre qu'il ne s’agit là que d’une manifestation d'’in- 
tention dépourvue. de toute sanction réelle. En effet, cet article 
dispose : 

«< La participation à un groupement agricole d'exploitation 
en commun ne doit pas avoir pour effet de mettre ceux des 
associés qui sont considérés comme chefs d'exploitation et leur 
famille, pour tout ce qui touche leurs statuts économique, social 
et fiscal, dans une situation inférieure à celle des autres chefs 
d'exploitation agricole, et à celle des autres familles de chefs 
d'exploitation agricole ». 


C'est ce qu’on a appelé, d'un mot amusant que je rappelle 
au passage, la « clause du chef d'exploitation le plus favorisé ». 
Mais étant donné que nous n’allons certainement pas, en la 
circonstance, voter un texte qui ait pour objet de défavoriser 
qui que ce soit, je crois qu’il n’est absolument pas nécessaire 
de surcharger une loi déjà suffisamment lourde par une décla- 
ration d'intention qui, par ailleurs, se trouve manifestement 
privée de toute sanction. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a donné un avis très défavo- 
rable à l'amendement que vient de défendre M. Villedieu. 


En effet, l’une des originalités du texte que nous discutons, 
qui constitue également l’une des originalités de cette forme 
nouvelle de société que le Parlement cherche à élaborer en 
accord avec le Gouvernement, est précisément de prévoir que 
la personnalité des membres du groupement, ainsi que j'ai eu 
l'honneur de l'exposer dans mon rapport oral, ne se fond 
pas “dans la personnalité morale de la société, dans la per- 
sonne morale du groupement. L'originalité du texte consiste 
précisément à juxtaposer, à côté de la personnalité morale 
du groupement, la personnalité physique, économique, sociale 
et fiscale des chefs d'exploitation. C’est pourquoi notre commis- 
sion a attaché une importance toute particulière à l’article 6 
et il apparaît à votre rapporteur que si l’amendement de la 
commission des lois était adopté, le texte lui-même perdrait 
beaucoup de son intérêt et en tout cas beaucoup de sa substance. 


C'est la raison pour jiaquelle la commission demande à 
l’Assemblée de repousser cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement ne se 
contente pas de s'en remettre à la sagesse de l’Assemblée ; il 
fait appel à elle. 


La sagesse exige en effet, à mon sens, que les observations 
que le rapporteur de la commission de la production et des 
échanges vient d’articuler soient prises en considération. 


Le Gouvernement demande donc le rejet de l’amendement. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Les explications très claires qui 
viennent d'être fournies par M. Dollez m'incitent à reprendre 
la parole parce que je crois qu'il s’agit là d’un problème 
fondamental. 

En effet, il ne me paraît pas possible de concevoir des 
groupements agricoles d'exploitation en commun établis sous 
la forme de sociétés civiles, c'est-à-dire de sociétés dans les- 
quelles l'apport de biens aura valu vente par l'apporteur et 
sera représenté ensuite dans le patrimoine commun par des 
parts d'intérêts dont il sera porteur et de maintenir à l’in- 
térieur de ce groupement une personnalité individuelle de 
chacun des apporteurs suivant la nature de l’apport qu'il aura 
fait et la situation personnelle qu'il avait au moment de 
l'apport. En effel, si ces groupements doivent avoir une cer- 
taine durée, comme nous le souhaitons, il est bien évident 
que la situation personnelle de l'intéressé disparaîtra très 
rapidement. derrière le groupement. Cette référence à la situa- 
tion personnelle initiale de l'intéressé ou à celle des chefs 
d'exploitation agricole ou de leur famille qui se trouveraient 
* dans la même situation est tellement vague - ’il ne me paraît 
pas possible de s’y arrêter. 


Il y a là une contradiction féitéssbntäle. 


C'est au regard des principes mêmes du droit civil français 
que je vous demande de retenir l'amendement que j'ai déposé 
et de refuser le texte de l’article 6. 


M. le président La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les principes du droit ne sont pas intangibles 
pe ex le Parlement a justement qualité vou modifier et voter 
es lois. 


D'autre part, j'ai le sentiment que M. le rapporteur pour 
avis commet une confusion, lorsque, pour faire rejeter l’arti- 
cle 6 du projet, il fait référence au problème des apports dans 
une société. 

Le problème des apports n’est en aucune façon posé par l’ar- 
ticle 6. C’est le statut personnel des membres du groupement, 
c'est le statut personnel des chefs d’exploitation agricole qui est 
visé. Il s’agit de savoir si, parce qu’il adhère à un groupement 
agricole d'exploitation en commun, le chef d’exploitation pourra 
conserver les avantages que la loi donne aux autres cultiva- 
teurs et aux autres exploitants sur les plans fiscal, économique 
— problème des quantums — social — assurances sociales, 
assurance maladie, allocations familiales, etc. 

En aucun cas, il n’est question des apports. C'est la raison 
pour laquelle je demande, encore une fois, à l’Assemblée et au 
Gouvernement de repousser l'amendement n° 32 de la commission 
des lois et de maintenir l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande à M. le rapporteur de la 
commission de la production et des échanges de m’excuser d'’inter- 
venir après lui étant donné qu'il a très bien exposé la situation. 

Si je me permets de le faire, c’est que je vais peut-être « mettre 
un peu les pieds dans le plat ». (Sourires.) 

Il faut quelquefois procéder ainsi. Ce n’est pas très élégant, 
mais je suis un rural et j'ai passé toute ma vie à faire de 
l'agriculture. Je ne suis pas un juriste éminent. 

Ceux qui voteront la loi vont prendre un risque, celui que, 
créant des sociétés d'exploitation en commun, on leur jette 
à la figure : « Vous voulez faire du kolkhoze ! » 

Or, c’est, précisément, ce que nous ne voulons pas faire. Nous 
entendons, au contraire, que le chef d'exploitation conserve son 
individualité. 

Certes, il faut, avec le quantum et ces mesures de résorption 
des excédents, considérer l'affaire sur le plan économique, mais 
au-delà de l'économique, la commission de la production et des 
échanges — je n'y insisterai pas après l'intervention de M. le 
rapporteur — a tenu essentiellement à ce que chaque exploitant 
conserve sa personnalité afin que les kolkhozes ne puissent pas 


le faire. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 32 présenté 
par M. le rapporteur pour avis, repoussé par le Gouvernement 
et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur a présenté un amendement 
n° 18 qui tend à supprimer le dernier alinéa de l’article 6. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le Sénat a modifié la dernière phrase de 
l’article 6 du projet en indiquant que « des décrets en Conseil 
d'Etat procéderont aux adaptations de dispositions législatives 
rendues nécessaires par les dispositions de l’alinéa précédent. » 

Le Sénat avait donc décidé que le décret pourrait adapter 
et modifier la loi. 


Il est apparu à la commission de la production et des échanges, 
bien qu’elle ne soit point composée de juristes, qu’il s'agissait là 
d’une délégation de pouvoirs qu’il n’appartenait pas au Parlement 
de donner au Gouvernement. 


C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée la suppression 
du second alinéa de l’article 6. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 18 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6, modifié par l'amendement n°, 18. 
(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


se constituer et que si un jour quelqu'un veut s’en aller il puisse. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 
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[Article 7.] 
M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le preneur à ferme qui adhère à un 
groupement agricole d'exploitation en commun peut décider de 
mettre à la disposition du groupement tout ou partie des biens 
dont il est locataire. Il en avise alors le propriétaire, par lettre 
recommandée. Le groupement est tenu, solidairement avec le pre- 
neur, de l'exécution des clauses du bail. Les droits du bailleur, 
y compris son droit de reprise, ne sont pas modifiés. Le preneur 
demeure tenu des obligations portées au bail, notamment en ce 
qui concerne l'occupation des, bâtiments d’exploitation. 


« L'agrément du bailleur est nécessaire au cas de métayage ; 
le preneur doit älors convenir avec le propriétaire et le grou- 
pement de la manière dont seront identifiés les fruits de l’exploi- 
tation en vue des partages à opérer. L’agrément du bailleur est 
également nécessaire s’il s’agit d’un bail à ferme résultant d’une 
conversion de métayage en fermage postérieure à la publication 
de la présente loi. » 


La parole est à M. Coudray, inscrit sur l’article, 


M. Georges Coudray. Monsieur le président, je renonce à la 
parole sur l’article 8. Je parlerai sur l'amendement de M. de Ses- 
.maisons. 


M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, et 
MM. Briot et de Sesmaisons ont présenté un amendement n° 19 
tendant à substituer au premier alinéa de l’article 8 les deux 
alinéas ci-après : 

« Le preneur à ferme qui adhère à un groupement agricole 
d'exploitation en commun peut décider de mettre à la disposition 
du groupement tout ou partie des biens dont il est locataire. Il en 
avise alors, par lettre recommandée, le propriétaire. Celui-ci peut 
faire opposition, pour motif grave et légitime, dans un délai de 
deux mois, par lettre recommandée adressée au preneur qui peut, 
dans un délai d’un mois, saisir du litige le tribunal paritaire. 


« Le groupement est tenu, solidairement avec le preneur, de 
l'exécution des clauses du bail. Les droits du bailleur ne sont pas 
modifiés. » 

Je suis saisi également de trois sous-amendements. 


Le premier, n° 33 rectifié, présenté par M. le rapporteur 
pour avis, tend à rédiger comme suit la première phrase du 
premier alinéa du texte proposé par cet amendement : 


« Le preneur à ferme qui adhère à un groupement agricole 
d'exploitation en commun peut y apporter la jouissance de tout 
ou partie des biens dont il est locataire, pour une durée qui 
.ne peut être supérieure à celle du bail dont il est titulaire. » 


Le second, n° 34 rectifié, présenté par M. le rapporteur pour 
avis, tend à rédiger comme suit la deuxième phrase du premier 
alinéa du texte proposé par cet amendement : » 


« Il en avise alors, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, le propriétaire. » 

Le troisième, n° 36, présenté par M. le rapporteur pour 
avis, tend, dans la dernière phrase du premier alinéa du texte 
de l'amendement, à substituer aux mots: «qui peut, dans un 
délai d'un mois», les mots: «qui peut, dans un délai de 
deux mois ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis pour soutenir 
l'amendement n° 33 rectifé. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement tend à apporter 
une modification qui me paraît plus de forme que de fond, mais 
qui peut avoir une importance dans l'interprétation qui sera 
donnée par la suite à la loi. 


Je rappelle que l’article 8 indique les conditions dans les- 
quelles «l'apport du bail», at-on dit au Sénat, «l'apport de 
la jouissance », dirai-je tout à l'heure dans un amendement, 
« des biens dont un exploitant peut être locataire », peut être 
donné à un groupement. 


Dans quelles conditions le groupement peut-il garder cette 
jouissance ? C’est tout le problème des relations entre le grou- 
pement agricole d'exploitation en commun, le propriétaire indi- 
viduel et tel ou tel des apporteurs à ce groupement, qui se 
trouve ainsi posé. On sent très bien qu’à ce niveau nous sommes 
au cœur même du problème et peut-être même devant la 
difficulté la plus importante que nous ayons à surmonter si 
nous voulons élaborer un texte correct. 


LA 


Dans le premier alinéa de cet article 8, la notion qui avait 
été retenue était celle de la mise à disposition du groupement 
du bail dont l'apporteur se trouve titulaire. Il nous a paru 
que c'était là une notion vague, qui n’a pas jusqu'à présent 
de définition précise en droit français, et à propos de laquelle 
des conflits pouvaient surgir ; la mise à disposition d’un bail 
étant quelque chose dont même le statut du fermage ne donne 
pas une idée. 

De façon à bien préciser la pensée des auteurs du texte, 
la commission saisie pour avis propose alors de rédiger comme 
suit la première phrase de l'amendement n° 19 de la commission 
de la production : 

< Le preneur à ferme qui adhère à un groupement agricole 
d'exploitation en commun peut y apporter la jouissance de tout 
ou partie des biens dont il est locataire, pour une durée qui 
ne peut être supérieure à celle du bail dont il est titulaire. » 

Cela est très précis. Il s’agit bien d’un apport en jouissance 
et limité de façon à ne pas transférer au groupement agricole 
d'exploitation en commun plus de droits que n’en avait l’appor- 
teur. Je crois que cela coule de source. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. La commission a donné un avis favorable 
à ce sous-amendement de forme proposé par la commission 
saisie pour avis, et cela m'est une occasion de rendre hommage 
à ces avis, surtout lorsqu'ils apparaissent judicieux. (Sourires.) 

Cela m'est aussi une occasion de préciser la doctrine de la 
commission de la production et des échanges en ce qui concerne 
les rapports du groupement, du preneur et du bailleur. 

Il nous est apparu que l’on pouvait se trouver en présence de 
deux situations juridiques bien différentes. 

Ou bien le preneur d’un bail à ferme qui décide d’adhérer 
à un groupement agricole d'exploitation en commun envisage 
de céder son droit au bail au groupement. Alors, le titulaire 
du bail devient le groupement derrière qui le preneur s'efface. 
Le preneur n’est plus que le cédant et le groupement devient 
le cessionnaire du droit au bail. 

Dans cette hypothèse de l'apport du droit au bail qui s’analyse 
en une cession de bail, il nous est apparu que le problème était 
réglé par l’article 14 de la loi d'orientation agricole, sur lequel 
nous ne revenons pas, et qui prévoit que, dans ce cas, il 
faut l'accord exprès et personnel du bailleur, conformément, 
d’ailleurs, au statut du fermage. 

Mais à côté de cette cession de droit au bail, il pouvait y avoir 
une autre situation, qui prend une forme plus dégradée en 
quelque sorte : celle dans laquelle le preneur, tout en voulant, 
vis-à-vis de son bailleur, rester titulaire du droit au bail, le 
mettrait à la disposition du groupement. 

Après un très long échange de vues, la commission a estimé 
que dans ce cas de mise à la disposition du groupement du 
droit au bail, l’accord préalable du bailleur n'était point néces- 
saire, qu’il suffisait simplement de l’avertir et que celui-ci auraît 
d’ailleurs la possibilité de faire opposition pour motif grave et 
légitime dans un certain délai. Si preneur et bailleur n'étaient 
pas d’accord sur la gravité et la légitimité du motif invoqué par 
le bailleur pour refuser la mise à la disposition du groupement, le 
tribunal paritaire serait saisi du litige. 

Telle est l’économie du paragraphe 1°’ de l’article 8, tel 
que vous propose de le rédiger la commission. C’est dans ce 
texte que la commission des lois constitutionnelles propose 
de remplacer l'expression « mise à la disposition » qui ne Jui 
semble pas très juridique, ou qui lui paraît juridiquement nou- 
velle, par la notion d'apport en jouissance. 

Je le répète, il s’agit là d’un amendement de forme sur lequel 
la commission saisie au fond a donné un avis favorable. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement accepte ce 
sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 33 
rectifié présenté par M. le rapporteur pour avis. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
pour défendre le sous-amendement n° 34 rectifié. 


M. le rapporteur pour avis. Il s'agit là encore d’un amende- 
ment de forme. Il nous a paru nécessaire et utile de reprendre 
la formule habituelle concernant les avis par lettres recom- 
mandées avec accusés de réception, conformément à la pratique 
prévue par le statut du fermage. . 
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M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte 
également. | 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 34 
rectifié présenté par M. le rapporteur pour avis. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis pour défendre le 
sous-amendement n° 36. 


M. le rapporteur pour avis. Il s’agit d'uniformiser des délais 
qui, dans le texte proposé par la commission, étaient différents. 


L'amendement .de la commission prévoit, pour reprendre les : 


termes que nous venons de voter, que le fermier qui apporte 
la jouissance des terres dont il est locataire à un groupe agri- 
cole d'exploitation doit prévenir son propriétaire par lettre 
et venons-nous d'ajouter, avec accusé de récep- 
tion. 

Deux cas sont alors possibles : ou le propriétaire est d’ac- 
cord et il n’y a pas de problème ; ou il n’est pas d'accord. Dans 
mon rapport oral j'ai souligné que très souvent cette pracédure 
ne présentait pas de difficulté car s’il s’agit d’un mauvais fer- 
mier le propriétaire gagnera à faire exploiter ses terres par 
un groupement d'exploitation ; et s’il s’agit d’un bon fermier, 
par tradition, le propriétaire ne lui refuse rien. 

Cependant, il faut prévoir le cas où, par malignité, des diffi- 
cultés surgiraient. La commission propose de décider que le 
propriétaire « peut faire opposition, pour motif grave et légi- 
time, dans un délai de deux mois, par lettre recommandée 
adressée au preneur qui peut, dans un délai d’un mois, saisir 
du litige le tribunal paritaire ». 

Dans un souci d'équilibre, et sur l'initiative de M. Coste- 
Floret, il nous semble préférable de prévoir un délai de deux 
mois dans les deux cas et tel est l’objet du sous-améndement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 36 
présenté par M. le rapporteur pour avis. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 présenté | 


par M. le rapporteur, modifié par les sous-amendements précé- 
demment adoptés. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, votre 
rapidité m'a pris de court. Autant j'étais d'accord pour accepter 
les sous-amendements à l'amendement n° 19, autant cet amen- 
dément lui-même soulève des objections de ma part. 

Tout d’abord, je souligne dans un souci d'équité que cet amen- 
dement rejoint le texte initial du Gouvernement ainsi que celui 
de la loi d'orientation à laquelle chacun fait référence, qu’il 
l'ait votée ou non, car, comme on l’a dit, la loi s'applique 
à tout le monde. Or, cette loi dispose en son article 14 : 

« Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de 
propriétaires ou d’exploitants qu'avec l'agrément personnel du 
bailleur et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. 
Les présentes dispositions sont d'ordre public. » 

Le Sénat, pour les raisons que je dirai tout à l'heure, a adopté 
un texte différent, que voici : 

« Le preneur à ferme qui adhère à un groupement agricole 
d'exploitation en commun peut décider de mettre à la disposition 
du groupement tout ou partie des biens dont il est locataire. 
Il en avise alors le propriétaire par lettre recommandée. » 

Cela signifie expressément que réserve n’est pas faite de la 
position du bailleur. Et l’amendement présenté par M. Dolez 
au nom de la commission de la production poursuit : « Celui-ci 
peut faire opposition pour motif grave et légitime ». 


Personnellement, je voudrais que l’on en revint au texte voté 
par le Sénat parce que cette faculté d'opposition risque de 
rendre ce texte de loi sans application. 

En effet, on pourra à tout instant invoquer un motif grave 
et légitime. Or je souhaite vivement que ces groupements puis- 
sent se constituer. 

M. de Sesmaisons faisait allusion tout à l'heure au reproche 
que l’on adressait à ce texte de rendre possible, voire souhaitable 
la constitution de kolkhoses. Je crois, et je le dis hautement, 
que loin de rendre ro cette constitution de kolkhoses, ce 
texte est de nature à nous en écarter. , 

Je pense en effet —— que l’Assemblée veuille bien m'excuse” des 
termes un peu forts que je vais employer — que le choix nous 
est laissé, en ce qui concerne certaines exploitations, de les 
laisser mourir seules ou de les amener à survivre ensemble. 
C’est dans la mesure où, au niveau du travail comme au niveau 
de la transformation et de la commercialisation des produits, 


tants de se grouper pour mettre en commun ce qu’ils peuvent 
posséder que la notion d'exploitation familiale et la survie des 
familles travaillant la terre pourront être assurées. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée d'en revenir 
au texte voté par le Sénat. 


M. le président. Monsieur le ministre, le vote sur l’amende- 


revenir sur un vote. 


. Toutefois, je vous informe que la commission de la produc- 
tion a déjà demandé une seconde délibération, au cours de 
laquelle vous aurez la possibilité de faire valoir votre position. 


Je suis saisi d'un amendement n° 20 présenté par M. le rap- 
porteur et M. de Sesmaisons, qui tend à substituer à la der- 
nière phrase du dernier alinéa de l’article 8 le nouvel alinéa 
suivant : 


« Les parties peuvent également convenir de convertir le 
métayage en fermage ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. Cet amendement est retiré, car il serait 
incompatible avec l'amendement n° 37 corrigé du Gouvernement 
auquel la commission a donné un avis favorable. 


M. le président. L’amendement n° 20 est retiré. 


Le Gouvernement a présenté un amendement n° 37 corrigé 
qui tend à substituer à la dernière phrase du dernier alinéa de 
l’article 8 le nouvel alinéa suivant : 

« L'agrément du bailleur est également nécessaire s’il s’agit 
d’un bail à ferme résultant d’une conversion de métayage en 
fermage postérieure à la publication de la présente loi et anté- 
rieure de moins de trois ans à l'adhésion à un groupement 
agricole d'exploitation en commun ». 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Compte tenu de l'avis favo- 
rable préalable de la commission, mon explication sera brève. 

Le texte adopté en première lecture par le Sénat prévoit 
que l'agrément du bailleur est nécessaire s'il s’agit d’une 
conversion postérieure à la publication de la présente loi. L'objet 
de ce texte était d'éviter une fraude qui consiste en la manœu- 
vre du métayer demandant la conversion pour réaliser l'apport 
sans intervention du bailleur. Cette interdiction paraît trop 
large. Il convient de la limiter sux seuls fermages convertis 
moins de trois ans avant l'apport en société. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission donne un avis favorable. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le ministre, je ne m'élè- 
verai pas contre votre amendement. Je rappelle simplement que 
je suis un peu responsable de la rédaction de l’alinéa en cause, 
car je tiens essentiellement à ce que des relations d’amitié 
existent entre preneurs et bailleurs, puisqu'ils ont les mêmes 
intérêts et se servent de la même terre. Je ne m'élèverai donc 
pas contre cet amendement, parce que, jusqu’à un certain 
point, vous pouvez avoir raison, mais je dis bien « jusqu’à un 
certain point » et je fais des réserves. 

Si, à la suite du vote de cet alinéa, surviennent des diffi- 
cultés entre’ preneurs et baïlleurs, vous pourrez vous rappeler 


ce que je vous dis aujourd’hui. J'avais demandé que le pre- 


faculté sera donnée, en des termes juridiques précis, aux exploi- 


ment n° 19 est acquis, et vous savez qu'il n’est pas possible de 
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neur ou le bailleur, lorsqu'ils font apport d’un bien en société, 
bien loué en métayage, puissent décider de convertir le 
métayage en fermage. Je n'avais pas envisagé une fraude pos- 
sible du métayer, estimant simplement que lorsque l’on est en 
métayage les intérêts sont liés et que, plus que jamais, l’amitié 
doit exister. 


Il n’est pas certain, lorsqu’aura été fait apport du bien loué 
en métayage à la société d'exploitation en commun, que les 
relations amicales qui existaient auparavant continueront. Il 
n’est pas certain non plus, monsieur le ministre, que les coexploi- 
tants accepteront ies conditions du métayage, et notamment le 
partage des fruits, sans ressentir quelque amertume. 


‘ Je n’en dirai pas plus. Si jamais les événements me donnaient 
raison, vous saurez que je n'ai pas accepté, sans faire les 
réserves qui s'imposent, le texte que vous soumettez à 
l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37 corrigé 
présenté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais appeler maintenant l’amendement 
n° 42 rectifié présenté par M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, ne pourriez- 
vous pas appeler d’abord l'amendement n° 43 de M. Trémolet 
de Villers ? 


M. le président. M. Trémolet de Villers a effectivement déposé 
un amendement n° 43 qui tend à compléter l’article 8 par 
l'alinéa suivant : 


« Au cas de constructions ou plantations faites dans l'intérêt 
manifestement exclusif du groupement, et ne correspondant pas 
à la nature propre de l'exploitation rurale isolée, le bailleur 
pourra demander la remise en état à la charge conjointe et soli- 
daire du preneur et du groupement, lorsque le preneur cessera 
de faire partie du groupement ou lorsque le groupement sera 
dissous. » 


Mais cet amendement avait été retiré. Désirez-vous le reprendre 
et le soutenir, monsieur Trémolet de Villers ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Effectivement, on vient de me 
remettre, à la distribution, cet amendement n° 43. Je reconnais 
d’ailleurs avoir précédemment indiqué à M. de Sesmaisons 
qu'éventuellement je signerais son amendement n° 42 rectifié. 
C'est ce que j'ai fait. 

Je voudrais néanmoins, si l’Assemblée me le permet, faire 
connaître brièvement les conditions dans lesquelles j'ai déposé 
l'amendement n° 43. 

Le problème posé par l'article 8, précisément à propos des 
rapports du bailleur, du preneur et du groupement, tel que 
vient de les définir M. Dolez, est relativement grave en*ce qui 
concerne la fin du bail. En effet, il est possible que le fermier 
fasse apport au groupement de son droit au bail ou de la 
jouissance que lui assure ce droit au bail. ë 


D'autre part, le texte que l’Assemblée vient de voter prévoit 
que cet  : se fera éventuellement par une simple lettre 
recommandée avec accusé de réception, adressée au bailleur. 


Le texte prévoit encore que les clauses du bail continueront 
à s'appliquer. 

Je me permets d'attirer l'attention de l’Assemblée sur le point 
suivant : à la fin du bail, lorsque les rapports se rétabliront 
entre le preneur, qui avait fait un apport au groupement, 
et le bailleur, il se peut que la propriété rurale, momentanément 
mise à la disposition du groupement, ait sensiblement changé 
de nature par rapport à ce qu'elle était au moment où le 
bailleur l'avait remise à son fermier. ' 

Je suppose que le groupement soit amené à réaliser sur une 
des propriétés un aménagement bâti considérable, par exemple 
une étable qui abriterait de nombreuses bêtes à cornes et qui 
serait superflue pour le bailleur retrouvant son bien. 


Je suppose encore que le groupement décide de consacrer 
l'une des propriétés à la monoculture et de l’aménager en 
verger. Lorsque le propriétaire reprendra possession de son 
bien isolé, il préférera peut-être revenir au régime le poly- 
culture antérieur. 

Quelle sera alors la situation ? Aux termes du statut des baux 
ruraux, le propriétaire est normalement tenu de verser au 
fermier qui a amélioré la propriété une indemnité correspon- 
dante. Mais cette amélioration justifiable pour le groupement 
peut constituer, au contraire, une gêne pour l'exploitation isolée. 


À ce moment-là, le fermier seul supportera-t-il la dépense ? 
Sera-ce au contraire le groupement ? Je vais encore plus loin: 
le propriétaire pourra-t-il ou non demander la remise en état 
de son bien, et s’il le peut, aux frais de qui ? 

Vous observerez que l'amendement n° 43 que j'avais déposé 
prévoyait que — sauf clause contraire dans le bail, c’est-à-dire 
autorisant le preneur à faire toutes transformations, ou sauf 
accord complet du bailleur pour les aménagements nouveaux — 
celui-ci pourrait demander la remise en état, dans le cas où 
la transformation — construction ou plantation — ne présen- 
terait d'intérêt que pour le groupement lui-même, mais n’en 
présenterait aucun et, même, serait nuisible pour l'exploitation 
redevenue isolée. 

On m'a fait observer, je le dis tout de suite, que des diffi- 
cultés pourront surgir sur ce point, que cette loi n’est qu’un 
début et nécessitera une expérience, qu'on pourra en surveiller 
l’application et lui apporter ultérieurement des modifications. 

Comme il m'avait été indiqué qu'en tout état de cause on 
s’attacherait à ce que les premiers paragraphes du texte fussent 
tels que les bailleurs jouissent de garanties indiscutables — 
car il faut surtout éviter les procès, les complications et les 
difficultés, il faut juger en droit et en fait par avance — je me 
suis rallié à l'amendement déposé par M. de Sesmaisons 
et plusieurs autres collègues, qui va maintenant être soutenu. 


J'espère que la commission et le Gouvernement voudront bien 
répondre aux observations que je me suis permis de présenter. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Trémolet de Villers ? £ 


M. Henri Trémolet de Villers. Dans la mesure où je recevrai 
des apaisements concernant non pas tant une seule des parties que 
les trois parties intéressées, comme le disait M. le rapporteur, 
je retirerai mon amendement. 


M. le président. J'appelle donc maintenant l'amendement n° 42 
rectifié de MM. de Sesmaisons, Briot, Boscary-Monsservin, Cou- 
dray et Trémolet de Villers, qui tend à compléter l’article 8 par 
l'alinéa suivant : 


«< À moins d'accord du bailleur, aucune indemnité ne sera due 
par celui-ci pour toute construction ou plantation ne corres- 
por pas à la nature propre de l’exploitation isolée lorsque 
e preneur cessera de faire partie du groupement ou lorsque le 
groupement sera dissous. » 


La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Cet amendement revêt une certaine 
importance et je remercie les collègues qui m'ont fait l'honneur 
de le signer avec moi, c’est-à-dire MM. Briot, Boscary-Monsservin, 
Coudray, comme M. Trémolet de Villers, qui vient de le soutenir 
en partie. 

Je le répète après M. Briot, qui l’a souligné lors de la discus- 
sion générale, il faut qu’on sache, monsieur le ministre, si comme 
vous venez de le dire l’on va laisser mourir, isolées, des exploi- 
tations qui vivront peut-être en commun. 


J'ai été très frappé par les propos que vous avez tenus tout 
à l’heure, qui faciliteront la défense de ma thèse. Nous devons - 
prendre toutes les précautions pour éviter les conflits entre 
bailleurs et preneurs ; c’est pourquoi mon amendement couvre 
à la fois les preneurs et les bailleurs. 


M. Trémolet de Villers a dit l'essentiel sur les bailleurs. 
En effet, une exploitation en commun peut être conduite à 
transformer une culture sur une exploitation isolée ou à cons- 
truire sur cette exploitation des bâtiments très lourds, qui ne 
correspondront pas à ses besoins le jour où elle quittera le 
groupement. Je n'insiste pas et j'aborde le point de vue des 
preneurs. 

Nous devons non seulement vivre dans le moment présent, 
mais songer aussi aux toutes prochaines années ; or, toutes les 
asosciations agricoles et en particulier celles qui font partie 
de la fédération des syndicats d'exploitants agricoles, ont 
demandé la propriété d'exploitation. 

C'est bien là une grande formule qui recouvre une notion 
que l’on a mal comprise car on la confond trop souvent avec celle 
de propriété commerciale. 


La propriété d'exploitation ne signifie pas du tout cela. Elle 
se traduit par le désir du preneur d’être indemnisé non seule- 


_ment pour les améliorations culturales, c’est l'indemnité de plus- 


value accordée au fermier sortant par le statut du fermage, 
mais également pour les améliorations apportées aux bâtiments. 

Si nous considérons les deux thèses en présence, nous cons- 
tatons que l’une d'elles reconnaît au fermier le droit de 
procéder à des améliorations qui ne comportent pas construction 
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de bâtiments, c’est-à-dire par exemple de diviser une pièce 
en deux ou d'installer des douches, sans l'autorisation du bailleur. 
En revanche, celle-ci est nécessaire pour les améliorations com- 
portant construction de bâtiments. 


‘Une autre-forrule consiste à permettre au preneur en place 
de réaliser les constructions qu'il désire sous réserve de l’appro- 
‘bation d'une commission ad hoc chargée d'écarter les travaux 
présentant un caractère de luxe. 


Les deux propositions de loi se retrouvent, mais pas d’une 
ms absolue, dans leurs dispositions concernant la sortie de la 
erme. 

L'une d'elle permet au preneur sortant de demander au nou- 
veau preneur le remboursement des impenses qu'il a effectuées 
de la même facon qu’elle autorise le bailleur à réclamer une 
augmentation des fermages s'il prend celles-ci à sa charge. 
L'autre thèse soutient que le preneur rentrant sera obligé de 
rembourser au sortant les impenses qu'il a faites. 


C'est pourquoi, si vous n’acceptez pas mon amendement, vous 
risquez de léser les bailleurs qui peuvent se voir contraints 
d'accepter des constructions et des plantations ne correspondant 
pas à la nature de l'exploitation ; et si jamais le principe de ja 
propriété d'exploitation était voté, vous risqueriez alors de léser 
également le fermier qui, succédant au preneur en place, devrait 
accepter des constructions dont il n’a aucun besoin. 


Telle est la raison pour laquelle je me suis permis, d'abord, 
de déposer en commission, puis de défendre devant l'Assemblée, 
un amendement qui paraît essentiel à la bonne marche des 
ru cote d'exploitation en commun et à la paix qui doit y 
régner. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les amen- 
dements 43 de M. Trémolet de Villers et 42 rectifié de M. de 
Sesmaisons? 


M. le rapporteur. Dans la mesure où il aurait besoin d'apaise- 
ments, je rassure tout de suite M. de Sesmaisons ; il sait bien 
ue la commission a donné un avis très favorable à l'adoption 
e son amendement n° 42 rectifié. 


MM. de Sesmaisons, Briot, Boscary-Monsservin et Coudray ont 
eu, en effet, raison de poser le problème de la mise à la 
disposition du baïl.entre les mains du groupement à la fin de 
l'apport en jouissance des constructions et des plantations. 


 L'amendement qui vient d'être défendu par M. de Sesmaisons 
tend à ce que, sauf accord du bailleur, aucune indemnité ne 
soit versée au preneur pour les constructions ou plantations de 
son fait. La commission en est d'accord. 


Sur l'amendement n° 43 de M. Trémolet de Villers, je vou- 
drais présenter une remarque et deux très brèves observations. 


Je remarque que la commission n'a pas eu à se prononcer sur 
l'opportunité de cet amendement, car il lui avait été indiqué 
que M. Trémolet de Villers, ayant signé l'amendement n° 42, 
avait conséquemment retiré son amendement n° 43. C’est d’ail- 
leurs aussi, je crois, l'indication qu'avait reçue la présidence. 
La commission n’a donc pas eu à délibérer sur cet amendement. 


Si M. Trémolet de Villers veut connaître le sentiment personnel 
du rapporteur, je présenterai deux observations. 


La première est que son amendement va beaucoup plus loin 
que celui de M. de Sesmaisons. En effet, M. de Sesmaisons envi- 
sage — et la commission a donné son accord sur ce point — 
qu'il n’y ait éventuellement pas d’indemnité pour le preneur 
à la fin de l'apport en jouissance. M. Trémolet de Villers va 
plus loin en proposant de mettre à la charge conjointe et soli- 
daire du preneur et du groupement les frais de remise en état 
que pourrait exiger le bailleur. 


La commission ayant donné à l'amendement de M. de Ses- 
maisons un avis favorable, il m’apparaît que, si elle avait eu 
à délibérer sur l'amendement n° 43, elle n'aurait pu que lui donner 
un avis défavorable. 


Mais si j'ai bien compris — et c'est ma seconde observation — 
votre propos s'est en réalité placé sur un plan quelque peu 
différent de celui du texte même de l’amendement n° 43 qu’en 
définitive M. Trémolet de Villers ne maintiendra peut-être pas. 


Ce que M. Trémolet de Villers voulait savoir, c'est si l’Assem- 
blée votera définitivement l'amendement n° 19 tel qu'il a été 
adopté par la commission et qui tend à garantir le bailleur — non 
pas encore un fois en cas d'apport au droit au bail, problème 
résolu par l’article 14 de la loi d'orientation agricole — mais en 
cas d'apport en jouissance, puisque la commission a prévu qu'il 
devrait en être prévenu et pourrait s’y opposer pour motif grave 
et légitime. 

L'Assemblée a adopté tout à l'heure l'amendement n° 19. 


Par conséquent, en l’état, M. Trémolet de Villers a satisfaction 
et je crois qu'il pourrait retirer son amendement n° 43. 


Si l’Assemblée revenait sur son vote initial au cours de la 


toujours loisible à M. Trémolet de Villers de reprendre: une 
nouvelle fois l'amendement n° 43. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est favo- 
rable à i’amendement n° 42 rectifié. 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers pour 
répondre à la commission. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je voudrais vers à l’atten- 
tion de l’Assemblée, de la commission et du Gouvernement 
que l'amendement n° 43 revêt deux aspects. 

Il s'agit, tout d'abord, de savoir ce qui se passe en fin 
de bail et de veiller à ce que la remise en état éventuelle ne 
puisse pas rester à la charge du seul preneur qui la supportera 
sans doute très mal. 

Le second aspect est contenu dans l'exposé sommaire des 
motifs : Le fermier peut ne pas rester indéfiniment dans le 
groupement et s’il se retire, c'est moins le propriétaire bailleur 
que le fermier lui-même qui peut solliciter une remise en 
état du bien. Si les modifications ont été légères, il n'y a 
pas de difficulté, mais si elles ont été importantes, il peut 
survenir un litige grave susceptible de- causer au fermier des 
difficultés allant jusqu’à l'impossibilité d’exploiter. 

Tel est le point sur lequel j'appelle l'attention et de la 
commission et du Gouvernement et si l’amendement n° 19 
doit faire l’objet d’une deuxième étude, je vous prie de bien 
vouloir tenir compte de cet aspect du problème. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Trémolet de Villers ? 


M. Henri Trémolet de Villers. Je le retire pour l'instant, 
monsieur le président, en espérant que la commission voudra 
bien retenir mes indications. 


M. le président. L'amendement n° 43 est retiré. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 42 rec- 
tifié, présenté par MM. de Sesmaisons, Briot, Boscary-Monsser- 
vin, Coudray et Trémolet de Villers, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 8, modifié par les différents amen- 
dements et sous-amendements précédemment adoptés. 


(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — L'article 837 du code rural, rela- 
tif au droit de renouvellement des baux est complété par la 
disposition suivante : 

« Toutefois, lorsque le preneur est un groupement agricole 
d'exploitation en commun, ce renouvellement est facultatif pour 
le bailleur si la jouissance du groupement dure depuis trente 
ans ou plus. » 


Je suis saisi de deux amendements tendant à la suppression 
de cet article. 

Le premier, n° 21, est présenté par M. le rapporteur; le 
second, n° 2, est présenté par M. de Sesmaisons. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 9 du projet, adopté sans modifi- 
cation par le Sénat, prévoit une modification de l’article 837 
du code rural, relatif au droit de renouvellement des baux à 
ferme. 

Il précise que lorsque le preneur est un groupement agricole 
d'exploitation en commun, ce renouvellement est facultatif pour 
le bailleur si la jouissance du groupement dure depuis trente ans 
ou plus. 

Je le dis au Gouvernement peut-être à tort — l'apparence 
des choses revêt quelquefois plus d'importance que leur réalité : 
la rédaction de l’article dans le projet de loi initial a paru à 
la commission directement inspirée par le rapport Rueff. 

En conséquence de quoi la commission a proposé sa suppres- 
sion, non point par principe mais pour les raisons essentielles 
suivantes : d’une part, il nous a semblé que l’on ouvrait une 


brèche dans le droit au renouvellement au bail tel qu’il est 


seconde délibération annoncée par la présidence, il serait 
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vu par le statut du fermage. D'autre part, c'était contraire 
au but du législateur et au vœu du Parlement qui votera la loi ; 
c'était faire un situation différente et défavorisée aux groupe- 
ments agricoles d'exploitation en commun par rapport aux autres 
formes collectives d’exploitation. 


En l’état actuel des choses et du droit, la société civile ordi- 
naire, la coopérative de culture, la société anonyme même, qui 
sont titulaires de baux à ferme et exploitent ont droit au renou: 
vellement même si leur jouissance dure depuis plus de trente ans. 
En un mot, toutes les formes collectives d'exploitation ont droit 
au renouvellement dans tous les cas, sans limitation de durée. 


Pourquoi vouloir, au moment ou nous créons une forme nou- 
velle et en principe intéressante d'exploitation, défavoriser 
d'entrée de jeu le groupement agricole d'exploitation en commun 
par rapport aux autres formes de sociétés ? 


Ce sont les deux raisons fondamentales pour lesquelles nous 
avons demandé la suppression pure et simple de l’article 9. 


‘M. Olivier de Sesmaisons. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 2 déposé par M. de Sesmai- 
sons est retiré. 
_ Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. En déposant ce texte, le Gou- 
vernement estimait qu’il existait une différence fondamentale 
entre un preneur personne physique et un preneur personne 
morale. 

En effet, les personnes physiques meurent tandis que les 
personnes morales peuvent durer indéfiniment. Lorsqu'un bail- 
leur souscrit un contrat avec un preneur personne physique, 
la biologie lui impose un terme, tandis qu’elle n’a rien à faire 
avec une personne morale. 


Ces observations étant présentées, le Gouvernement s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21, pré- 
senté par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 9 est supprimé. 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — L'article 845-1° du code rural 
est ainsi modifié : 

« Art. 845. — Le bailleur a le droit de refuser le renou- 
vellement du bail: 


« 1° Lorsqu'il reprend le fonds pour l’exploiter lui-même, 
personnellement, pendant neuf ans au moins, d’une manière 
effective et permanente, soit à titre individuel, soit comme 
membre d’un groupement agricole d'exploitation en commun, 
soit comme membre d’une coopérative de culture dans les 
conditions définies par règlement d'administration publique. » 


(Le reste sans changement.) 


M. le rapporteur a déposé un amendement n° 22 qui tend 
à supprimer cet article. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a demandé la suppression 
de l’article 10 non point pour des raisons de fond mais pour 
des raisons de procédure et singulièrement parlementaire. 


L'article 10, dans le texte du projet tel qu’il a été adopté 
par le Sénat, visait à modifier l’article 845 du code rural, 
sur le droit de reprise. Comme il est à la connaissance de Ja 
commission qu’un texte relatif aux modifications à apporter 
à cet article 845 — dont notre éminent collègue M. Godefroy 
a été désigné comme rapporteur — est l’objet d’une navette entre 
l’Assemblée nationale et le Sénat, il notis a semblé de meilleure 
méthode législative d'examiner l’ensemble des problèmes posés 
par la refonte du droit de reprise au moment de la discussion 
de ladite proposition. 

‘C'est pourquoi nous demandons la suppression de l’article. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement se range 
d'autant plus volontiers à l'avis de la commission qu’il a 


l'intention de déposer un texte sur le droit de reprise. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22 pré- 
senté par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 10 est supprimé. 


[Après l'article 10.] 


M. le président. M. le-rapporteur et M. Commenay ont déposé 
un amendement n° 23 qui tend, après l’article 10, à insérer le 
nouvel article suivant : 

« L'article 858 du code rural est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Au cas où un preneur mettrait à la disposition d’un grou- 


pement d'exploitation agricole en commun, en application de la 
la loi n° du , les biens dont il est 


locataire, le droit de chasser sur ses terres louées ne pourra 
profiter aux autres membres du groupement ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est un des points par lesquels la com- 
mission a entendu marquer que les droits du bailleur ne sont 
point modifiés lorsque celui-ci met le droit au bail à la 
disposition du groupement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois consti- 
tutionnelles à rejeté cet amendement, car elle a pensé qu'il 
n'était pas nécessaire de viser particulièrement le droit de 
chasse de l’apporteur dans un groupement agricole d’exploi- 
tation en commun. 

C'est qu’en effet ce droit de chasse a un caractère stricte- 
ment personnel déterminé par le statut du fermage et qu'il 
ne peut en aucun cas être question d'augmenter ce droit 
personnel parce que l’apport du bail sera fait au groupement. 

C'est le même argument que j'ai soutenu tout à l’heure. 


Je demande à l’Assemblée de repousser cet amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 23 pré- 
senté par M. le rapporteur et M. Commenay. 


(L'amenderment, mis aux voix, est adopté:) 
[Article 11. 
M. le président. Je donne lecture de l’article 11: 


CHAPITRE III 
Dispositions fiscales. 


« Art. 11. — Sous réserve des dispositions de l’article 15 
ci-dessous, les actes constatant, avant le 1‘ janvier 1967, la 
constitution, l'augmentation du capital d’un groupement agricole 
d'exploitation en commun ou la transformation en un tel grou- 
pement d’une société ayant pour objet l'exploitation agricole 
sont enregistrés au droit fixe de 10 nouveaux francs. Les apports 
immobiliers sont exonérés de la taxe de publicité foncière. 

« Le bénéfice des dispositions du présent article est, en ce 
qui concerne les transformations visées à l'alinéa précédent, 
subordonné aux conditions suivantes : 

« 1° La transformation ne doit pas comporter de transmis- 
sion de biens meubles ou immeubles entre les membres du 
groupement ou d’autres personnes ; 

« 2° Les immeubles appartenant à la société transformée doi- 
vent se trouver dans son patrimoine depuis une date antérieure 
au 1‘ juin 1961. » 

M. le rapporteur a déposé un amendement n° 24 qui tend, 
dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux mots: 
« au droit fixe de 10 nouveaux francs », les mots: « au droit 
fixe simple ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit d'un amendement de pure forme, 
relatif à l'enregistrement des contrats ayant pour objet la cons- 
titution des groupements agricoles d'exploitation en commun. 

Le texte initial prévoyait que l'enregistrement se ferait au 
droit fixe de 10 nouveaux francs. Pour réserver l'avenir, nous 
avons envisagé d’amender l’article 11 en indiquant: € au droit 
fixe simple ». - 
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M, le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M, le ministre de l'agriculture. Je dois d'abord signaler qu'il 
faudra sans doute modifier la numérotation de l’article visé, car on 
a écrit « article 15 » pour « article 12 ». Il faudra en tenir 
compte dans la mise au point définitive du texte. 

En ce qui concerne l'amendement proprement dit, l’expres- 
sion « droit fixe simple » étant, semble-t-il, impropre en la 
matière, le Gouvernement propose, dans la mesure même où il 
est favorable à l’idée qui a inspiré l'amendement, de remplacer 
les mots « au droit fixe de 10 nouveaux francs » par les mots: 
« au droit fixe prévu à l'article 670 du code général des 
impôts ». 


-M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me rallie à l'amendement proposé par le 
Gouvernement et je retire l'amendement n° 24. 


M. le président. L’amendement n° 24 est retiré. 

Le Gouverneméënt vient de me faire parvenir le texte de son 
amendement, qui est ainsi libellé : 

« Dans le premier alinéa de L'article 11, substituer aux mots 
« au droit fixe de 10 nouveaux francs » les mots «€ au droit 
fixe prévu à l’article 670 du code général des impôts ». 


Je mets aux voix cet amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le rapporteur. M. le rapporteur et M. Briot ont déposé 
un amendement n° 25 tendant à faire précéder la dernière 
phrase du premier alinéa de l’article 11 des mots « En outre. ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Il s’agit d’un amendement de pure forme 
par lequel la commission a voulu marquer que l'exonération 
de la taxe de publicité foncière visait les apports immobiliers 
mais d'une façon supplémentaire par rapport aux avantages 
précédemment acquis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25, présenté 
par M. le rapporteur et M. Briot. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 11, modifié par les amendements 
précédemment adoptés. 


(L'article 11, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — I. — Sans préjudice de l’appli- 
cation éventuelle des dispositions de l’article 47, deuxième ali- 
néa, de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, la transforma- 
tion d’une société par actions ou à responsabilité limitée ayant 
pour objet exclusif l’exploitation agricole en un groupement 
agricole d'exploitation en commun peut être réalisée moyen- 
nant le paiement d'une taxe forfaitaire de 15 p. 100 qui couvre 
la retenue à la source et l'impôt sur le revenu des sonnes 
physiques qui seraient normalement exigibles du chef de cette 
opération. | 

« La taxe de 15 p. 100 est assise sur les mêmes bases que la 
retenue à la source opérée sur le revenu des capitaux mobiliers 
réecouvrée selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanc- 

ons. 


« Cette taxe n’est pas admise en déduction pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ni de l'impôt 
sur les sociétés. ’ 

« II. — L'application des dispositions du paragraphe I ci- 
dessus est subordonnée à la condition : 


« 1° Que l'acte constatant la transformation soit enregistré 
avant le 1°’ janvier 1967; 


« 2° Que les intéressés prennent dans l'acte l'engagement de 
poursuivre l'exploitation agricole dans le cadre du groupement 

“pr un délai minimum de cinq ans à compter de la trans- 
ormation. 


« La cessation de l'exploitation avant l'expiration dudit 
délai entraînerait, sauf circonstances de force majeure, 


déchéance du régime de faveur. En pareil cas, les associés 
existant au moment de la cessation seraient imposés à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et, le cas échéant, à la 

- taxe complémentaire sur les produits ayant bénéficié du régime 
de faveur, ces produits étant considérés comme des revenus 
imposables de l’année de la déchéance. Une majoration de 
25 p. 100 serait en outre appliquée. : 

« La même déchéance serait encourue au cas où, avant 
l'expiration du délai de cinq ans, l'exploitation serait, pour une 
cause quelconque, de nouveau assurée par une société passible 
de l'impôt sur les sociétés. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 12. 
(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Les actes de prorogation des grou- 
pements agricoles d'exploitation en commun ayant bénéficié des 
dispositions de l’article 11 ci-dessus sont enregistrés au droit 
fixe de 10 nouveaux francs. » 

M. le rapporteur a déposé un amendement n° 26 tendant, dans 
cet article, à substituer aux mots : « au droit fixe de 10 nouveaux 
francs » les mots : « au droit fixe simple ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit, monsieur le président, du même 
problème qu’à l’article 11. Je retire donc l'amendement pour me 
rallier au texte du Gouvernement. 


M. le président. L'amendement n° 26 est retiré. 

Le Gouvernement dépose un amendement tendant, dans 
l’article 13, à substituer aux mots : « au droit fixe de 10 nouveaux 
francs » les môts: « au droit fixe prévu à l’article 670 du code 
général des impôts ». 


Je mets cet amendement aux voix. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 13 modifié par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 


(L'article 13, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 14: 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 14. — Un an au moins avant la date éventuellement 
fixée comme terme à son activité tout groupement agricole 
d'exploitation en commun doit, par l'intermédiaire de ses repré- 
sentants légaux, et dans les conditions requises pour une modi- 
fication des statuts, convoquer une assemblée de ses membres 
aux fins de décider s’il y a lieu ou non de proroger l'existence 
du groupement. Faute pour les représentants légaux dudit grou- 
pement d’avoir provoqué cette décision, tout membre peut, après 
mise en demeure restée sans résultat, demander au juge du 
tribunal d'instance la désignation d’un mandataire de- justice 
à l’effet de consulter les membres du groupement sur l’opportu- 
mr de la prorogation et de provoquer une décision de leur 
part. » 

M. le rapporteur pour avis a déposé un amendement n° 35 
tendant à supprimer cet article. N 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des lois constitutionnelles vous propose de supprimer cet 
article, et ce, pour plusieurs raisons. 

La première raison est qu’à l'examen un certain nombre 
de termes qui pourraient être très critiqués ont été introduits 
dans ce texte. 

Ainsi, on lit d’abord: «Un an au moins avant la date 
éventuellement fixée comme terme à son activité». Il s'agit 
de savoir si c’est un an avant la dissolution prévue par les 
statuts du groupement ou si le groupement, continuant à exister 
en tant que personne morale et société civile, décide néanmoins 
de suspendre son activité. Il y a là une ambiguïté. 


Quant à prévoir la convocation d’une assemblée de ce groupe- 


ment par les représentants légaux dudit groupement, on peut 
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aboutir à une idée de représentation qui laisserait peut-être 
soupçonner que le groupement est considéré comme une personne 
mineure. 

- Il nous a paru — et je l'indique d’un mot pour ne pas prolonger 
le débat — que l’ensemble des dispositions prévues par l’arti- 
cle 14 rejoignent les conditions normales dans lesquelles les 
sociétés peuvent être dissoutes. 

Enfin, la possibilité pour certains membres du groupement, 
en cas de carence de représentants légaux de faire désigner 
par le juge du tribunal d'instance un mandataire de justice qui 
consultera les membres du groupement sur l'opportunité d’une 
prorogation me paraît contraire à l’idée même du fonctionnement 
d’une société civile et aux conditions générales dans lesquelles, 
en cas de désaccord au sein d’une société, il peut être mis 
fin à son activité ou, en cas d'accord, procédé à sa prorogation. 

Il est un dernier argument, sur lequel je veux insister, et 
qui est d'ordre moral. À la base de toute société il y a 
l’affectio societatis, c'est-à-dire le désir de vivre en société. 
Comment voulez-vous contraindre une partie des membres d’une 
société à proroger cette société si l’autre partie ne le veut pas ? 


_La société n'aurait plus alors de base morale, et vous condamnez 


à la ruine le groupement que vous voulez obliger, par voie auto- 


ritaire, à poursuivre sa vie en commun. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a émis un avis défavorable 
à l'amendement et demande que l’article 14 soit voté par l’Assem- 
blée dans son texte actuel. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement ne montrera | 


pas plus de conviction que la commission de la production et 
des échanges (Sourires.) et s'en remet à la sagesse de 
l’Assemblée. 


M. le président Je mets aux voix l'amendement n° 35 présenté 
par M. le rapporteur pour avis. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


- 


M. le président. En conséquence, l’article 14 est supprimé. 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Les conditions d'application de 
la présente loi sont fixées en tant que de besoin, par décret 
pris en Conseil d'Etat. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 15. 


(L'article 15, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous en avons terminé avec l'examen des 
articles du projet de loi. 

Nous en revenons à l’article 1°’ et aux amendements s’y rap- 
portant, qui avaient été réservés. 


[Article 1°’ (suite).] 


M. le président. Je rappelle que dans sa séance du mardi 
28 novembre 1961 ont été réservés, à la demande du Gouverne- 
ment, les amendements n° 40 et 41 de M. Briot tendant à complé- 


ter l’article 1°r et, par voie de conséquence, l’article 1‘, dont 


je rappelle les termes : 


CHAPITRE 1°" 
Principes généraux. 


« Art. 1°". — Les groupements agricoles d'exploitation en com- 
mun sont des sociétés civiles de personnes régies par les arti- 
cles 1832 et suivants du code civil et par les dispositions de la 
présente loi. 

Ils ont pour objet de permettre la réalisation d’un travail en 
commun dans des conditions comparables à celles existant dans 
les exploitations de caractère familial et, grâce notamment à 
une modification des structures, d'améliorer les conditions de 
la vie professionnelle et familiale de ceux qui y travaillent. 

.« Les dispositions des 3°, 4° et 5° de l’article 1865 du code 
civil ne sont pas applicables aux groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun. » 


Je donne lecture de l'amendement n° 40 présenté par 
M. Briot : 

« Compléter l’article 1°’ par les dispositions suivantes : 

« La société ne sera pas dissoute par le décès de l’un de ses 
membres. Elle continuera entre les survivants et les héritiers et 
représentants du prédécédé, si ces derniers sont susceptibles 
de participer effectivement au travail commun, dans les termes 
de l’alinéa 2 ci-après et s'ils sont agréés par la majorité des 
survivants. 

« Au cas où les héritiers ou représentants du de cujus ne rem- 
pliraient pas les conditions d'exploitation ou ne seraient pas 
agréés par les survivants, ceux-ci seront tenus de leur rembour- 
ser le montant des parts sociales du de cujus d'après une esti- 
mation qui, à défaut d’accord, sera faite à dire d'experts selon 
les termes de l’article 824 du code civil. 

« Il en sera de même en cas d'interdiction, faillite, règle- 
ment judiciaire, banqueroute ou déconfiture d’un des associés 
ou de nomination d'un conseil juridique. » 


Je donne lecture de l'amendement n° 41 présenté par 
M. Briot : 

« Compléter l’article 1°’ par les dispositions suivantes : 

« Les associés qui, pour un motif grave et légitime, désirent 
se retirer de la société devront informer les autres associés de 
leur intention à cet égard un an à l'avance, par lettre recom- 
mandée ou par un acte extra-judiciaire. 

« Le tribunal pourra prononcer la dissolution de la société 
dans tous les cas où sa gestion ou son administration devien- 
draient impossibles. 

« Cette décision devra être justifiée ». 


En outre, M. Briot et M. Boscary-Monsservin ont déposé 
postérieurement un amendement n° 44 qui est ainsi conçu : 

« Compléter l’article 1er par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, en cas de décès de l’un des associés, la société ne 
continue entre les survivants et les héritiers de l'associé décédé 
que si ces derniers sont susceptibles de participer effectivement 
au travail commun dans les conditions fixées en application de 
l’article 2 ci-après. 

« Tout associé peut également se retirer du groupement pour 
un motif grave et légitime ou si, pour une cause indépendante 
de sa volonté, l'apport en nature fait par l'associé vient à 
disparaître. 

« Le tribunal peut, à la demande d’un associé, prononcer la 
dissolution du groupement dans tous les cas où sa gestion ou 
son administration deviendrait impossible. » 


La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. J'ai en effet déposé sur cet article 1°’ un nouvel 
amendement n° 44 qui est un résumé des deux autres, ceux-ci 
ayant été retirés. Ils avaient trait à l’intervention des tribunaux et 
aussi à l’incompatibilité d'humeur des sociétaires ainsi que des 
conjoints de sociétaires. 

Les deux amendements retirés avaient été votés par la com- 
mission et réservés sur la demande de M. le ministre de l’agri- 
culture. 

Je tiens à lire l’exposé des motifs du nouvel amendement : 


« Il apparaît en effet que la situation de l’associé peut compor- 
ter deux aspects : 

« 1° La mise à la disposition du bail ; 

« 2° Sa propriété personnelle, cheptel, matériel, capital. 

« Ses héritiers sont ou ne sont pas dans les conditions fixées 
par le bail, ou le code rural ou la loi d'association. En effe{, les 
héritiers peuvent parfaitement hériter du cheptel, du matériel, 
ou du capital sans avoir aucunement le droit au baïl D'autre 
part, en cours d'exercice des incompatibilités d'humeur de l’un 
des associés ou de son épouse ou pour toute autre cause, peuvent 
se manifester. De plus, l’apport en nature, droit au bail en parti- 
culier, survenant du fait de l’achat par un tiers de la propriété, 
entraînerait ipso facto le non-renouvellement ou le droit de 
reprise ». 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir voter cet amende- 
ment. 


M. le président. Les amendements n° 40 et n° 41 ont été retirés. 
Nous discutons donc l'amendement n° 44. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée se souvient que lors de la 
précédente discussion, M. Briot avait déposé les amendements 
n° 40 et 41 qui avaient été réservés à la demande du Gouverne- 
ment, ce qui avait entraîné la réserve de l’article 1°". 


| 
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. Entre temps, M. Briot et M. Boscary-Monsservin ont déposé un 
nouvel amendement qui porte le n° 44. 


La commission de la production et des échanges, qui a examiné 
l'amendement n° 44, a donné un avis favorable à son adoption. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M, le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des lois constitu- 
tionnelles, à mon grand regret, a donné un avis défavorable à 
cet amendement pour certaines raisons que je voudrais exroser 
en qualité de rapporteur pour avis. miUE ii 

Tout d’abord, le premier alinéa, visant les conditions dans 
lesquelles peut se poursuivre le groupement avec les héritiers, 
va de soi, avons-nous estimé, car il faut que les héritiers aicnt la 
possibilité de continuer à travailler dans les conditions prévues 
par les statuts du groupement eux-mêmes. Telle est la remarque 

. qui a été faite en ce qui concerne le premier alinéa de l’imen- 
dement de M. Briot, visant les conditions dans lesquelles les 
héritiers peuvent continuer à faire partie du groupement après 
le décès de l’un des associés. 

Le second alinéa prévoit les cas dans lesquels un associé peut 
se retirer du groupement. Cet alinéa nous a paru très dangereux. 
En effet, la notion de motif grave et légitime pour le retrait du 
groupement, qui est l’incompatibilité d'humeur dont parlait 
M. Briot, risque d’avoir des limites bien confuses et l’interpré- 
tation qui en sera donnée par la jurisprudence ne sera peut-être 
pas celle que M. Briot a actuellement dans l'esprit. 

Enfin, le retrait, au cas où, pour des raisons indépendantes de 
sa volonté, l'apport en nature effectué par un des associés vient 
à disparaître, me paraît contradictoire. 

En effet, je l'ai déjà souligné, s’il y a eu apport, la société 
sera devenue effectivement propriétaire des biens apportés, l’asso- 
cié n'étant plus le titulaire de parts. Au sein de cette société 
civile, il est évident que l'apport fait initialement, au moment 
de sa constitution, devra perdre définitivement son individualité 
propre. 

Vouloir faire revivre l'individualité de cet apport au sein 
de la société me paraît contradictoire avec l'esprit même du 
texte et les fondements du droit des sociétés. 

Quant au dernier alinéa, il envisage l'intervention du tri- 
bunal à la demande d’un associé pour prononcer la dissolu- 
tion du groupement dans le cas où son administration ou sa 
gestion devient impossible. 

Il est inutile de faire une tautologie, puisque c'est le droit 
commun des sociétés et que cela figure dans le code civil. 


Pour ces trois raisons, votre commission des lois constitu- 
tionnelles vous demande de rejeter l'amendement de M. Briot. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 44 pré- 
senté par MM. Briot et Boscary-Monsservin, accepté par la 
commission et par le Gouvernement et repoussé par la commis- 
sion saisie pour avis. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 1°", complété par l’amendement n° 44. 


(L'article 1°", ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


GROUPEMENTS AGRICOLES D'EXPLOITATION EN COMMUN 


Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je dois faire connaître qu’en vertu de l’article 101 
du règlement, la commission demande qu'il soit procédé à 
une seconde délibération des articles 1°", 2 et 3 du projet de loi. 

Elle est de droit. 

Le Gouvernement demande la séconde délibération de l’ar- 
ticle 8. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Carlos Dolez, rapporteur. La commission est à la disposition 
de l’Assemblée. 


M. le président. Je rappelle qu’en application de l’article 101 
du règlement l’Assemblée n'est appelée à statuer que sur les 


nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement 
et sur les amendements qui s'y rapportent ou, en l'absence 
de propositions de la commission, sur les amendements rela- 
tifs aux articles pour lesquels l'Assemblée a décidé la seconde 
délibération. 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1‘’ tel qu’il résulte 
de la première délibération : 


« Art. 1°". — Les groupements agricoles d'exploitation en 


articles 1832 et suivants du code civil et par les dispositions 
de la présente loi. 

« Ils ont pour objet de permettre la mise en valeur, réalisée 
grâce au travail en commun des associés, d'exploitations agri- 
coles dans des conditions comparables à celles existant dans les 
exploitations de caractère familial et en application des dispo- 
sitions prévues à l'article 7 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 
d'orientation agricole. 

« Ces groupements peuvent également avoir pour objet la vente 
en commun, à frais commun, du fruit du travail des associés, 
mais gardant l'avantage des réglementations en ce qui concerne 
les volumes de production. 

« Les dispositions des 3°, 4° et 5° de l’article 1865 du code 
civil ne sont pas applicables aux groupements agricoles d’exploi- 
tation en commun. 

« Le nombre maximum d'exploitations associées d'un groupe- 
ment et l'étendue maximum des terres mises ainsi en commun 
seront déterminés par le préfet après avis des chambres d’agri- 
culture. La superficie exploitée ne pourra excéder dix fois la 
base des normes définies à l’article 7 de la loi d'orientation 
agricole. » 


. M. le rapporteur et M. du Halgouët ont déposé un amendement 
n° 2 tendant à rédiger comme suit la première phrase du cin- 
. quième alinéa de l’article 1°" : 

« Le nombre maximum d’exploitations associées d’un groupe- 
ment sera déterminé par le préfet après avis des chambres 
d'agriculture. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s’agit d’un amendement de pure forme que 
nous demandons à l’Assemblée d'adopter. 


En effet, l’Assemblée a adopté un amendement de M. du Hal- 
gouêt tendant à restreindre la superficie et le nombre des exploi- 
tations agricoles qui pourraient faire partie d’un groupement 
d'exploitation. 

Dans la mesure où nous avions, au cours de notre première 
délibération, fait référence à l’article 7 de la loi d'orientation 
et où, en conséquence, nous avions fait référence aux décisions 
qui doivent être prises par M. le ministre de l’agriculture en ce 
qui concerne les superficies, le texte de M. du Halgouët était 
contradictoire avec notre texte initial, car il faisait référence 
à une décision préfectorale. 

C'est la raison pour laquelle, en accord avec M. du Halgouët, 
nt ar modifié la première phrase du cinquième alinéa de 
’article 1‘. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je lis à la fin de cet amende- 
ment n° 2: « .… après avis des chambres d’agriculture ». 

Je pense qu'il vaudrait mieux y substituer les mots: « après 
avis de la chambre départementale d'agriculture ». 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte cette nouvelle rédac- 
tion. 


M. le ministre de l’agriculture. Sous cette réserve de pure 
forme sur un amendement de forme, je donne mon accord. 


| M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté 
par M. le rapporteur et M. du Halgouët, avec la modification 
proposée par le Gouvernement et acceptée par la commission. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1°’, modifié par l’amendement n° 2. 


(L'article 1°’, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Peuvent être membres d’un grou- 
pement agricole d'exploitation en commun les personnes qui font 
à ce groupement un apport en numéraire, en nature ou en travail 
afin de contribuer à la réalisation de son objet. 


« Les associés doivent participer effectivement au travail 
commun. 

« Sont exemptés de cette obligation ceux qui, après l'avoir 
remplie, sont contraints de cesser de participer au travail com- 
mun. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les- 
quelles le conjoint survivant ou les héritiers mineurs d’un membre 
du groupement peuvent continuer à y participer. Il précise éga- 
lement les conditions dans lesquelles le groupement peut conti- 
nuer à jouir des apports d'un membre décédé. 

« Les droits des associés qui ne participent pas au travail 
commun peuvent être statutairement limités par rapport à ceux 
des autres associés. » 

M. le rapporteur a déposé un amendement n° 3 tendant, dans 
le premier alinéa de l’article 2, à substituer aux mots: « ou en 
travail », les mots : « ou en industrie ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il s'agit là encore d’un amendement de pure 
forme qui tend à mettre la rédaction de l’article 2 en harmonie 
avec celle de l’article 3. Il s’agit du fameux problème des apports 
en travail ou en industrie. | 

L'Assemblée a tranché en première lecture. Nous lui deman- 
dons de bien vouloir, au cours de la deuxième délibération, tran- 
cher pour tous les articles. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 2, modifié par l'amendement n° 3. 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. —- Les apports en numéraire et 
les apports en nature, qu'ils soient faits en pleine propriété ou 
seulement en jouissance, concourent à la formation du capital 
du groupement qui peut étre un capital variable. Ils donnent 
lieu à l'attribution de parts d'intérêts. 

« Les apports en industrie donnent lieu à l'attribution de 
parts d'intérêts, mais ne concourent pas à la formation du 


capital social. Les porteurs de ces parts participent à la gestion 
et aux résultats du groupement dans les conditions fixées par 


les statuts. » 

M. Durroux avait présenté un amendement n° 1 rectifié. Mais 
cet amendement a été retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8 — Le preneur à ferme qui adhère 
à un groupement agricole d'exploitation en commun peut y 
apporter la jouissance de tout ou partie des biens dont il est 
locataire pour une durée qui ne peut être supérieure à celle 
du bail dont il est titulaire. Il en avise alors, par lettre 
recommandée, avec accusé de réception, le propriétaire. Celui-ci 
peut faire opposition, pour motif grave et légitime, dans un 


. délai de deux mois, par lettre recommandée adressée au pre- 


neur qui peut, dans un délai de deux mois, saisir du litige 
le tribunal paritaire. 

« Le groupement est tenu, solidairement avec le preneur, 
de l'exécution des clauses du bail. Les droits du bailleur ne 
sont pas modifiés. 

« L’agrément du bailleur est nécessaire au cas de métayage ; 
le preneur doit alors convenir avec le propriétaire et le grou- 


‘pement de la manière dont seront identifiés les fruits de 


l'exploitation en vue des partages à opérer. 


« L'agrément du bailleur est également nécessaire s’il s’agit 
d'un bail à ferme résultant d’une conversion de métayage en : 
fermage postérieure à la publication de la présente loi et anté- 
rieure de moins de trois ans à l'adhésion à un groupement 
agricole d'exploitation en commun. 

< À moins d'accord du bailleur, aucune indemnité ne sera 
due par celui-ci pour toute construction ou plantation ne 
correspondant pas à la nature propre de l'exploitation isolée 
lorsque le preneur cessera de.faire partie du groupement ou 
lorsque le groupement sera dissous. » 

Le Gouvernement a présenté un amendement tendant à sup- 
primer la troisième phrase du premier alinéa de cet article. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je tiens à préciser que la pre- 
mière partie du premier alinéa de l’article a fait l’objet d’amen- 
dements auxquels nous avons adhéré et sur lesquels nous ne 
souhaitons pas revenir. 

Le seul point qui demeure en cause est la dernière phrase du 
premier alinéa de l’article qui est ainsi rédigée : 

« Celui-ci peut faire opposition, pour motif grave et légitime, 
dans un délai de deux mois, par lettre recommandée adressée au 
preneur qui peut, dans un délai de deux mois, saisir du litige le 
tribunal paritaire. » 

Je pense que M. le rapporteur est d'accord sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord, monsieur 
le ministre. 

Je demanderai d’ailleurs à la présidence, puisque le litige ne 
porte que sur la deuxième phrase du premier paragraphe, de 
bien vouloir mettre aux voix ce texte par division. 

Il m'apparaît que le second alinéa de l'amendement n° 19 est 
définitivement adopté, puisqu'il n'y a, à cet égard, aucune 
difficulté. 


M. le président. Nous discutons actuellement, non de l’amen- 
dement n° 19, mais du premier alinéa de l’article 8, dont 
je rappelle les termes : 

« Le preneur à ferme qui adhère à un groupement agricole 
d'exploitation en commun peut décider de mettre à la dispo- 
sition du groupement tout ou partie des biens dont il est 
locataire. Il en avise alors le propriétaire, par lettre recom- 
mandée. Le groupement est tenu, solidairement avec le preneur, 
de l'exécution des clauses du bail. Les droits du bailleur, y 
compris son droit de reprise, ne sont pas modifiés. Le preneur 
demeure tenu des obligations portées au bail, nothmment en 
ce qui concerne l'occupation des bâtiments d'exploitation » 


M. le rapporteur. Il ne s’agit pas de cela, monsieur le président. 


M. le président. Ce texte a été modifié par trois sous-amen- 
dements présentés par M. Villedieu sous les n'°* 33 rectifié, 
34 rectifie et 36. 


M. le ministre de l'agriculture. A la vérité, le Gouvernement 
demande que la seconde délibération porte sur une seule 
phrase du premier alinéa de l'article 8. 


M. le rapporteur. Il s’agit bien du premier alinéa tel quw'’il 
a été adopté par l’Assemblée compte tenu de l'amendement 
n° 19 et des trois sous-amendements ? 


M. le ministre de l'agriculture. Nous sommes bien d'accord. 

La seule phrase en litige est la suivante: « Celui-ci peut 
faire opposition, pour motif grave et légitime, dans un délai 
de deux mois, par lettre recommandée adressée au preneur 
qui peut, dans un délai d’un mois, saisir du litige le tribunal 
paritaire ». 

Nous sommes bien d'accord, messieurs les rapporteurs ? 


M. le rapporteur et M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur 
le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je reviendrai à peine sur 
l'exposé des motifs que j'ai développé précédemment. Je pense 
que si faculté était laissée au bailleur d'intervenir comme il 
est prévu dans cette phrase, tous les groupements se heurte- 
raient à des obstacles sans doute insurmontables. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 
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M. Georges Coudray. M. le ministre de l'agriculture n'est pas 
le seul à avoir été surpris par la rapidité du débat. pour mon 
compte, jé ne m'étais pas aperçu non plus que nous avions voté 
sur l'amendement n° 19, présenté à la commission par M. de Ses- 
maisons et soutenu par M. le rapporteur. 


Je n’entends certes pas m'opposer au vote de cette disposition, 
mais il était important, comme vient de le faire M. le ministre 
de l'agriculture, de souligner l'importance, mais aussi les risques 
de ce texte. 


En effet, nous nous demandons si, juridiquement, un tribunal, 
quel qu’il soit, le tribunal paritaire en l'occurrence, peut être 
laissé juge de l’application ou de la non-application d’une loi. 


La mission-du tribunal est sans doute de juger des manque- 
ments à l'application des lois ; c’est sa vocation répressive. Elle 
est également d’arbitrer les différends qui surgissent dans l’appli- 
cation des lois, et, cette mission, les tribunaux paritaires l’ont 
amplement remplie en ce qui concerne l'application du statut 
du fermage. 


Mais la mission qui leur est confiée aujourd’ hui est toute diffé- 
rente, Il leur est demandé maintenant si, en certaines circons- 
tances et étant donné les situations des bailleurs, la loi doit 
ou non être appliquée, si la loi doit ou non être opposable au 
refus du bailleur. 


La mesure ainsi prévue — c'est ce que je voulais souligner — 
est de caractère tout à fait exceptionnel ; elle dépasse, à mon 
sens, la compétence de ce tribunal, au moins sa compétence 
ordinaire. 


On peut se demander, en outre, si ledit tribunal est bien qua- 
lifié pour apprécier, suivant l'expression même contenue dans 
le texte, le « motif grave et légitime » invoqué par le bailleur. 


Nous craignons alors — je rejoins ici l'opinion de M. le 
ministre de l’agriculture — que dans une proportion, plus ou 
moins grande et variable suivant les régions, la loi ne soit ainsi 
tenue en échec alors que — vous le reconnaîtrez — elle condi- 
tionne, ainsi qu'on l’a dit à différentes reprises, l’évolution des 
structures agricoles. C’est pourquoi nous attachons une très 
grande importance à son adoption. 


Les deux aspects de ce texte, l’aspect juridique et celui de son 
efficacité, nous donnent quelque inquiétude. Mais nous connais- 
sons tous l'inspiration, le souci de justice et d'équité qui anime 
l’auteur de cet amendement, M. de Sesmaïsons. Je me suis 
trouvé, en effet, très souvent à ses côtés pour rechercher les 
dispositions de nature à assurer la bonne entente entre preneurs 
et bailleurs. Tout à l’heure encore, j'ai signé avec lui un amen- 
dement important que l’Assemblée a adopté. 


Néanmoins, vous voulions traduire notre inquiétude devant 
l'Assemblée après l'avoir fait au sein de la commission et nous 
sommes heureux de rencontrer l’assentiment du Gouvernement 
sur ce point. Nous nous en remettons, nous aussi, à la sagesse de 
l'Assemblée. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur comprend parfaitement le 
souci et de M. le ministre de l’agriculture et de M. Coudray. 
Il admet que, dans le but de rendre éventuellement plus souple 
le mécanisme de la loi en ce qui concerne les rapports entre 
le baïlleur, le preneur et le groupement, on pose la question de 
savoir s’il est ou non opportun, d’une part de faire intervenir 
éventuellement, la notion de motif grave et légitime et, d'autre 
part, pour apprécier la gravité et la légitimité du motif de 
refus, de donner compétence au tribunal paritaire. 


Mais le rapporteur doit préciser que ce texte a été élaboré en 
commission après une assez longue délibération et que, si certains 
étaient partisans de la thèse défendue par M. le ministre de 
l'agriculture et par M. Coudray, d’autres, au contraire, voulaient 
s’en tenir — ce que la commission n’a pas fait et ce que l’Assem- 
blée n’a pas voulu faire non plus — au seul texte de l'article 14 de 
la loi d'orientation agricole, c’est-à-dire ne point permettre la mise 
à la disposition d’un droit au bail sans l'accord constant, exprès 
et personnel du bailleur. 


En un mot, ce qui est soumis à l’Assemblée c'est un texte 
transactionnel. C'est pourquoi il a recueilli l’avis favorable de 
la quasi-unanimité de la commission et c’est également pourquoi 
votre rapporteur demande à l’Assemblée de bien vouloir s’en 
tenir à ce texte et d'adopter en seconde délibération l’amen- 
dement n° 19 tel qu'il a été sous-amendé. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je demande qu’on m'excuse d'intervenir dans ce 
débat, mais l'amendement que vient de défendre M. le rappor- 
teur a été signé par M. de Sesmaisons et moi-même. C'est vous 


dire que je voudrais exposer les raisons qui nous ont incités à 
le déposer. 


Le texte proposé par le Sénat disposait: « En ce qui 
concerne le locataire, il en avise le propriétaire par lettre 
recommandée ». Et la suite, nous l’attendons. 


Il nous a donc paru indispensable d'indiquer dans quelle 
situation se trouvait le preneur. C’est pourquoi nous avons 
déposé l'amendement dont il a été donné lecture et dans 
lequel nous disons que le propriétaire doit répondre d’une 
inanière ou d'une autre, dans un délai de deux mois, par 
lettre recommandée afin que tout cela ait plus de poids dans 
les rapports entre les deux parties. 


D'autre part, lorsque nous parlons d’un motif grave et légi- 
time, il faut pouvoir apprécier ce motif. 


Où trouvons-nous son origine ? Nous la trouvons dans le 
bail qui est la loi des parties ou dans le code rural. C’est 
pourquoi il nous a semblé bon de déclarer que le tribunal pari- 
taire nous paraissait tout désigné en l'occurrence. 


Si nous suivions M. le ministre de l’agriculture, le preneur 
préviendrait le propriétaire. Ce serait tout. La commission a 
voulu voir clair dans cette affaire et c’est la raison pour laquelle 
j'ai déposé avec M. de Sesmaisons un amendement rédigé de 
telle façon que les parties en présence puissent trouver ensem- 
ble une solution ou, à-défaut, saisir le tribunal paritaire. 


Cet amendement est fort important et je demande à l’As- 
semblée de le voter. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
centre et à droite.) 


M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je voudrais, à mon tour, confir- 
mer ce que vient de dire M. Briot. 


Le premier point important, c’est que déjà le preneur a le 
droit d'apporter au groupement la jouissance ou le droit au 
bail, alors que, cependant à l'origine, le contrat de bail a indis- 
cutablement été passé intuitu personnae, c’est-à-dire par le pro- 
priétaire en fonction de celui à qui il confie sa terre. C'est 
donc déjà une large dérogation à ce principe qui est apportée 
dans le texte. 


Mais il faut bien tenir compte du fait que iièe” on va pré- 
venir le propriétaire, celui-ci peut avoir des motifs graves et 
légitimes de s'opposer au preneur. Voici un bail qui est proche 
de son terme et que le bailleur est prêt à renouveler, à condition 
d'y insérer une clause lui permettant de reprendre sa terre au 
bout de trois ans pour y installer son fils. Il suffira que le 
preneur le sache pour qu'il porte aussitôt son bien au groupe- 
ment, ce qui aura pour effet de mettre le bailleur dans l’impossi- 
bilité de reprendre sa terre, même au profit de son enfant. 


Il me paraît que c’est là un motif grave et légitime. S'il est 
établi, il peut être apprécié et il faut un arbitrage. Ici, je 
rejoins M. Briot : l'arbitrage et la garantie du tribunal paritaire 
offrent toutes assurances pour les rapports entre les parties. 
Je crois, dans ces conditions, qu'il faut maintenir le texte sans 
quoi on va aboutir à une dépossession totale du propriétaire 
sans aucune garantie pour lui, ni sans aucun frein contre le 
désir d'un preneur d'aller délibérément à l'encontre des droits 
de son bailleur. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à 


M. le président. La parole est à M. Laurent. 


M. Bernard Laurent. Mes chers collègues, le débat qui se 
prolonge actuellement est important. Si nous repoussons l’amen- 
dement du Gouvernement, cette simple prise de position risque 
de remettre entièrement en cause le texte dont nous discutons 
depuis plusieurs jours ‘déjà. 

Il est certain que l’on rencontrera fréquemment l'opposition 
de propriétaires qui, peut-être par tradition, hésiteront à voir 
leurs biens passer sous des formes différentes de celles dont 
ils avaient rêvé en prenant un fermier. 


L'une des inquiétudes de M. Briot est que le preneur envoie 
une lettre recommandée qui n'appellera pas de réponse. Je puis 
lui dire que le fait existe déjà dans les habitudes administra- 
tives et juridiques courantes ; par exemple, lorsqu'un locataire 
veut faire installer le téléphone chez lui il prévient son pro- 
priétaire par lettre recommandée et celle-ci n’appelle aucune 
réponse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 8. 


(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Sur l’ensemble du projet, la parole est à 
M. Bayou, pour expliquer son vote. 


M. Raoul Bayou. Mes chers collègues, l'importance du texte 
en discussion n'échappe à personne et s'il est voté, comme 
nous le souhaitons, il va provoquer une révolution dans la 
structure des exploitations agricoles, à condition, bien sûr, qu'on 
l'applique loyalement. 


Une telle perspective devrait réjouir ceux qui, comme nous, 
ont toujours voulu donner à l'exploitant familial et à l’agri- 
culture tout entière les moyens, dans la période difficile que 
nous traversons, de survivre et même de prospérer. C’est bien 
parce que nous sentons la nécessité de ce changement, parce 
que nous désirons aller de l'avant sans rien compromettre de 
ce qui existe, que nous devons être prudents. Il est des remèdes 
qui sauvent, il en est d’autres qui hâtent la fin d'un malade 
trop cruellement atteint. 


Or, le texte qui nous est proposé ne saurait nous rassurer 
complètement. Certains aspects juridiques nous inquiètent. 
Peut-être n'a-t-on pas songé à toutes les conséquences que sa 
rédaction risque d'entraîner ? 


Cependant, nous voulons bien admettre que, comme toute 
loi nouvelle, cette réforme a besoin de subir le banc d'essai 
de l'expérience. Il faut la roder pour déceler les fêlures et 
y porter remède. Aussi allons-nous nous déterminer non d'après 
la lettre, mais plutôt d'après l'esprit de la loi. 


Nous reconnaissons volontiers que l'exploitation familiale a 
besoin d'évoluer si elle veut continuer à exister. Il est cer- 
tain que la mise en commun des moyens de production est 
un élément décisif de cette pérennité. Mais nous devons à 
la vérité de marquer quelque réserve. Nous entendons — fidèles 
en cela à nos sources, à nos principes et à notre action constante 
— défendre de toutes nos forces la coopération sous toutes 
ses formes. 11 est évident que la loi actuelle crée, parallèlement 
à la coopération, de nouvelles formules de groupement. 


Nous savons que, lors de l'examen de ce texte par le Sénat, 
le Gouvernement a formellement déclaré qu'il ne nourrissait 
aucune mauvaise intention à l'égard de cette coopération. Pour- 
quoi, dès lors, ne pas avoir envisagé purement et simplement 
la mise sur pied de coopératives de culture ? 


Je sais que quelques difficultés juridiques se seraient pré- 
sentées, mais la loi pouvait les aplanir. On nous objectera 
aussi que les agriculteurs n'ont pas jusqu'à ce jour montré 
un grand empressement à créer de telles coopératives. 


Il en a été de même, au début, des caves coopératives, 
par exemple. Aujourd’hui, elles sont légion et leurs plus durs 
détracteurs d'hier sont souvent devenus leurs plus chauds 
partisans. 


M. René Cassagne. Très bien! 


M. Raoul Bayou. Le travail de la terre est lent, c'est un fait. 
Il est plus difficile de tracer un sillon dans une terre lourde 
qu'un trait de plume sur un papier blanc, mais le sillon se 
creuse inéluctablement. Lenteur ne signifie pas incompréhen- 
sion ni refus. Au contraire, cette lenteur est souvent synonyme 
de sagesse. 


L'évolution économique est fatale. La paysannerie l'a bien 
compris, qui accomplit sous nos yeux une véritable révolution 
de pensée. 


C'est pourquu: nous désirons, monsieur le ministre, être cer- 
tains que la coopération pourra, elle aussi, si elle le désire 
se manifester sous la forme des coopératives de culture. 


Dans le même esprit, le groupe socialiste a tenté par tous les 
moyens à sa disposition d'éviter que, sous prétexte de défendre 
l'exploitation familiale, cette loi n’aboutisse, en définitive, à la 
constitution de sociétés capitalistes. 


Monsieur le ministre, vous avez également déclaré devant le 
Sénat qu'il ne s'agissait pas de fusionner les exploitations, mais 
de les juxtaposer, en quelque sorte, pour qu'elles puissent, en 
prospérant, garder leur caractère familial. La distinction est, pour 
nous, d'importance. 


Notons enfin qu'aux articles 1°" et 2, notamment, il est question 
du travail effectué en commun, dans des conditions comparables 
à celles de l'exploitation à caractère familial. Ils soulignent qu'il 
convient d'améliorer les conditions de vie professionnelle et fami- 
liale, enfin, que les associés doivent participer au travail en 
commun. Cela exclut ceux qui n'auraient rien à voir avec l’agri- 
culture. C’est un fait. 


C'est pourquoi, en définitive, compte tenu de vos déclarations, 
monsieur le ministre, et des amendements, nous voterons ce 


projet instituant une réforme qui demeure facultative et laissera 
toujours la liberté du choix. 


Nous ne voulons pas qu'on puisse nous accuser de scléroser 
l’agriculture ni d'adopter une attitude négative par seule mau- 
vaise humeur. Nous sommes, au contraire, des hommes de 
progrès épris de justice et de raison. Nous entendons le 
prouver en toutes circonstances, et notamment aujourd'hui où 
il s'agit de doter le monde rural de nouveaux outils de travail 
que nous avons toujours préconisés. 


Mais nous aurions préféré — c’est certain — donner notre 
acquiescement à un texte accordant confiance à la coopération, 
parce que c’est par elle que s’est réalisé le véritable progrès de 
la terre. C’est elle qui a en partie libéré les humbles de la tutelle 
de la pauvreté et qui a chassé la peur de la solitude. A notre 
avis, c'est encore la coopération qui, aujourd’hui et demain, doit 
prendre la paysannerie par la main pour lui permettre de fran- 
chir les dernières étapes vers la stabilité définitive et la sécurité 
indispensable des travailleurs des campagnes qui ne doivent plus 
être les deshérités de notre société. 


Encore convient-il que les pouvoirs publics, au lieu de susciter 
des concurrents à cette coopération, lui donnent les moyens de 
s'épanouir et de vivre au rythme des temps modernes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public par le groupe 
de l’Union pour la nouvelle République. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 


Le scrutin est ouvert. 
(IL est procédé au scrutin.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants....... di 
Suffrages exprimés.........., 475 
Majorité absolue........ 238 
Pour l’adoption......... 458 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, deu- 
xième séance publique : 


Nomination de sept membres titulaires et de sept membres 
suppléants de la commission mixte paritaire chargée de pro- 
poser un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des Français 
d'outre-mer ; 


Fixation de l'ordre du jour ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à 
l'institution ou à l'extension de certaines règles de la commer- 
cialisation de produits agricoles (n° 1484) (rapport n° 1551 de 
M. Bertrand Denis, au nom de la commission de la production 
et des échanges) ; 


Suite de la discussion du -projet de loi, adopté par le Sénat, 
instituant l'obligation d'assurance des personnes non salariées 
contre les accidents et les maladies professionnelles dans l’agri- 
culture (n° 1483) (rapport n° 1514 et rapport supplémentaire 
n° 1559 de M. Rombeaut, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales. — Avis n° 1510 de M. Bécue, 
au nom de la commission de la production et des échanges). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


—+ 


5580 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 13 DECEMBRE 1%! 
Poudevigne. Rousselot, Terré. 
VE BAL Poulpiquet (de). Roustan. Thorailler. 
ANNEXES AU re R Poutier. Roux. Tomasini 
Preaumont (de). Ruais. Touret. 
DE LA (Ali). Toutain. 
uentier. Sagelte. Trébosce. 
1” Séance du mercredi 13 décembre 1961. adius. Sahnouni (Brahim). |Valabrègue. 
aphaël-Leygues. Saïdi (Berrezoug). Van der Meerseh. 
N° 1 1oré. Salado. fanier. 
ndeme no 148 evnaud (Paul). Sammarcelii. Jiallet, 
Sur des articles 3 (texte du projet), 5 bis (amendement ne 18), (René). Sanglier (Jacques). |[Vidal. 
6 (amendement ne 14), 7 (texte du projet) et l'ensemble du projet Richards. Santoni Villedieu. 
sur les prix agricoles. Ripert. Sarazin. Vitel (Jean). 
Rivain Schmitllein. Vitter (Pierre). 
Nombre des suftrages exprimés...... 494 Roche-Defrance. Souchal. Wagner, 
l'adoption Roth. Teariki. Ziller. 
L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont voté contre (1!) : 
Ont voté pour (|) MM. 
Abdesselam. Devemy. Mazurier. 
Coumaros. Labbé. Alliot. Devèze. Meck. 
Aghg-dir Courant. La Combe. Arnulf. Deviq. Médecin, 
Aïlllières (d”). Crouan. Lalle. Arrighi (Pascal). Dieras. Mercier, 
Albrand. Dalainzy, Lapeyrusse, Azem (Ouali). Diligent. Messaoudi Khaddour). 
Anthonioz, Dalbos. Lathiere Ballanger (Robert). Dixmier. Misnot. 
Mme Ayme de la Che-| Damette, Laudrin. Barboucha (Mohamed;. Djebbour {Ahmcd). Miriot. 
vrelière. Danilo. Laurelli. Barniaudy. Dolez. Molinet. 
Baouya. Degraeve. Laurin. Battesti. Domenech, Mollet (Guy). 
Barrot (Noël). Delachenal. Lavigne. Baylot. Double. Monnerville (Pierre). 
Baudis. Delemontex. Le Bault de la Baÿou (Raoul). Douzans. Montagne (Rémy). 
Becker. Deliaune Morinière. Béchard (Paul). Lronne. Monlalat. 
Becue. Denis (Bertrand). Lecoq. Bégouin (André) Dubuis. Monte! (Eugène), 
Bedredine (Mohamed) | Mme Devaud Le Douarec. Benard (Jean). Duchäleau. Montesquiou (de). 
Marcelle). Le Duc (Jean). Beraudier. Ducos. \ |Muiler. 
Bekri (Mohamed). Diet. Leduc (René). Biaggi. Dumortier. Nilès. 
Belabed (Slimane). Djouini (Mohamed), |Lefèvre d'Ormesson. Bidault (Georges). Durand. Orvoën. 
Bellec. Dreyfous-Ducas. Lemaire. Billères, Durroux. Padovani. 
Bénarg (François). Drouot-L'Hermine., Le Montagner Billoux. Dutheil. Pahnero. 
Bendjclida (Ali). Dufour. epidi. Blin. Ebrard (Guy). Pavot 
Benelkadi (Benalia). Dumas, Le Tac. Bonnet (Georges). Evrard (Just). Pérus (Pierre). 
Bénhacine (Abdel- Durbet. Le Theule. Bosson. ü Faure (Maurice). Petit (Eugène- 
madjid). Dusseaulx. Liogier. Boualam (Saïd). Forest. Claudius). 
Benssédick Cheikh. Luterne. Liquard. Boudet. Fourmond. Philippe. 
Bérard. Duvillard. Lopez, Boulsane (Mohamed, }üabelle (Pierre). Pic 
Bergasse. Ehm. Luciani. Bourdellés. Gaillard (Félix). Picard. 
Bernasconi. Fanton, Lurie. Bourgeois (Pierre) Gauthier. Pierrebourg (de). 
Berrouaïne (Djelloud). | Faulquier. Maillot. Bourne. Gavini. Pillet. 
Bettencourt. Féron (Jacques). Mainguy. Boutard. Gernez. Pleven (René). 
Bignon. Ferri (Pierre). Mallem (Ali). Bréchard. Godefroy. Poignant. 
Bisson. Feuillard, Malleville. Brice. Godonneche, Porlolano. 
Boinvilliers. Fouchier. Marcenet. Brocas. Grassel (Yvon). Privat (Charles). 
Boisdé (Raymond). Fréville Marchetti. Brugerolle. Grasset-Morel. Privel. 
Bord. Maridet, Burlot. Grenier (Fernand), Puech-Samson. 
Borocco. Gahlam Makhlout. Mariotte. Caillaud. Guitton (Antoine). Quinson. 
Boscary-Monsservin. Gamnel. Mlle Martinache. Caillemer. Guthmuller, Raymond-Clergue. 
Boscher. Garnier. Mazio!. Camino. Iersant. Regaudie. 
Mile Bouabsa (Kheira) | Garraud. Mazo Canat. Heuillard. Renucci. 
Bouchet. Gouled (Hassan). Méhaignerie. Cance. loualalen (Ahcène). Rieunaud. 
Boudi (Mohamed). Grandmaison (de).  |Mekki (René). Cassagne. Jarrosson. Rachet (Waldeck). 
Bouhadjera (Belaïd) Grenier (Jean-Marie). |Millot (Jacques). Cassez. Joyon. | Rombeaut. 
Bouillol. Grèverie. Mirguet. Catayée. Juskiewenski. Rossi. 
Boulet. Grussenmeyer. Mocauiaux. Cathäala. Kaouah (Mourad). Rousseau. 
Bourgeois (Georges) |uettaf Al. Mondon, Cermolacce. Kuntz. Sablé. 
Bourgoin. Guillon. Montagne (Max). Césaire. Lacaze. Sallenave. 
Bourg und. Habib-Deloncle. Moore. Chandernagor. Lacoste-Lareymondie |Schaffner. , 
Boutalbi (Ahmed). Halbout. Moras. Chapuis. (de). Schmitt (René). 
Bricout. Halgouët (du). Morisse. Charpentier. Lacroix. Schuman (Robert). 
Buot (Ilenri). Hanin. À Moulessehoul (Abbès). Charvet. Laffin. Sicard. 
Buron (Gilbert). Hassani (Noureddine).| Moulin. Chauvet. Lainé (Jean). Sy. 
Cachat. Hauret. Movynet. Chibi (Abdelbaki). Lambert. lardicu. 
Calméjane. Hémain. Nader. Clamens. Laradji (Mohamed) Thibault (Edouard). 
Carbon. Hénault. Neuwirth. Colinet. Larne (Tony). Thomas. 
Carous. Hoguet. Noiret. Collette. Laurent. Thomazo. 
Carter. Hostache. Nou Colonna (Henri). Lauriol. Mme Thome- 
Carville (de). Ibrahim Saïd. Nungesser. Conte (Arthur). Lebas. Patcnôtre. 
Catalifaud. Ihaddaden (Mohamed). | Orrion. Coste-Floret (Paul) Leenhardt (Francis). |Thorez (Maurice). 
Chamant. Ihuel. Palewski (Jean-Paul). | Coulon. Legaret. Trellu. 
Chapalain. Jacquet (Marc). Paquet. Crucis. Legendre Trémolet de Villers. 
Chareyre. Jacquet (Michel). Peretti. Darchicourt. Legroux. Turc (Jean). 
Charret. Jacson. Perrin (François). Darras. Lejeune (Max). Turroques. 
Chazelle. Jamot, Perrin (Joseph). David (Jean- Paul). Lenormand (Maurice). Ulrich. 
je (Mohamed- Janvier. Perrot. Dejean. Le Pen. Valentin (Jean). 
aïd). Japiot. Peyrefitte. Mme Delabie. Le Roy Ladurie. Vals (Francis). 
Chelha (Mustapha). Jarrot. Peyret. Delbecque. Lolive. Var. 
Chopin. Jouault. Peytel, Delesalle. Longequeue. Vaschetti. 
Clément. Jouhanneau. Pezé. Delrez.' Longuet. Vayron (Philippe). 
Clerget. Kaddari (Djillali). Pflimlin, Denis (Ernest). Lux” Véry (Eminanuel). 
Clermontel. Karcher. Pianta. PA, Mahias. Vignau. 
Collomb, Kaspereit. Picquot. Derancy. Maloum (Hafid). Villon (Pierre). 
Colonna d’Anfriani. Kerveguen (de). Pigeot. Deschizeaux. Marie (André). Vinciguerra. 
Comte-Offenbach. Khorsi (Sadok). Pinoteau. Deshors, Marquaire. Widenlocher. 
Coudray. Kir, à Plazanet. Desouches. Mayer (Félix). Yrissou. 


M 
Al Si 
Beau£ 
Bpenou 
Derau 


M. 
et M 


M 


+ 
| 
penhal 
F 
pavou: 
4 
1e 
Alber 
| Besso 
| Boud, 
Briot. 
Cerné 
Chari 
Comtr 
+ 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 13 DECEMBRE 1961 5581 
Se sont abstenus volontairement (1) : Motifs des excuses : 
(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 
Mlle Dicnescn. Raul. 
(Christian) MM. Albert-Sorel (Jean) (assem-! MM. Escudier (maladie). 
Davoust Jaillon, Villeneuve (de) blées européennes), Filliol (maladie). 
Debra Le Guen Alduy (maladie), Fouques-Dupare (assemblées 
pere. Besson (Robert, (maladie). européennes). 
Boudjedir  (Haëhimi)  (imala- Junot {assemblées européen- 
die). A nes). 
Cerneaiu (assemblées euro-! Mme Kheblani (Rebiha) (maladie). 
N'ont pas pris part au vote : péennes). MM. Marcellin (maladie). 
Charié (maladie). (Louis) (assemblées 
à Chavarnne (maladie). européennes). 
Sid Boubakeur | Fabre (Henri) Renouard. Gormmenay (maladie). Pinvidie maladie) 
ouilto ; assau Marce maladie). laladie). 
| Lombard Duflot (événement familial Zeghout (Mohamed)  (mala- 
Deramchi (Mustapha. | Motte, Simonnet. grave). die). 
(1) Se reporter à la liste ci-après des dépftés ayant délégué 
leur vote. 


Excusés ou absents par congé (2?) : 
(Application de l'article 159. alinéas 2 et 5, du règlement.) 


MM. Dassault (Marcel). Mme Kheblani 
Albert-Sorel (Jean). laporte. (Rebiha). 
Alduy. Duchesne. Marcçais. 
Besson (Robert). bDuflot. Marcellin. 
Boudjedir (Hachini). Escudier. Michaud (Louis). 
Briot. Pinvidic. 
Cerneau. Fouques-Duparce. Royer. 
Charié. Frys. Teisseire. 
Chavanne. Gracia (de). Zeghouf (Mohamed) 
Commenay. Junot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Chaban-Deiinas, président de l'Assemblée nationale 
et M, Frédéric-Dupont, qui présidait la séance. 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 


MM. Abdesselam à M. Arrighi (Pascal) (assemblées curopéennes). 
Arnulf à M. loualalen (Alhwène) (maladie). 
Baouva à M. Roux (maladie). 
Bekri (Mohamed) à M. Neuvwirith (maladie). 
Benhalla (Khelil) à M. Nou (analadie). 
Bernasconi à M, Boscher (assemblées internationales), 
Berrouaine (Djelloul) à M. Boudi (Mohamed) (maladie). 
Bord à M. Fanton (assemblées internationales). 
Boualam (Saïd) à M: Arnulf (inaladie). 


Conte (Arthur) à M. Lejeune (Max) {assemblées européennes). 


Coulon à M Jacquet (Michel) (maladie. 

Deramchi (Mustapha) à M. Moore (maladie). 

Deviq à M. Canat (maladie). 

Djouini (Mohamed) à M. Souchal (maladie) . 

Fulchiron à M. Bréchard (assemhiées internationales). 

Gouled (Hassam) à M. Habhib-Deloncle (événement familial 
grave). $ 

Grenier (Jean-Marie) à M. Guthumuller (maladie). 

Hassani (Noureddine) à M, Noirel (Imaladie), 

Hostache à M. Labhé (mission). 

Jouhanneau à M. Marchetli (inaladie), 

Kaouah (Mourad) à M. Calhala (maladie). 

Khorsi {sadok) à M. Rivain (événement familial grave), 

Lapeyrusse à M. Buron (Gilbert) (maladie). 

Lenonmand (Maurice) à M. Delrez (maladie). 

Mallem (Ali) à M. Guetlaf (Ali) (maladie). 

Messaoudi (Kaddour) à M. Vignau (maladie). 

Neuwirth à M. Schimniltlein (événement familial grave). 

Pflinlin à M. Dorey {assemblées curopéennes). 

Puech-Samson à M. Grasset (Yvon) (maladie), 

Radiu£ à M. Le Theule (assemblées européennes). 

Raulel à M  Bellec maladie). 

Sahnouni (Brahim) à M. Borocco (maladie). 

Saidi (Berrezoug) à M. Richards (maladie). 

Tebib (Abdallah) à M. Portolano (maladie). 


= 


(2) Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses. 


SCRUTIN (N° 183) 

Sur l'ensemble du projet de loi relatif aux groupements agricoles. 
Nombre des 512 
Nombre des suffrages exprimés.................. 475 

Pour 458 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
\bdesselam. 
Aillières (d’). 
Albrand. 
Anthonioz. 
Arnulf, 
Arrighi (Pascal). 
Mme Ayme de la Che- 
vrelière. 
Azem (Ouali). 
Ballanger (Robert). 
Baouya. 
Barboucha (Mohamed). 
Barniaudy. 1 
Barrot (Noël). 
Battesti. 
Baudis. 
Bavou 
Béchard 
Becker. 
Bedredine 
Bégouin 
Bégué. 
Belabed {Slimane). 
Bénard (François). 
Benard (Jean). 
Benhacine (Abdel 
madjid). 
Benhatla (Khélil. 
Beraudier, 
Bergasse, 
Bernasconi, 
Berrouaïne (Djelloud). 
Beltencourt. 
Biaggi. 
Bisnon. 
Billères. 
Billoux. 
Risson. 
Blin. 
Boinvilliers. 
Boisdé (Raymond) 
Bonnet (Christian) 


(Raoul). 
(Paul). 


Mohamed). 
(André). 


Bonnet (Georges) 
Bord. 
Borocco. 


Boscary-Monsservin. 
Boscher. 

Bosson. 

Mlle Bouabsa (Kheira). 


Ont voté pour (1!) : 


Boualumm (Saïd). 
Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Bouhadjera (Belaid) 
Bouillol, 

Boulsane Mohamed) 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourguünd, 
Bourne. 
Boutalbi 
Boutard. 
Bréchard. 
Brice. 
Briot. 
Brocas. 
Brugerolle. 

Buot Henri) 

Burlot. 
Cachat. 

Cai'laud. 

Caillemer. 
Calméjane. 

Camino. 

Canal. 

lance. 

Carbon. 

Carville (de). 
Cassagne. 

Cassez. 

Catayée. 

Cathala 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chamant. 
Chandernagor 
Chapalain. 

Chapuis. 

Charcyre. 
Charpentier. 
Charret. 

Charvet. 

Ühauvel. 

Chazelle. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chelha (Mustapha). 
Chibi (Abdelbaki). 


(Pierre) 


(Ahmed) 


Chopin. 


Clamens. 

Ulément. 

Clerget 

Clermontel. 

Colinet, 

Collette. 

Colonna (Henri). 

Colonna d’Anfriani. 

Conte (Arthur). 

Coste-Florel (Paul). 

Coudray. 

Coulon. 

Coumaros. 

Courant. 

Crouan, 

Crucis. 

Dalainzy. 

Danilo. 

Darchicourt,. 

Darras. 

David (Jean-Paul), 

Davoust. 

Debray. 

Degraeve, 

Dejean. 

Mme Delabie, 

Delachenal, 

Delbecque. 

Delemontex. 

Delesalle, 

Deliaune. 

Delrez. 

Denis (Bertrand). 

Denis Ernest). 

Denvers 

Deramchi (Mustapha). 

Derancy. 

Deschizeaux. 

Deshors. 

Desouches. 

Mme Devaud 
(Marcelle). 

Devemy. 

Deviq. 

Mile Dienesch, 

Dieras. 

Diet. 

Diligent. 

Dixmier. 
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Djebbour (Ahmed). Laudrin Picard. UV 
Doublet. Lavigne. Pinoteau Vision Voil r (Pierre). Yrissou. 
Drouot-L'Hermine. Le Bault de la Pleven (René) 
Dubuis. Morinière. Poignant 
Duchäteau. Lecoq. Portolano. Ont voté contre : 
Dufour. Le Douarec. Poulpiquet (de). 
Dumortier. Le Duc (Jean). Poutier. 
usseauix. Leenhardt Francis) |privat (Charles) Bekri (Mohamed). Buron (Gilbert). Lepidi. 
Duterne. Lefèvre d'Ormesson. | privet Bellec. Douzans. Liogier. 
Dutheil. Legaret. Profichet Bendjelida (Ali). Dronne. Lurie. 
Duvillard. Legendre. Puech-Samson Benssedick Cheikh, Ducos. Mainguy. 
(GUY), Bouchet, Durbet. Moulin. 
im Guen. 
Evrard (Just). Lejeune (Max) 
Faulquier. Lemaire. Raphaël-Leygues j 
Faure (Maurice). Montagner. Rault ques. Se sont abstenus volontairement (1) : 
ron (Jacques). enormand (Maurice).|pur 
Ferri (Pierre; Le Roy Ladurie. MM Damette Marie (André) 
Fric. Longuet. Ri Bourgeois (Georges) Fraissinet Rivain 
Fulchiron. Lopez. id Bourgoin |Grasset-Morel T t de Vilt 
Gabelle (Pierre). LUCIANT. ninort Carous Guettaf Ali. Van der 
Gaillard Rivière (Joseph). Carter. Jacson. Viallet. 
à (Félix). Maillot. Robichon. Catalifaud. Lapeyrusse. Villedieu. 
aller (Ali) Roche-efrance. h. Voisin. 
sarnier. tochet (Waldeck). a1bos, aridet. 
Garraud. Malleville 
Gauthier. Maloum :Hafid). Roclore. 
Gernez. Marchelti. V4 ve N'ont pas pris au vote : 
Gouled (Hassan). Marquaire. : 
Mile Martinache. Roulland. MM. Beauguilte (André). |Lombard. 
(de) Rousseau i 
Grasset (Yvon). layer (Félix). Benouville (de). Renouard. 
| | Grenlèr. (Fernand) Maziol. | Al Sid Boubakeur. Bricout. Sid Cara Chérif. 
Grenier (Jean-Marie) Mazo. Baylot. Jacquet (Marc). 
Grèverie Mazurier. JUL. 
Guillain Médecin. Saadi (Ali). 
Méhaignerie. Sable. Excusés ou absents par congé (2) : 
Fe Guitton {antotne). er Aénoun! (Brahim) (Application de l’article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.) 
Habib-Deloncle. Messaoudi (kaddour). Marion 
Halbout Mignot. Salado_ MM. Delaporte. Mme Khebtani 
Halgouët (du). Millot (Jacques). Satlenare Albert-Sorel (Jean). Duchesne. (Rebiha), 
Hanin. Miriol. Salliard du Rivault Alduy- Duflot. Marçais. 
Hassani (Noureddiney, | Molinet. Sammarcelli s Besson (Robert Escudier. Marcellin. 
Sanglier (Jacques) (Hachmi Filliol Michaud (Louis) 
main. onaof. ? ans x 
Hénault. Monnerville (Pierre). nent Charié. Fouques-Duparc. Pinvidic. 
Hersant. Montagne (Max). Sarazin. Chavanne. Frys. Royer. 
Heuillard. Montagne (Rémy). Schaffner À (de). 
Hoguet. Montalat. Schmitt (René) Dassault (Marcel). Junot. Zeghouf (Mohamed). 
Hostache. Monte! (Eugène). Schmittlein 
Ibrahim Saïd, Montesquiou (de). Schuman (Robert) 
Ihaddaden (Mohamed) | Moore. Schumann (Maurice). part 
Ihuel. Moras. N'ont pas pris au vote : 
loualalen (Ahcène). Morisse. Sesmaisons (de) 
Jacquet (Michel). Motte. Sicard. M. Jacques Chat Delmas rési jonal 
Jaillon Moulessehoul (Abbès). |Simonnet M. Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale, 
Moynet. net. et M, Frédéric-Dupont, qui présidait la séance. 
Jamot : Souchal 
apiot. ‘acer. Sy 
Jarrosson. Neuwirth. Szigeti 
| Jarrot. Nilés. Taittinger (Jean). Ont délégué leur droit de vote : 
à Jouhanneau. Nou. Teariki. (Application de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
À Joyon Nungesser. Tehib (Abdallah). 
Kaddari Djilali). Orvoën. | Thibault (Edouard). MM. Abdesselam à M. Arrighi (Pascal) (assemblées européennes). 
Kaouah (Mourad). Padovani. Thomas. Arnulf à M Joualalen (Ahcène) (maladie). 
1 Karcher. Palewski (Jean-Paul). lrhomazo Baouya à M. Roux (maladie) 
Kaspereil. Mme Thome- Bekri (Mohamed) ‘à M Neuwirth (maladie) 
ND Khorsi (Sadok). Pasquini. Thorailler. Benhalla (Khelil) à M. Nou (maladie). 
Thorez Maurice). Bernasconi à M. Boscher (assemblées internationales). 
Perrin (Francois). Berrouaïne (Djelloud) à M. Boudi (Mohamed) (maladie). 
Ke: Lacaze ee (Joseph). Toutain Bord à M. Fanton (assemblées internationales), 
RS La Combe. errot. Trébosc. Boualam (Saïd) à M. Arnulf (maladie). 
Lareymongie Conte (Arthur) à M. Lejeune ‘Max) {assemblées européennes). 
Lécroix. Claudius). Coulon à M. Jacquet (Michel) (maladie. 
Ulrich. Deramchi (Mustapha) à M. Moore (maladie), 
sl né (Jean). evret, Valabrègue. Deviq à M. Canat (maladie) 
Laradji {Mohamed Philippe. Vanier. . Fulchiron à M. Bréchard (assemblées internationales). 
jen Haecke,. Gouled (fassam) à M. Habib-Deloncie (événement familial 


* 
T 
| 
| 
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MM. Grenier (Jean-Marie) à M. Guthmuller (maladie). 
Hassani (Noureddine) à M. Noiret (maladie). 
Hostache à M. Lahhé (mission). 

Jouhanneau à M. Marchetti (maladie). 
Kaouah (Mourad) à M. Cathala (maladie). 


Khorsi (Sadok) à M. Rivain (événement familial grave). 


Lapeyrusse à M. Buron (Gilbert) (maladie). 
Lenormand (Maurice) à M. Fourmond (maladie). 
Maïlem (Ali) à M. Guettaf (Ali) (maladie). 
Mayer (Félix) à M. Delrez (maladie), 
Messaoudi (Kaddour) à M. Vignau (maladie). 
Neuwirth à M. Schmittiein (événement familial grave). 
Pflimlin à M. Dorey (assemblées européennes). 
Puech-Samson à M. Grasset (Yvon) (maladie). 
Radius à M. Le Theule (assemblées européennes). 
Raulet à M. Bellec (maladie), 

Sahnouni (Brahim) à M. Borocco (maladie). 

Saidi (Berrezoug) à M. Richards (maladie). 

Tebib (Abdallah) à M. Portolano (maladie). 


Motifs des excuses : 
(Application de l'article 159 alinéa 3, du règlement.) 


(assem- | MM. Escudier (maladie). 


MM. Albert-Sore] (jean) 
Filliol (maladie). 


blées européennes). 
Alduy (maladie), 


Besson (Robert) (maladie). européennes). 


Boudjedir (Hachmi)  ‘mala- Junot assemblées européen- 
die). nes). 

Cerneau ‘assemblées euro- Mme Kheblani (Rebiha) (maladie). 
péennes). MM. Marcellin (maladie). 


Charié (inaladie). 

Chavanne (maladie). 
Commenar (maladie). 
Dassault (Marcel) (maladie). 


européennes). 
Pinvidic (maladje). 
Royer (Inaladie). 


Duflot (événement familial Zeghout (Mohamed) 
grave). die). 


(4) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué 


leur vote. 
(2) Se repurter à la liste ci-après des motifs des excuses. 


(Le compte rendu intégral de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Fouques-Duparc (assemblées 


Michaud {Louis) (assemblées 


(mala- 
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ASSEMBLÉE NATIONALE 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
lre Législature 


1” SESSION ORDINAIRE DE 1961-1962 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 82 SEANCE 


2° Séance du Mercredi 13 Décembre 1961. 


SOMMAIRE 


1. — Fixation de l’ordre du jour (p. 5586). 
Ordre du jour prioritaire : MM. Pisani, ministre de lPagriculture ; 
le président. 
Ordre du jour complémentaire : MM. Habib-Deloncle, le prési- 
dent. — Adoption. 
2. — Accueil et réinstallation des Français d'outre-mer. — Nomina- 
tion des membres de la commission mixte paritaire (p. 5586). 
3. — Commercialisation de produits agricoles. — Discussion d’un 
projet de loi adopté par le Sénat (p. 5586). 


M. Bertrand Denis, rapporteur de la commission de la production 
et des échanges. 


Discussion générale : MM. Briot, Cermolacce, Le Duc, Coudray, 
Durroux, Schmitt, Pisani, ministre de l’agriculture. — Clôture. 


Passage à la discussion des articles. 
Art. 1°" et 2 : réservés. 
Après l’art. 2. 


Amendement n° 4 de la commission de la production: M. le 
rapporteur. 


Sous-amendements n° 11 de M. Radius, n° 16 de M. Coudray, 
n° 20 du Gouvernement, n° 14 de M. de Poulpiquet, 


MM. ie rapporteur, Grussenmeyer. 
Retrait du: sous-amendement n° 11 de M. Radius. 


MM. Coudray, le ministre de l’agriculture, le rapporteur, Le Duc, 
Briot. 


MM. le ministre de l’agriculture, le rapporteur, Durroux, Bos- 
cary-Monsservin, de Poulpiquet, Durroux. 


Sous-amendement de B. Briot: MM. Briot, le ministre de. 


l’agriculture. 

Sous-amendement n° 21 du Gouvernement : MM. Villedieu, le 
rapporteur, le ministre de l’agriculture, de Poulpiquet. 

Retrait du sous-amendement de M. Briot. 

Adoption du sous-amendement n° 21 du Gouvernement. 

MM. le ministre de l’agriculture, Coudray. 

Adoption du sous-amendement n° 16 modifié, de M. Coudray. 


M. de Poulpiquet. 


Sous-amendement n° 20 rectifié du Gouvernement : MM. le 
ministre de l’agriculture, Boscary-Monsservin, Villedieu. 

Rejet du sous-amendement n° 20 rectifié. 

Adoption du sous-amendement n° 14 de M. de Poulpiquet et de 
l'amendement n° 4 modifié qui devient l’article 2 bis. 


Art. 1°" (suite). 

Amendement n° 2 de la commission tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article: MM. le rapporteur, le ministre de l’agri- 
culture, — Adoption. 


Art. 2. 

Amendement n° 3 rectifié de la commission tendant à une 
nouvelle rédaction de l’article 2. 

Sous-amendements n° 18 de M. Duchesne, n° 15 de M. Coudray 
n° 10 de M. Radius, n° 9 rectifié de M. de Montesquiou. 

MM. le rapporteur, Rousselot, le ministre de l’agriculture, 
Sagette, Durroux, Coudray, de Poulpiquet, Boscary-Monsservin, 
Grussenmeyer. 

Retrait du sous-amendement n° 10 de M. Radius. 

MM. de Montesquiou, le ministre de l’agriculture, le rapporteur, 
du Halgouët, Boscary-Monsservin. 

Sous-amendement n° 19 rectifié de M. du Hailgouët, 

Rejet du sous-amendement n° 18 de M. Duchesne. 

Retrait du sous-amendement n° 15 de M. Coudray. 

Amendement n° 22 de M. Boscary-Monsservin : MM. le ministre 
de l’agriculture, le rapporteur, Grasset-Morel. — Adoption. 

Adoption du sous-amendement n° 9 rectifié de M. de Montes- 
quiou. 

Rejet du sous-amendement n° 19 rectifié de M. du Halgouët, 

Adoption de l’amendement n° 3 rectifié et modifié qui devient 
’article 2. 


Après l’article 2 (suite). 

Amendement n° 5 de la commission et de M. Boscary-Monsser- 
vin: MM. le rapporteur, Boscary-Monsservin, le ministre de l’agri- 
culture, Briot, du Halgouët. — Rejet. 

Amendement n° 7 rectifié de M. Sagette : MM. Sagette, le 
ministre de l’agriculture, le rapporteur. — Adoption. 


Art. 3. 

Amendement n° 6 de la, commission : MM. le rapporteur, le 
ministre de l’agriculture. — Adoption. 

Adoption de l’article 3 modifié, 
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Après l’article 3, 

Amendement n° 17 de M. Grasset-Morel: MM. Grasset-Morel, 
le rapporteur, Lurie, le ministre de l’agriculture, Charvet. — 
Rejet. 

Art. 4. — Adoption. 

Titre du projet de loi: amendement n° 1 de la commission : 
M. le rapporteur. — Adoption. 


4. — Commercialisation de produits agricoles. — Seconde délibération 
d’un projet de loi adopté par le Sénat (p. 5605). 

Art. 2 bis. 

Amendement n° 1 du Gouvernement tendant à une nouvelle 
rédaction de l’article: MM. Bertrand Denis, rapporteur de la 
commission de la production et des échanges ; Pisani, ministre 
de l’agriculture. — Adoption. 

Explication de vote sur l’ensemble : M. Durroux. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

MM. le ministre de l’agriculture, le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


5. — Assurance des personnes non salariées contre les accidents 
et les maladies professionnelles dans l’agriculture. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat (p. 5606). 

MM. Rombeaut, rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales ; Pisani, ministre de l’agriculture, le 
président. 

Retrait de l’ordre du jour. 

Rappels au règlement : MM. Durroux, Schmitt, le président. 

6. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Sénat (p. 5606). 

7. — Dépôt d’un projet de loi adopté par le Sénat (p. 5606). 

8. — Dépôt de rapports (p. 5606). 

9. — Ordre du jour (p. 5607). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 
M. le président. La séance est ouverte. 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de maintenir l'ordre du jour complémentaire qui 
lui a été soumis cet après-midi. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Edgard Pisani, ministre de l'agriculture. Ce n'est point 
le ministre spécialisé, ou prétendu tel en matière agricole 
(Sourires), qui prend la parole, mais le membre du Gouver- 
nement. 


L'Assemblée connaît les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment a décidé le retrait de son projet de l’ordre du jour. Il me 
parait donc inutile d'y revenir. Je tiens cependant à préciser 
— ainsi que le représentant du Gouvernement l’a fait, d’ailleurs, 
à deux reprises à la conférence des présidents — que 
pour pallier cette absence de texte législatif et venir en aide 
immédiatement aux victimes des attentats, M. le ministre des 
finances a décidé de dégager un crédit de l’ordre de 3 à 5 mil- 
lions de nouveaux francs qui sera mis à la disposition du fonds 
de secours aux victimes des calamités publiques, en attendant 
le dépôt éventuel d'un nouveau texte. 

Je demande de surcroît à M. le président que le texte sur 
l'aide aux Français rapatriés soit, dans l’ordre du jour, inscrit 
à la suite et non avant le projet sur le régime fiscal de la 
Corse et ce, pour des raisons d'emploi du temps d’un membre 
du Gouvernement. 

Je serais très reconnaissant à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter cette modification. 


M. le président. Votre demande, monsieur le ministre, porte 
sur l’ordre du jour prioritaire. 

Cet ordre du jour est donc modifié conformément à votre 
demande. 

Sur l’ordre du jour complémentaire, la parole est à M. Habib- 
Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Au nom des membres du groupe 
de l’union pour la nouvelle république, je remercie M. le ministre 
de l’agriculture de la déclaration qu'il vient de faire, au nom 
du Gouvernement. 


En effet, si certains membres de mon groupe s'étaient émus 
au cours de la séance de cet après-midi du retrait de l’ordre du 
jour du projet de loi relatif à l’aide à donner à ceux que 
l'on appelle communément « les plastiqués », c'est parce que, 
bien que nous ayons eu de la part du Gouvernement l'assurance 
qu’un texte réglementaire interviendrait en la matière en atten- 
dant le vote du projet de loi lors de la prochaine session de 
notre Assemblée, il n'avait pas été précisé qu’un crédit serait 
ouvert pour l'indemnisation de ceux qui ont été victimes de 
tels attentats. 

La déclaration de M. le ministre de l’agriculture, qui reprend 
en effet les engagements pris par le représentant du Gouver- 
nement à la conférence des présidents et apporte à l’Assemblée 
des précisions quant au montant du crédit ouvert, nous satisfait 
pleinement. 

Je demanderai simolement à M. le ministre de l’agriculture 
de se faire notre interprète auprès du Gouvernement pour que 
ce crédit soit dégagé très rapidement et qu'en conséquence 
ceux qui ont été victimes d’attentats au plastic n'aient pas 
longtemps encore à attendre l'indemnisation qui leur est 
bien due. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous voterons l’ordre 
du jour complémentaire. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ordre du jour complémentaire proposé par 
la conférence des présidents. 


(L'ordre du jour complémentaire, mis aux voix, est adopté.) 


_9— 
ACCUEIL ET REINSTALLATION DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER 


Nomination des membres de la commission mixte paritaire. | 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi relatif 
à l’accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer. 

La commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République a présenté 
les candidatures suivantes : 

Membres titulaires : MM. Sammarcelli, Le Douarec, Szigeti, 
Coste-Floret, Pic, Ripert, Battesti. 

Membres suppléants : MM. Maziol, Karcher, Palmero, Dubuis, 
Var, Delachenal, Hoguet. 

Les candidatures ont été affichées. 

Elles seront considérées comme ratifiées dans l'ordre où 
elles ont été présentées et la nomination prendra effet à l’expi- 
ration du délai d’une heure suivant le présent avis, sauf 
opposition signée de trente députés au moins et formulée 
avant l'expiration de ce délai. 

Je rappelle qu'une opposition aurait pour effet la nomination 
par scrutin dans les salles voisines de la salle des séances. 


COMMERCIALISATION DE PRODUITS AGRICOLES 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution ou à 
l'extension de certaines règles de commercialisation de produits 
agricoles (n°* 1484, 1551). 


La parole est à M. Bertrand Denis, rapporteur de la com: 
mission de la production et des échanges. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Bertrand Denis, rapporteur. Mes chers collègues, le projet 
de loi que nous avons à étudier concerne l'extension de cer- 
taines règles de commercialisation de produits agricoles. 

Le rapport que j'ai déposé au nom de la commission de la 
production et des échanges comporte une quarantaine de pages. 
Je me garderai de le reprendre point par point, voire d'en 
résumer tous les chapitres, certains d’entre eux étant déjà 
d’ailleurs d’une extrême concision. 

Lorsque nous avons voté la loi d'orientation, nous avons 
indiqué — j'y insiste — dans les articles 28, 32 et 40 que le 
Gouvernement devrait prévoir par décret des règles favorisant 
la commercialisation de produits agricoles. Ce projet a pour 
objet de compléter la loi que nous avons votée. 

Après un examen approfondi des textes et des circonstances, 


il est en effet apparu que le pouvoir réglementaire ne suffisait 
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pas et qu’il fallait recourir à une nouvelle loi. C’est, je vous 
le rappelle, à la suite des conversations qui intervinrent entre 
le Gouvernement et les milieux agricoles, au début de l'été 
1961 —— conversations dites de la table ronde — que les groupe- 
ments professionnels insistèrent vigoureusement pour que des 
textes complètent la loi d'orientation. Le décret n° 61-828 du 
29 juillet 1961 a, dans ces conditions, précisé un certain nombre 
de points. Il nous appartient aujourd’hui de statuer sur des 
règles qui échappent précisément au domaine réglementaire. 

Pour éclaircir la discussion, je vais essayer de définir le 
mécanisme du texte qui nous est proposé et, si vous le per- 
mettez, monsieur le président, j'exposerai ensuite, à l’occasion 
les articles, les raisons qui ont motivé chacun d’eux. 

Nous sommes tous soucieux, ici, de porter le niveau de vie 
agricole à la parité avec celui des autres branches d'activité 
nationale. 

Les agriculteurs eux-mêmes, depuis plusieurs années, conscients 
de la nécessité de renoncer à l’économie traditionnelle de 
subsistance .ou à ce qu’il en reste, se spécialisent de plus en 
plus dans la production de quelques denrées et achètent au 
dehors les produits dont ils ont besoin pour leur exploitation. 
De ce fait, il leur faut disposer, toujours davantage, d'argent 
liquide ; d’où augmentation de leur effort de production ; d’où 
aussi, corrélativement, augmentation des stocks agricoles qui 
pèsent sur notre budget. Nous craignons que cette situation, 
si nous n'y prenons garde, ne puisse que s’aggraver dans les 
années qui viennent. 

Mieux commercialiser les produits agricoles est un impératif, 
à la fois, pour l’agriculture et pour l’ensemble de l’économie 
nationale. 

Le projet qui nous est soumis a été préalablement examiné 
par le Sénat. Son rapporteur, M. Brun, a procédé à une excellente 
étude des dispositions du texte. Malheureusement, nos coliègues 
du Luxembourg n'ont pas entièrement suivi leur rapporteur et 
la loi a été déformée par quelques amendements qui, considérés 
isolément, ne sont pas sans valeur, mais qui, intégrés à 
l'ensemble, compromettent la cohérence du projet. 

De plus, à notre avis, l’article 1‘ voté par le Sénat est un 
peu long. 

Il a donc paru indispensable à la commission de la production 
et des échanges de modifier le texte, et surtout de le scinder 
en plusieurs articles. Après une étude minutieuse de ce pro- 
blème, la commission vous propose un schéma différent, à la 
fois, du texte gouvernemental et du texte sénatorial. En voici, 
brièvement, l'économie : 

Il existe, dans la législation française actuelle, quatre formes 
d'association agricole citées, du reste, à l’article 3 du décret 
du 29 juillet 1961: les coopératives, les sociétés d'intérêt 
collectif agricole, les associations régies par la loi de 1901 et 
les syndicats. 

Lorsqu'une de ces formations a défini des règles de discipline 
professionnelle, elle peut, d’après le projet, demander au 
Gouvernement un agrément, comme il est prévu, du reste, à 
l’article 4 du décret de juillet 1961. 

Je rappelle que les avantages découlant de l'agrément sont 
notamment constitués par l’attribution des commandes spéciales 
destinées à des œuvres sociales ou à des groupements officiels. 
Si l’un de ces groupements élabore des règles de mise en 
marché qui donrent satisfaction et s’il juge intéressant que 
cette réglementation, qui est une réglementation interne, s’appli- 
que à l’ensemble de la production dans une zone déterminée, 
il peut en demander l'extension, considérant que les règles 
sont reconnues comme bonnes et qu'il en a l'expérience. C’est 
là un point sur lequel Ÿotre commission a beaucoup insisté : 
faire passer du particulier au général des procédés ou des 
disciplines qui ont vraiment donné satisfaction dans la pratique. 

Cependant il ne suffit pas, pour que la généralisation inter- 
vienne, que le groupement décide seul, la demande doit être 
formulée par un vote de son assemblée générale qui statuera 
à la majorité des trois quarts. La demande ainsi suggérée 
et adoptée par l'assemblée générale sera transmise à la cham- 
bre d'agriculture intéressée, qui elle-même devra donner son 
avis sur la requête et la transmettre à M. le ministre de 
l’agriculture. Il est procédé alors à un nouvel examen et, si 


le ministre le juge bon, à une consultation de l’ensemble des’ 


producteurs. 

Nous verrons, à propos de l'article 1‘, comment peut se 
définir la zone de production dans laquelle les producteurs 
seront interrogés. 

A ce stade de la procédure, la chambre d'agriculture ou 
même les chambres d'agriculture intéressées organisent une 
consultation, portant sur la création d’un comité de producteurs 
et sur son plan d’action — j'y insiste — qui doit recueillir, 
pour être valable, l’assentiment des trois quarts des producteurs 
représentant les trois cinquièmes du tonnage commercialisé. 

Sur ce point, il a été assez longtemps débattu en commission. 


Le Sénat avait prévu un tonnage moins important : la moitié, 
un nombre de producteurs également plus faible ; les deux 
iers. 

Nous avons pensé qu'il valait mieux retenir les trois quarts 
des producteurs. C’est d’ailleurs cette proposition des trois 
quarts qui avait été retenue pour que le groupement puisse 
solliciter la consultation. Ce choix réduisait l'effort de mémoire. 
C'était aussi, à nctre avis, plus logique. 

Quant au tonnage commercialisé, c’est dans un souci de 
sécurité que nous vous proposons les trois cinquièmes. Malgré 
les soins avec lesquels la commercialisation d’une année pourra 
être recensée, des incertitudes pourraient demeurer. Or nous 
voudrions être sûrs qu'il y aura accord des producteurs tota- 
lisant au moins la moitié du tonnage commercialisé. C’est pour- 
quoi nous vous proposons la marge de sécurité correspondant 
aux trois cinquièmes. 

Enfin, le Sénat avait prévu que ces quotients pouvaient s’in- 
verser. Nous avons jugé plus démocratique d'en interdire ,la 
possibilité afin qu’une fraction des producteurs ne puisse pas 
imposer sa volonté à un nombre important d’opposants petits 
producteurs. 

La loi ne pouvant pas préciser les règles détaillées du 
scrutin, je poserai tout à l’heure quelques questions à M. le 
ministre concernant le déroulement de la consultation. 

Si le vote intervenu est favorable, le ministre donne alors 
force obligatoire à la discipline professionnelle et agrée le 
comité de producteurs dont les pouvoirs sont définis par le 
texte qui vous est proposé, plus spécialement à l’article 2 bis. 

Ce comité est alors constitué sous la forme d'association 
syndicale recouvrant les groupements préexistants: coopéra- 
lives, — S. I. C. A. — sociétés d'intérêt collectif agricole, syndi- 
cats, associations régies par la loi de 1901, qui poursuivent leur 
activité, gardent leur personnalité et, en particulier, leurs possi- 
bilités de vente et leur clientèle. 

Ce comité recouvre aussi les producteurs isolés, les non ins- 
crits pourrions-nous dire, et prend en main, pour les uns comme 
poûr les autres, pour les coopératives et pour les producteurs 
indépendants, les règles définies pour la mise en marché. 

On aboutit ainsi au résultat cherché. Les normes de commer- 
cialisation peuvent être imposées à tous. Les sacrifices — et 
ceci me paraît important — consentis par certains pour faci- 
liter l'écoulement du produit tant en France qu'à l'étranger 
sont supportés, non plus seulement par ceux qui en ont pris 
l'initiative, mais par la totalité des producteurs qui en béné- 
ficient, par la collectivité. 

Là, je me permets une petite digression. 

Il y a environ dix-huit mois, j'ai eu l’occasion de visiter, 
au Danemark, des organismes coopératifs, les uns traitant les 
porcs, les autres les produits laitiers. J'ai admiré leurs équi- 
pements, mais j'ai encore plus admiré le soin avec lequel les 
manutentions étaient effectuées, la régularité des livraisons 
tant à l'entrée des usines de transformation qu’à leur sortie 
et la rigueur des disciplines que s'imposent — retenez la date — 
parfois depuis plus de cent ans les agriculteurs danois. 

Eh bien! cette discipline leur a réussi. Elle est certaine- 
ment pénible — et elle pèsera encore plus sur nos caractères 
de Français — mais elle a permis à un petit pays de perfec- 
tionner ses techniques agricules, de conquérir la plupart des 
marchés de consommation du monde, d'élever le niveau de vie 
de ses agriculteurs, de donner à ses petites exploitations fami- 
liales l'habitat et l'aisance que nous souhaiterions voir chez 
tous les nôtres. 

Avant de conclure, je voudrais, au nom de la commission de 
la production et des échanges, poser un certain nombre de 
questions à M. le ministre en lui précisant que celles-ci ont 
une importance considérable aux yeux des commissaires qui 
m'ont chargé de les lui poser. 

Monsieur le ministre, entendez-vous par « producteurs » les 
chefs d'exploitation reconnus comme tels tant du point de vue 
fiscal que du point point de vue de la législation sociale ? 

Entendez-vous bien que seront électeurs ceux qui, l’année 
précédant la consultation, auront effectivement commercialisé 
le ou les produits faisant l'objet du référendum, à l'exclusion 
des autres producteurs de la zone concernée ? J'ajoute qu'il 
est bien entendu que des quantités minimes ne pourraient pas 
être prises en considération. 

Pouvez-vous prendre l'engagement que le scrutin aura lieu 
dans les mêmes conditions que celui des chambres d’agricultures 
ou mieux encore des conseils municipaux, c’est-à-dire que des 
listes d’électeurs seront dressées à l'avance, que chaque élec- 
teur recevra au moins quatre jours à l’avance une circulaire 
lui indiquant clairement, c’est-à-dire brièvement mais avec pré- 
cision, le sens de la décision qu’il aura à prendre ainsi que 
ses conséquences et que le vote aura lieu en mairie en passant 
par des isoloirs, sous le contrôle double des municipalités et 
de la profession ? 
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J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien répon- 
dre avec précision à ces quelques questions. 

Puis, je me permettrai de demander à M. le président de 
bien vouloir ne pas appeler les articles dans leur ordre, mais 
de mettre d’abord en discussion l’article 2 bis qui définit les 
règles et les pouvoirs du comité de producteurs prévu par le 
texte qui nous est soumis, ensuite les articles 1°, 2, 2 ter, 
8 et 4. J'estime que la discussion y gagnera beaucoup en clarté. 

Nous le savons par expérience, parce que lorsque nous avons 
examiné ce texte en commission, nous avons dû procéder ainsi. 
Nôus aurions volontiers, pour éviter cette procédure, changé 
l'ordre des articles si cela avait pu se concilier avec les habi- 
tudes en matière de rédaction d’une loi. 

Permettez-moi de conclure. 

Certains trouveront peut-être le texte que nous vous soumet- 
tons un peu trop prudent, certains trouveront peut-être que la 
procédure est un peu lourde, d’autres penseront, au contraire 
qu'il est dangereux de franchir cette étape. 

Pour ma part, je me félicite de ce qu'un accord très large 
— j'insiste sur ce qualificatif — ait pu se faire en commission 
sur l'essentiel du projet. Celui-ci n'est du reste pas le fruit du 
hasard, il s'inspire à la fois des souhaits de la profession, du 
projet du Gouvernement, des suggestions du rapporteur du 
Sénat, des amendements apportés par le Sénat lui-même, de 
la discussion qui s’est instaurée en commission entre le 
ministre et les commissaires. En bref, il est le fruit d’une 
patiente mise au point. 

Les problèmes de commercialisation des produits agricoles 
sont trop graves pour que nous n'étudions pas avec attention 
.la solution que nous vous proposons. 

C'est vous, monsieur le ministre, qui disiez il y a quelques 
jours ici même que, si nous ne trouvions pas les moyens 
d'écouler nos produits, il faudrait songer à d’autres méthodes 
qui ne favoriseraient certainement pas notre agriculture. 


Par conséquent, nous ne devons en aucun cas négliger ce 
qui peut permettre une meilleure commercialisation de nos pro- 
duits agricoles. C’est pour cela que je suis chargé, au nom de 
la commission de la production et des échanges, de vous de- 
mander, mes chers collègues, de bien vouloir adopter ce texte. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Briot. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Louis Briot. Monsieur le président, mes chers collègues, 
M. le rapporteur de la commission de la production et des échan- 
ges vient de faire un exposé concernant le projet qui nous est 
soumis. 

Il vous en a expliqué la complexité. Je pourrais y ajouter 
les pérégrinations qu’il a subies pour arriver jusqu’à nous. 

Car, en vérité, ce projet découle de la loi d'orientation 
agricole. Dans l’article 28 de cette loi il est indiqué d’abord que 
le ministre de l'agriculture établira chaque année des objec- 
tifs d'exportation ; et les groupements prévus pour en faciliter la 
réalisation étaient d’abord, dans l'esprit du législateur d'alors et 
du Gouvernement, des organismes uniquement destinés à s'occu- 
per de l'exportation. 

Et, dans ce texte on voit une argumentation qui, si elle est 
séduisante à la lecture et peut-être aussi à l'explication, était 
excessivement difficile à codifier, vous allez en juger par vous- 
mêmes. 

Il y était question de faire des groupements comprenant des 
exportateurs, des producteurs, des groupements de producteurs, 
des établissements financiers ou des collectivités locales. 


En fonction de ce texte, le Gouvernement a pris un décret 
le 29 juillet 1961 où il déclare : « Peuvent être créés des groupe- 
ments de producteurs agricoles destinés à réaliser l’organisa- 
tion des producteurs et à discipliner leur action dans le domaine 
de la commercialisation de leurs productions sur le marché 
intérieur et sur les marchés étrangers ». 

Nous y trouvons encore l'esprit du premier texte. 

Par contre, nous y voyons à la suite que ces organismes 
pourront se livrer à des opérations de commercialisation. 


Là, nous constatons — et je m'excuse d'employer le terme — 
une déviation dans la pensée, à telle enseigne que le Gouver- 
nement s'est aperçu que ce texte relevait du domaine légis- 
latif, et non pas du domaine réglementaire. C’est pourquoi 
on nous a présenté un projet de loi. 

Or, quelle est l’économie de ce dernier texte ? Il est dit 

ue pourront commercialiser les coopératives et les sociétés 
d'intérêt collectif. On a oublié d'y mettre les agriculteurs et 
le commerce. Cependant, pour ne prendre qu’un exemple, les 
agriculteurs qui produisent du beurre ont parfaitement le droit 
d'aller le vendre à la ville voisine. Si on leur avait retiré ce 
droit, je me demande quelles auraient été leurs réflexions 
devant un tel texte. 


En ce qui concerne les opérations de commercialisation, je 
ne vois pas un tel groupement doté d’un pouvoir de commer- 
cialisation. A ce sujet, je présenterai quelques objections. Cela 
est contraire à la loi sur les ententes, d’une part ; c'est égale. 
ment contraire au texte du traité du Marché commun. Il était 
donc préférable de le rejeter. C'est pourquoi votre commission 
s'y est attachée. 

Finalement, la commission a bâti un texte qui déclare : 
« Demeureront sur les marchés tous les organismes ou les 
producteurs qui se livrent soit à la commercialisation, soit 
à la vente de leurs produits >». Il existera un syndicat formant 
chapeau — si je puis ainsi m'exprimer — qui sera chargé 
d'établir des règles de commercialisation, c’est-à-dire concernant 
la présentation des produits, l'emballage afin de présenter un 
produit qui trouve la faveur du consommateur à la fois sur le 
marché intérieur et sur le marché extérieur. 

Nous perdons, en effet, trop souvent de vue que nous sommes 
en permanence sur le marché extérieur et que trop souvent 
également nos producteurs mettent en marché des .vroduits 
qui ne correspondent pas toujours au goût des consommateurs, 
qu'ils soient Français ou étrangers. 

Dans la mesure où nous entrons de plain-pied sur les marchés 
extérieurs, il faut créer chez nous les moyens et les orga- 
nismes capables d'y faire face. 

Certains pays étrangers, et non des moindres — M. le rappor- 
teur le rappelle fort justement dans son rapport — des pays 
comme l'Australie, le Canada, la Hollande — plus près de 
nous — ont organisé leurs marchés. C’est parfaitement normal. 

Nous avons été témoins, cet été, d'une certaine anarchie dans 
certaines régions de notre pays que je ne citerai pas, mais dont 
les noms sont présents à toutes les mémoires. J'entends bien 
que ces marchés sont quelque peu désordonnés. Il s’agit de les 
discipliner. 

J1 n’y a rien de révolutionnaire dans ce texte. Il y a tout simple- 
ment le désir des producteurs, des élus, du Gouvernement, d'orga- 
niser une profession de façon à rendre possible la commerciali- 
sation, c'est-à-dire de la mettre au niveau des difficultés du 
monde moderne, pas autre chose. 

Je n'ai vas besoin de souligner que lorsque nous nous pré- 
sentons, nous, Français, avec nos produits, sur les marchés 
extérieurs et que nous nous heurtons à la normalisation de 
produits similaires en provenance d’autres pays, nous sommes 
battus dans ce domaine et que, finalement, ce sont à la fois les 
producteurs et le Trésor qui font les frais d’une mauvaise 
organisation des marchés. 


Il y a mieux encore, et je voudrais citer certains détails. 


Une coopérative, par exemple, est tenue d'accepter la tocalité 
de la production de ses adhérents. Si ces produits ne sont pas 
normalisés, elle peut avoir en stock ou sous sa responsabilité 
des produits invendables, et c'est l’ensemble des coopérateurs 
qui en font les frais. 

Ne pensez-vous pas, mesdames, messieurs, que cette organi- 
sation des marchés, quel que soit le canal emprunté par les 
produits pour arriver aux consommateurs, mérite que nous nous 
penchions un peu sur ce problème délicat ? 

Voilà, en définitive, ce qui est proposé. 

Je n'entrerai vas dans le détail de la loi, car des amendements 
ont été déposes, que nous discuterons en temps utile. Mais 
j'éprouvais ie besoin de faire, devant vous, la critique de ce 
projet que certains s'accordent à trouver nocif et que d’autres 
jugent bon. Chacun peut avoir son opinion à ce sujet, 

Cependant, je crois que ce projet correspond à une nécessité du 
moment car, dans la mesure même où la France est en perma- 
nence un pays exportateur, il faut qu'elle ait l'outil nécessaire 
à son activité. Sinon, ce n’est vraiment pas la peine de produire. 


M. Jean Deshors. Très bien ! 


M. Louis Briot. En France, par exemple, nous voulons consom- 
mer du beurre jaune, ce qui est notre droit. Les Allemands, eux, 
veulent consommer du beurre blanc et c’est également leur 
droit. Si nous nous acharnons à fournir à un pays étranger un 
produit dont il ne veut pas, je n’ai pas besoin de vous dire ce 
qu'il en advient. 


M. René Schmitt et M. René Regaudie. Très bien ! 


M. Louis Briot. C'est pourquoi je crois que, devant une telle 
situation, le projet vient à son heure. C’est une page nouvelle 
qui s'inscrit dans la même ligne de pensée que celle qui a conduit 
l'Assemblée à voter, ce soir, le projet relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun. 

Mon ami M Boscary-Monsservin me fait signe qu'il est 
d'accord, mais je voudrais, sous son contrôle, si je puis dire, 
car il en est souvent témoin, exprimer ce que je pense à ce 
sujet. 

Je suis frappé d’entendre, dans les assemblées européennes, 


nos collègues des pays voisins, membres de la Communauté 
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économique européenne, parler de l’organisation de leur pro- 
duction. Si, dans certains domaines et pour certains produits, 
la France égale ces pays, elle n’est malheureusement pas au 
même. niveau pour d'autres produits. Si nous n’harmonisions 
pas nos productions, si nous ne leur donnions pas l'aspect que 
‘requièrent les pays étrangers, nous serions, au départ, en état 
d'infériorité. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons qui doivent nous 
guider pour voter ce projet. 

Je me réserve d'intervenir à nouveau lors de la discussion 
des articles. 

Mais je tenais à souligner qu'en définitive, il s’agit là de 
donner aux producteurs de France dans la conjoncture qui leur 
est dès lors dévolue, un instrument au niveau de leurs besoins 
et à la hauteur du pays que nous représentons. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, à lire l'exposé des 
motifs, on pourrait se demander si le projet de loi permettant de 
rendre obligatoires les règles de commercialisation instituées 
par les groupements de producteurs agricoles n'était pas autre 
chose que le texte d'application du décret du 29 juillet 1961 
relatif aux groupements de producteurs agricoles. 

En effet, aux groupements de producteurs existants — les 
coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt collectif agricole — 
le décret en ajoutait deux autres : les syndicats professionnels 
et les associations de producteurs régies par la loi de 1901. Il pré- 
cisait en outre l’objet des groupements de producteurs agricoles : 
« Définir les règles applicables à leurs adhérents pour la com- 
mercialisation d'un produit ou d’un groupe de produits agri- 
coles déterminés d’une zone délimitée, notamment en ce qui 
concerne la qualité des produits, leur présentation, la régula- 
rité des livraisons, soit pour la vente en l'état, soit pour la 
transformation. » 

Le projet de loi initial tendait donc à rendre obligatoires 
les règles de commercialisation aux producteurs non adhérents 
à un de ces groupements et à la demande de l'assemblée géné- 
rale du groupement statuant à la majorité des trois quarts, si 
le groupement réunit au moins la majorité des producteurs inté- 
ressés de la zone considérée, c'est-à-dire, en définitive, à la 
demande d’une minorité de producteurs. 

Le Sénat a modifié sensiblement, du point de vue juridique, le 
texte du Gouvernement. Certes, le projet tend à rendre obliga- 
toires dans des zones définies et pour des produits déterminés 
les règles de commercialisation par l'établissement de disci 
plines communes portant sur la qualité, le conditionnement, les 
techniques de commercialisation, la perception d'un prélèvement 
professionnel et l'application du contrat-type. 

Ces règles peuvent également porter sur l'établissement du 
prix minimum dans des conditions fixées par des arrêtés inter 
ministériels, mais ces dispositions ne s'appliquent qu'aux groupe- 
ments agréés et constitués sous forme de sociétés d'intérêt 
collectif agricole ou de coopératives. - 

Par ailleurs, le ministre de l’agriculture ne peut engager la 
procédure pour l'institution ou l'extension de ces règles que si le 
groupement réunit au moins la moitié des producteurs intéressés 
représentant les deux tiers de la production commercialisée ou 
inversement. 

Il est évident que le texte dont nous sommes saisis est moins 
mauvais que celui présenté à l'origine par le Gouvernement, 
mais pour nous déterminer il faut aller au fond du problème. 

Devant le Sénat, le ministre de l’agriculture a motivé le projet 
de loi par la nécessité pour l’agriculture de trouver, d’une part, 
des débouchés car selon lui elle aurait dépassé la capacité inté- 
rieure de consommation et, d'autre part, d'apprendre à vendre 
car, a-t-il dit, « les paysans vendent mais ils ne savent pas 
vendre ». 

Or le principal obstacle à l'extension des débouchés intérieurs 
pour la production agricole française réside dans la politique 
d'abaissement du pouvoir d'achat des masses pratiquée par le 
Gouvernement. Malgré des excédents de blé, de sucre, de vin, 
de viande, de beurre, les statistiques officielles elles-mêmes 
révèlent que si l'augmentation de la production agricole a été 
de 3,5 p. 100 par an de 1957 à 1959, la consommation a diminué 
de 0,7 p. 100 en 1958, de 0,3 p. 100 en 1959 et a été stagnante 
en 1960. 

Quand on sait que des centaines de milliers de familles 
ouvrières et de vieux travailleurs sont sous-alimentés faute d’un 
pouvoir d'achat suffisant, ces excédents soulignent que le système 
actuel, en dépit des expédients auxquels il a recours, est inca- 
pable de remédier à la sous-consommation des masses, laquelle 
est la véritable cause des excédents agricoles. 

La première mesure à prendre afin d'assurer des débouchés 
intérieurs à la production agricole française serait de relever 
le pouvoir d’achat des larges masses. On sait à cet égard quelle 


est la politique du Gouvernement. Il suffit de rappeler, pour le 
secteur privé, la lettre de M. le Premier ministre au président 
de la Confédération générale du patronat français et l'opposition 
du Gouvernement à un relèvement substantiel des salaires et 
traitements des personnels du secteur public. 

De plus, puisque M. le ministre de l'agriculture a parlé des 
débouchés, on me permettra de rappeler que le Marché commun 
s’est avéré particulièrement: décevant pour le paysan français 
qui avait pu ajouter foi aux propagandistes de la petite Europe. 
L'Allemagne occidentale continue à acheter pour l'essentiel les 
produits agricoles dont elle a besoin dans des pays où elle exporte 
ses produits industriels. En 1960, elle a même livré 30.000 tonnes 
de viande à notre pays, alors qu’elle refuse systématiquement 
d'acheter la viande produite en France. 

La Hollande, l'Italie exportent en France des quantités crois- 
santes de produits agricoles. Par rapport à 1957 les importations 
de produits agricoles en provenance du Marché commun ont 
en 1959 augmenté de 38 milliards d'anciens francs tandis que 
nos exportations vers les mêmes pays n’augmentaient que de 
17 milliards de francs. 

Bien entendu, ce sont les petits et les moyens paysans qui ont 
à souffrir de cette politique, comme ils ont à souffrir du déca- 
lage constant entre prix industriels et agricoles à la production. 
On l’a dit souvent, le petit paysan achète à des prix de détail 
et vend à des prix de gros. 

Or, le problème des prix à la production reste pendant. 
On attend toujours que le pouvoir qui, en 1958, a supprimé 
l'indexation des produits agricoles dépose un nouveau projet 
de loi. 

Enfin, quelle aide le Gouvernement apporte-t-il aux petits et 
moyens paysans pour les achats de matériel, d'engrais, et pour 
l'amélioration de la qualité de leur production ? Il est vrai que 
là n’est pas la préoccupation du Gouvernement, puisque depuis 
sa constitution il tend à accélérer la concentration agraire et 
l'élimination des petites exploitations qu’il juge non rentables. 
C'est là d’ailleurs le sens profond de la loi d'orientation agricole. 


M. Georges Coudray. Que sont devenus les petits paysans en 
Russie ? 

M. Paul Cermolacce. Mesdames, messieurs, dans ce cadre 
général, comme disait M. le ministre de l’agriculture, le projet 
de loi objet de nos débats d'aujourd'hui apparaît comme une 
mesure qui n'est pas susceptible de contribuer à améliorer la 
situation des petits paysans. Ceux-ci, les choses étant ce qu’elles 
sont, seront soumis à l'orientation donnée pour tels produits ou 
groupe, de produits par les gros agriculteurs qui fixeront les 
normes de qualité et sans doute le tonnage à commercialiser. 
Ils seront plus encore qu'aujourd'hui tributaires des profession- 
nels du négoce qui imposeront ce qu’on appelle « les techniques 
de commercialisation ». Enfin, on leur demandera de supporter 
une charge supplémentaire, puisqu'ils devront acquitter une 
nouvelie cotisation professionnelle. 

Pour toutes ces raisons de fond et de fait, que je viens d’ex- 
poser sommairement, nous voterons contre le projet. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Duc. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Jean Le Duc. Monsieur le ministre, vous êtes assez souvent 
soumis à des critiques acerbes pour qu'aujourd'hui je rompe avec 
la tradition et je vous félicite d’avoir fait venir devant le 
Parlement ce projet de loi qui est attendu particulièrement dans 
la région que je représente, et que vous connaissez puisque vous 
l'avez visitée récemment. 

On pourrait dire que c’est probablement dans cette région 
que cette loi aura sa première application. C’est en somme une 
sorte de zone témoin, avec tous les inconvénients que cela 
comporte d’ailleurs. Si l’idée a eu pour origine d’autres pays, 
l'Australie, le Canada, les Pays-Bas ou même le Danemark, il 
faut bien reconnaître que la demande de cette loi est partie de 
la région dont je parle... 


M. Albert Lalle. À Saint-Pol-de-Léon. 


M. Jean Le Duc. … de Saint-Pol-de-Léon, exactement. 

Il faut reconnaître également qu’elle est devenue nécessaire, 
et c’est assez curieux, car le trouble est grand dans cette 
région ; les producteurs eux-mêmes sont profondément divisés. 
Mais ils sont tous d'accord pour s’en référer à l'arbitrage de la 
loi, une fois n’est pas coutume. Ce style est d’ailleurs préférable 
à un autre que nous avons connu, il n’y a pas si longtemps. 


M. Raymond Schmittlein. Très bien ! 


M. Jean Le Duc. Un grand débat est donc engagé au sein 
même de la production. Cette loi trouve son origine législative 
— M. Briot vient de le dire — dans le titre V, article 28, de 
la loi d'orientation. Une première application en a été faite le 
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On ne pen qu'applaudir à l'idée qui préside à cette loi. On 
vient de le dire, il faut organiser les marchés, si nous voulons 
lutter sur le plan national comme sur le plan international. 

C'est une question absolument vitale. La discipline fait la force 
des marchés, comme elle fait la force des armées. C’est une 
vérité première, vérité également applicable au monde rural. 

On s'attendrait à voir la production tout entière accepter ces 
règles. Il n’en est rien. Deux glans, deux groupes s'opposent. 
Vous avez d'ailleurs pu les voir physiquement en présence lors- 
que vous nous avez rendu visite. 


M. Edgard Pisani, ministre de l'agriculture. C'est exact. 


M. Jean Le Duc. Vous étiez avec les promoteurs de la réorgani- 
sation des marchés qui vous ont reçu dans les installations que 
vous connaissez. En face, rangé en ordre de bataille, pancartes 
au poing, un autre groupe de producteurs, assez nombreux. Il 
faut reconnaître que les promoteurs de l’organisation des mar- 
chés auraient pu aligner, eux aussi, un autre groupe au moins 
aussi nombreux. Ils vous l'ont proposé, mais vous avez décliné 
cette proposition. Vous avez sans doute trouvé que le comité 
d'accueil était déjà assez nombreux comme cela. (Sourires.) 

Il y a donc face à face ceux qui veulent organiser les mar- 
chés, ceux qui l’ont déjà expérimenté, et les autres. 

Je me tourne vers M. le rapporteur. Certaines règles ont, en 
effet, déjà été expérimentées dans notre région : triage, condition- 
nement, calibrage — cela est d’ailleurs commun à beaucoup de 
régions — mais aussi vente au cadran. Cette dernière n'est pas 
une expérience originale puisqu'elle est utilisée, depuis 1880, en 
Hollande, mais elle a été importée récemment chez nous et il 
faut bien dire qu'elle a conquis tout le monde : les indépendants, 
les organisés et même le négoce qui, pourtant, semblait être la 
pierre d’achoppement la plus importante. 

En face, il y a donc des « indépendants » : ce sont des pri- 
meuristes, presque des jardiniers, d’ailleurs, qui n’acceptent pas 
les règles posées par la $S. I. C. A. 

Pour quelle raison ne les acceptent-ils pas ? Ils possèdent de 
toutes petites surfaces culturales. Ils craignent que les règles 
qui doivent être appliquées à des surfaces culturales plus grandes, 
où l’on gagne moins à l’hectare, ne leur conviennent pas. Ils 
ont cette crainte et ils l’expriment constamment, c'est le leit- 
motiv de leurs protestations. Ils ont peur que des règles, valables 
pour des surfaces de dix hectares, ne le soient pas pour des 
jardins de deux hectares. 

Ils redoutent également que certaines règles, comme la coti- 
sation ou le prélèvement, soient établies ad valorem, ce qui 
leur a semblé ressortir du débat qui a eu lieu au Sénat. Or 
leurs produits valent quatre ou cinq fois plus que les produits 
des cultures plus grandes. Ils ont donc peur de payer, pour un 
même tonnage, quatre ou cinq fois plus. 

Mais toutes ces règles sont faciles à adapter. Il semble bien 
que, localement, ce soit surtout sur le tonnage que l'on retienne 
les cotisations. 

La valeur de l'exemple n’a donc pas suffi; l'excellence des 
règles, qui est reconnue, n'a pas suffi; et ceux qui veulent 
organiser le marché ont atteint un plafond, ils n'ont pas réussi 
à persuader le reste de la production, ils ne font plus de 
progrès. Au contraire, il semble bien que ce soit les « indé- 
pendants » qui aient, ces temps derniers, lancé un référendum, 
non officiel, bien sûr : ils auraient obtenu 55 p. 100 de signa- 
taires. Bien entendu, le résultat de ce référendum ne présente 
pas les garanties officielles d’un véritable référendum. 


La persuasion à l'amiable n'ayant pas suffi, la S. I. C. A. a eu 
l'intention de demander au Parlement de voter une loi qui 
de ou de contraindre les autres producteurs 

se rallier à eux. 

Telle est la situation dans cette région. 

Il y a, en plus, parmi les opposants, les ouvriers qui ont 
peur que certaines règles ne leur nuisent. Par exemple, le 
conditionnement est effectué actuellement par eux. Ils redoutent 
que ce travail soit assumé par les producteurs, ce qui a déjà 
été commencé dans certains dépôts. Dans la ville de Saint-Pol- 
de-Léon, six cents foyers vivent du conditionnement fait par 
les ouvriers. | 

Là encore, il est très facile, en agissant humainement, de 
ne pas priver ces ouvriers de leur gagne-pain. 


Les négociants, c'est un fait, étaient opposés au départ, 
encore que, depuis le début de l’année, bon nombre d’entre eux 
soient passés au marché organisé, au marché au cadran. 
Certains d'entre eux, cependant, sont restés en dehors ; c’étaient 
d’ailleurs les plus gros expéditeurs, ceux qui avaient des habi- 
tudes, des dépôts, qui se trouvaient satisfaits des anciennes 
règles et qui arrivaient ainsi à très bien se tirer d'affaire. 
Mais il faut reconnaître qu'ils sont souples et qu'ils ont fait 
un grand effort de compréhension — rien d'étonnant à cela, 
d’ailleurs — pour trier, calibrer et conditionner leurs produits, 
et même pour créer des marques qui font prime à l'étranger. 


Le négoce a eu le grand mérite de développer cette région 
et de commercialiser des quantités sans cesse croissantes de 
produits de primeur divers. Les négociants ont même encore 
poussé plus loin leur effort de compréhension puisque, 
22 novembre dernier, ils ont signé un protocole d’accord ave 
la S.L C.A., lui donnant pratiquement toute latitude pour orga 
niser le marché. C'est ainsi qu’ils ont accepté de réserve 
à la S.I.C.A. l'exclusivité de leurs achats et de passer pa 
elle pour payer les producteurs ; ils ont accepté de passer a 
cadran et admis le principe du prélèvement au passage. En 
contrepartie, ils ont obtenu de la S.I.C.A. qu’elle ne com 
mercialise pas. C'était évidemment leur grande inquiétude, car, 
si la S. I. C. A. avait commercialisé, ils seraient, eux, devenus 
inutiles. Par conséquent, sur le plan local ils ont évité cette 
catastrophe et sont d'accord pour travailler avec la S.I.C.A 

Mais subsiste toujeurs le groupe des indépendants, lesquels 
se trouvent désormais dans une situation psychologique très 
difficile et restent isolés. (Rires sur de nombreux bancs.) 

Bien entendu, mes chers collègues, il ne s’agit pas du groupe 
politique ! 


M. le président. Tout le monde avait compris ! 


. M. Jean Le Duc. Disons, si vous voulez, les primeuristes 
inorganisés, encore que nous, les parlementaires indépendants, 
nous soyons aussi, dans une certaine mesure, inorganisés ay 
sein de notre groupe politique (Rires et applaudissements sur 
divers bancs) je veux dire parfaitement libres à l’intérieur 
du groupe, ce qui est la négation d’une organisation. Now 
gardons le sourire quand même ! 

Je dis donc que ces producteurs indépendants sont actuelle 

ment isolés du fait qu’ils n’ont pas en face d’eux le négoce 
D'ailleurs, une clause du protocole leur ferme également la porte 
des coopératives. Celles-ci s’interdisent désormais de recrute 
un seul adhérent, elles s’interdisent toute expansion. 
. On se demande alors quelle issue ils pourront trouver. Cette 
issue, c'est précisément dans la loi actuelle qu'ils espèrent k 
trouver. Ils espèrent faire la preuve qu'ils sont plus nombreux 
que les producteurs organisés mais, je vous le répète, c'est une 
chance qu'ils essaient d'obtenir l'arbitrage de la loi. 


encore faut-il qu’elle soit applicable. Les résultats du référendum 
ne doivent pas être contestés. 

Vous l'avez dit, monsieur le rapporteur : cette loi doit, prati 
quement, être votée dans les mêmes conditions qu’un réfé 
ra 74 politique : il doit y avoir vote individuel et à bulletin 
secret. 


M. Jean Durroux. Et sans C. R. S.! 


M. Jean Le Duc. Je ne vois pas ce que les C. R. S. viendraient 
faire ici; ce ne sera pas sous la menace que les producteurs 
voteront. 

Ce scrutin doit également avoir lieu dans les mairies, ain 
que vous le disiez tout à l’heure, monsieur le rapporteur. Mais 
nous sommes là au seuil du sanctuaire du domaine du règle: 
ment, et je me garderai bien d'y pénétrer. 

Néanmoins, les décrets sortiront un jour du sanctuaire et 
mieux vaudrait qu'ils soient très démocratiques ; dans ce cas 
la situation sera plus saine, et les textes seront acceptés. Les 
résultats ne seront pas contestés, ce qui est essentiel. 

On l’a déjà dit, il faudra également définir les électeurs. 
Si la carte professionnelle avait existé, elle aurait trouvé là sa 


plus et passons à un autre aspect du problème. 


admiré tout à l'heure vos acrobaties arithmétiques lorsque vous 
nous avez entretenus de pourcentages et de majorité qualifiée. 
Vous avez supprimé un adverbe qui constituait, à lui seul, 
un véritable saut périlleux ; je veux parler du mot « inverse: 
ment » qui figurait dans le texte du Gouvernement, et que le 
Sénat a maintenu. Vous l’avez supprimé et vous avez eu raison. 
On ne comprend pas de telles contorsions. 


M. Edgard Pisani, ministre de l'agriculture. Elles sont ancien: 
nes ; elles remontent à la loi de 1865. 


M. Jean Le Duc. Elles n’en ont pas plus de mérite et peut 
être sont-elles trop anciennes. 

Il s’agit là de véritables acrobaties arithmétiques, d'autant plus 
que le numéro est corsé par l’adjonction du mot « tonnage ». 
Or, la définition du tonnage et les statistiques sont une source 
d’intarissables contestations. 

Si vous voulez que cette loi soit applicable, il faut l’écheniller, 
la simplifier, et comme vous ne désirez pas abandonner les 
hommes, il vous faudra bien abandonner les tonnages. C'est ce 
que je vous propose par voie d’amendement. 


Que la majorité qualifiée soit des deux tiers ou des trois 
quarts, l’Assemblée en jugera. Vous vous êtes d’abord prononcés 


Ils placent donc leur espoir dans ce recours à la loi mai® 


meilleure application, mais elle n'existe pas ; n’en parlons donc: 


Cette loi devra être applicable. Monsieur le rapporteur, j'ai’ 
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en faveur des trois quarts ; le Sénat est revenu à la majorité 
des deux tiers et M. le rapporteur revient maintenant à celle 
des trois quarts. L'Assemblée tranchera. Une majorité fixée 
aux trois quarts me semble excessive et ce n’est pas parce que 
noùs avons l'habitude de référendums dégageant une majorité 
de 80 p. 100 des voix que toutes les consultations électorales 
devront leur ressembler (Sourires) ; retenir un pourcentage 
excessif risque précisément de provoquer l’échec de la demande 
des producteurs désireux d'organiser le marché. C'est un danger 
que je signale à l'Assemblée. Exiger une majorité des deux 
tirs me paraît donc raisonnable. 

Dans le texte primitif, il est question d’un référendum sur 
les règles de commercialisation — c'est le point essentiel — 
qui est moins apparent: dans le texte du rapporteur lequel ajoute 
une notion nouvelle, celle du comité des producteurs. Il semble 
bien que les faveurs du rapporteur aillent plutôt à faire de ce 
comité l'enjeu du référendum. J'y souscris. 


Si vous soumettez les règles de commercialisation au réfé- 


rendum, êtes-vous certains, d’abord, de n’en oublier aucune le 


jour de la consultation ? Car des règles qui paraissent inutiles 
ou de peu d'importance aujourd’hui ne se révéleront-elles pas 
capitales quelques mois ou même quelques semaines après ? 

Des règles qui ne semblent pas concerner la commercialisation 
deviendront primordiales par leur mise en œuvre : je cite, par 
exemple, la limitation et la réservation des cultures. 

Voilà des notions qui appartiennent déjà au langage courant 
et dont il n’est pas question dans le projet de loi. 

Que se passera-t-il si vous soumettez les règles de commer- 
cialisation au référendum ? Vous risquez d’en oublier, et vous 
serez obligés d'organiser des référendums permanents comme 
certains cinémas. C’est proprement impraticable. Il vaudrait 
mieux confier à un comité des producteurs — appelons-le ainsi, 
puisque c’est M. le rapporteur qui l’a baptisé — le soin d’édicter 
ces règles une fois qu'il aura obtenu l'investiture, si l’on peut 
dire, des producteurs. 

Naturellement, ces règles seront soumises à votre contrôle 
et ne deviendront valables qu'après l’homologation ministérielle. 
C'est absolument élémentaire, car le ministre est chargé de 
l'intérêt général et si un organisme de producteurs quel qu’il 
soit, même animé des meilleures intentions, peut parfaitement 
travailler pour son saint, le ministre, lui, a mission de travailler 
pour tous les saints. (Sourires.) 


M. Albert Lalle. Quel travail ! 


M. Jean Le Duc. Dans le texte du Gouvernement il est dit 

que les règles ne concerneront pas le choix de l'acheteur ni les 
prix. 
Le choix de l’acheteur reste toujours exclu : disposition souhai- 
table car il faut empêcher tout monopole et toute manœuvre 
contre certains acheteurs, pratiques qui seraient d’ailleurs en 
contradiction avec la loi de 1953 sur la concurrence. 

Reste la question des prix. Dans le texte primitif du Gouver- 
nement, les règles concernant les prix étaient exclues. Dans 
celui du Sénat, il est question de la définition d’un prix mini- 
mum. Le rapporteur, lui, a adopté une terminologie élyséenne 
en parlant de « dégagement » de la marchandise. (Nouveaux 
sourires.) La formule est plus générale, plus vague, mais elle 
n'exclut pas la définition d'un prix de retrait. 

A l'instant, on me fait parvenir un amendement, présenté 
pe le Gouvernement, qui évoque un prix de retrait destiné 

éviter un avilissement anormal des cours. 

Nous nous sommes trouvés, en juillet 1960, devant un effon- 
drement des cours. Le prix de l’artichaut est tombé de 100 an- 
ciens francs le kilogramme à un ou deux francs et comme nous 
ne possédons pas d'équipements appropriés, nous n'avons pu 
mettre la marchandise en resserre. Nous avons offert les arti- 
chauts aux hospices et aux cantines scolaires, mais les quantités 
écoulées dans ces conditions sont toujours très minimes et 
nous avons dû en jeter 7.000 tonnes dans des carrières désaffec- 
tées en les arrosant de gas oil afin que personne ne püût les 
consommer. C’est une solution malheureuse et même dramati- 
que dont l'évocation a fait grand bruit dans la presse. 


Du moment que vous envisagez un prix de retrait et que 

vous acceptez de l'inclure dans le projet, il faut vous attendre 
à participer à l'alimentation de la caisse de garantie. Les pro- 
ducteurs ne peuvent pas fournir seuls les sommes nécessaires 
pouf permettre le retrait de la marchandise. 
_ Avez-vous songé, monsieur le ministre, à quelle extrapolation 
du F. O. R. M. À. vous allez aboutir ? Sa dotation est déjà 
montée en flèche. Dans les pays étrangers, c'est grâce à des cen- 
taines de milliards de francs que les prix sont soutenus. 

Il est très difficile de résorber les excédents, à moins d'accepter 
la collectivisation des campagnes. Je ne vous propose certes 
pas une telle solution et je me garderais de vous inciter à 
l'appliquer. 


Il conviendrait plutôt que vous songiez tout de suite à épon- 
ger les excédents grâce à un équipement qui n'existe pas encore, 
de resserres, de magasins de réserve, d’entrepôts frigorifiques, 
d'usines de déshydratation ou de transformation, etc. C’est le 
corollaire de cette loi. 


M. le ministre de l'agriculture. Nous sommes en route. 


M. Jean Le Duc. Grâce à cet équipement, vous pourrez écréter 
les sommets de production même si vous n'arrivez pas à absor- 
ber le maximum de denrées, d'autant plus que les prix de 
retrait donneront un coup de fouet à la production en garan- 
tissant les prix. 

Cet équipement coûtera des milliards de francs. bien sûr, 
mais vous les dépenserez une fois pour toutes et il permettra 
dans les années suivantes d’écréter les sommets de production. 

Dernière hypothèse, monsieur le ministre : le référendum a 
lieu et il aboutit à un échec, surtout si la majorité qualifiée est 
excessive. Dans cette éventualité, vous devriez prévoir des 
textes de repli, un recours pour parer à l'anarchie susceptible 
de s'installer dans une région qui aurait placé de grands espoirs 
dans l'extension des règles de commercialisation. 

Vous disposez d'un cadre juridique, celui des marchés d’in- 
térêt national, qu'il conviendrait d'adapter à la production. 

A ce jour, il n'existe qu'un seul texte pour deux types de 
marché d'intérêt national absolument opposés, mais on peut 
arriver au même résultat, à l’extension des règles de commercia- 
lisation, grâce à l'adaptation des cadres juridiques qu’ils four- 
nissent. 

Excusez-moi d'être sorti quelque peu du sujet. 

En conclusion, il faut alléger cette loi qui semble encore trop 
compliquée et aboutir à une législation plus simple. 

Si vous parvenez à ce résultat, si vous nous apportez ce texte, 
vous aurez bien travaillé pour l’organisation des marchés et vous 
aurez aidé considérablement ceux qui ont à cœur cette orga- 
nisation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Gecrges Coudray. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, le projet de loi qui nous est soumis ce soir nous paraît 
répondre à un souci très actuel de même que les projets que 
nous avons votés cet après-midi, et notamment le dernier. 

L'agriculture a, en effet, parfaitement aperçu l’inéluctable 
nécessité de s'adapter à l’évolution des méthodes de production 
agricole et, à la fois pour répondre à sa mission première, sa 
mission nourricière, et pour augmenter son niveau de vie, elle 
s'est équipée comme en un clin d'œil. 

La rapidité de sa modernisation, de sa mécanisation a, il faut 
le reconnaître, surpris tout le monde. 


L'agriculture est donc capable aujourd’hui de produire plus 
et mieux. Mais si elle a atteint pour une large part le premier 
objectif : l'accroissement de la productivité, elle est en revanche 
bien loin d’avoir encore réussi à toucher le second, je veux 
dire établi la parité de son revenu avec ceux des autres caté- 
gories sociales de la nation. 

Le législateur de ce jour aura fourni un louable effort pour 
l'y aider en tentant cet après-midi, et jusqu'à la limite du pouvoir 
réglementaire, d’enserrer le Gouvernement dans un texte qui 
l’oblige à augmenter le prix des produits agricoles. Mais per: 
sonne ne contestera que les prix agricoles sont insuffisants pour 
le relèvement du niveau de vie de l’agriculture. C'est pourquoi 
nous nous attaquons aujourd’hui au problème des structures. 

Le projet voté il y a quelques heures sur les groupements 
d'exploitation ouvre déjà la voie à l’une de ces réformes. Celui 
que nous abordons aussi, mais sous un aspect tout différent. Il a 
pour objet de généraliser les disciplines de commercialisation 
des produits agricoles pour protéger les intérêts des producteurs 
sur les marchés. 

Que de fois dans le passé n’a-t-on pas adressé aux producteurs 
le reproche de ne rien faire pour assurer l'écoulement régulier 
et rémunérateur de leurs produits! «+ Assurez vous-mêmes la 
qualité, la présentation, l’échelonnement, la mise en marché, la 
fixation des prix de vos produits, organisez-vous vous-mêmes » 
leur a-t-on conseillé maintes fois. 

Sans doute, dans bien des cas, l'habitude, la routine l’empor- 
taient sur l'audace, l'innovation. Sans doute aussi, dans bien des 
cas, la certitude de la dispersion des efforts, de la concurrence 
des producteurs entre eux, de l'indifférence et aussi de l'absence 
de discipline arrêtait ou décourageait les meilleures bonnes 
volontés. 

Le texte d'aujourd'hui doit leur offrir, en même temps qu’une 
facilité juridique, un encouragement à organiser leurs marchés 
et non pas, je le répète après mon collègue M. Le Due, pour se 
substituer au négoce. L'expérience faite dans sa circonscription 
le prouve : le commerce garde son rôle et reste souvent irrem- 
plaçable. 
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C'est pourquoi le projet qui nous est présenté et que nous 
soutiendrons dispose que les comités des producteurs ne seront 
pas habilités à l’acte de vente. Il ne peut pas y avoir de confusion 
sur ce point, nous y insistons : le projet ne vise en aucune 
manière le commerce. 

Des précautions doivent être prises pour la généralisation 
des disciplines. I1 ne faut évidemment pas laisser à une mino- 
rité le soin d'imposer sa loi à une majorité. Nous sommes 
d'accord même pour exiger que les mesures s'imposent à tous 
les producteurs, mais seulement après un référendum requé- 
rant une majorité qualifiée. 

Après M. Le Duc, je redis encore : n’allons toutefois pas trop 
loin dans ce señs; sinon, nous rendrions la loi sans effet. 
A ce propos, nous soutiendrons, à l'occasion de l'examen de 
l’article 2, un amendement tendant à réduire la qualification 
de la dernière majorité, celle du référendum. 

Nous souhaitons que de la discussion de ce soir naisse un 
texte qui puisse servir demain d’instrument de perfectionne- 
ment des marchés agricoles. Le négoce, l’économie et les pro- 
ducteurs en seront alors les bénéficiaires. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durroux, dernier orateur 
inscrit dans la discussion générale. (Applaudissements à l’extrème 
gauche.) 


M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le rôle du dernier orateur inscrit n’est certainement pas de 
prolonger excessivement le débat. 

Il appartient encore moins au représentant du groupe socia- 
liste de compliauer la tâche de l’Assemblée et du Gouverne- 
ment sur le nouveau projet qui nous est présenté, d'autant 
plus que, s’il s’agit de contribuer à l’organisation de l’agriculture, 
il y à fort longtemps que, dans ce but, nous réclamons des 
mesures. 

Mais, monsieur le ministre, devant cette prolifération de textes 
agricoles, nous pourrions quelquefois être enclins à nous deman- 
der si, en fin de compte, avant la fin de la session, nous ne 
serons pas obligés d'exiger de nos agriculteurs la licence en 
droit, afin de leur permettre de s'y retrouver. 


M. Jean Deshors. Ce serait une bonne chose ! 


M. Jeañ Durroux. Pour en revenir à la nécessité ou à l'oppor- 
tunité de ce projet, c’est toujours le même malheur : 

C'est parce qu'une loi d'orientation agricole a été votée 
que vous voilà contraint, monsieur le ministre, notamment par 
ses articles 28, 32 et 40, de déposer un texte nouveau qui 
doit, paraît-il, donner des possibilités nouvelles aux agriculteurs. 

Il est certain que l’article 28 de la loi d'orientation agricole 
vise cet objet. Il est certain qu'il est surtout question dans 
ce projet de faire profiter les groupements d'agriculteurs du 
décret du 29 juillet 1961 qui leur offrirait deux avantages : 
bénéficier des fournitures prioritaires aux administrations et 
des achats prioritaires des sociétés d'intervention. 

Mais nous regrettons qu'on en arrive à limiter leur action 
uniquement à la mise en marché et que tout acte de vente leur 
soit interdit. D'autant plus que nous nous demandons au fond si 
l'on s’est vraiment posé la question de la nécessité de ce texte 
nouveau, car tout se passe comme s’il n'existait pas d’autres orga- 
nismes susceptibles de faire face à ces tâches qui ne sont pas 
nouvelles. 

On pourrait nous objecter qu'ils ne possèdent pas un statut 
juridique suffisant. C’est, paraît-il, ce qu’on dit des coopératives. 
Le remède eût cependant été beaucoup plus simple. Il aurait 
consisté à étendre leurs possibilités juridiques. C’est au travers 
des acceptations de principe, la première question que nous 
vous poserons : les coopératives n'auront-elles pas à souffrir du 
nouveau texte et obtiendront-elles sur ce point des garanties 
suffisantes ? 

Et puis, quels seront les moyens d'action mis à la disposition 
des groupements nouveaux ? Quelles seront leurs possibilités ? 
Pourront-ils se livrer à une étude des marchés qui conditionne- 
rait une partie de leur activité ? 

Enfin, même dans l’article 32 de la loi d'orientation agricole 
et dans une circulaire du bulletin officiel du ministère de 
l'agriculture, il est dit que des contrats types pourraient 
être fixés. Nous regrettons de vous signaler que la sanction 
de tels contrats devrait être au moins l'établissement, la déter- 
mination ou l'indication de prix minima. Et je ne trouve dans 
le projet aucune allusion à ces prix, sauf, il est vrai, dans un 
amendement récent qui introduit un septième terme de prix 
agricoles : le prix de retrait. 


M. René Schmitt. Mon cher collègue, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean Durroux. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Schmitt, avec la permission 
de l’orateur. 


M. René Schmitt. Je tiens à rectifier votre erreur, mon cher 
collègue. Je n’ai pas relevé pour ma part dans les textes officiels 
moins de dix sortes de prix agricoles : le prix d'objectif, le prix 
de campagne, le prix indicatif, le prix-plancher, le prix-plafond, 
le prix minima, le prix réel, le prix moyen, le prix de revient 
et, le dernier né, le prix de retrait. 

J'ai l'impression qu'il en manque un onzième, le prix que les 
agriculteurs ne recevront jamais! (Sourires et applaudisse-. 
ments.) 


M. le ministre de l'agriculture. Sans doute M. le député 
souhaite-t-il le système du monoprix. (Sourires.) 


M. Raoul Bayou. Le moindre petit grain de blé ferait mieux 
mon affaire ! 


M. Jean Durroux. Si les travailleurs de la terre trouvaient 
leur compte au monoprix, nous n’y verrions aucun inconvénient. 

Pas plus que l'allusion au kolkhoze ne nous a choqués tout à 
l'heure, car il ne serait que la conséquence de l'échec de nos 
propositions d'organisation démocratique de l’agriculture, pas 
plus l’allusion à un monoprix ne peut nous choquer maintenant. 
Les mots importent peu ! 

Pour en revenir à la nouvelle définition des contrats types, 
j'ai le regret, ou le plaisir, de vous faire remarquer que 
l’article 32 de la loi d'orientation agricole prévoit que l’objet 
de ces contrats est de garantir, d’une part, aux producteurs 
vendeurs l'enlèvement de leurs marchandises — le dégagement, 
dans le style élyséen évoqué par M. Le Duc — et leur paie- 
ment aux prix de campagne et, d'autre part, aux acheteurs 
l’approvisionnement de ieurs entreprises. 

Enfin, nous voudrions savoir quelles sont en définitive les 
clauses de sauvegarde qui, à l’intérieur de ce système, per- 
mettront aux coopératives existantes de ne pas être gênées 
et quelle sera leur situation lorsqu'elles se trouveront au 
milieu de groupements de ce genre. 

Au risque de paraître candides, mais surtout dans un esprit 
de modestie et de modération, nous ne voudrions pas que ce 
projet donne l'illusion d’embrasser le vaste monde agricole. 
Au fond, il n'embrassera qu’une production qui n’est pas encore 
organisée, celles des fruits et légumes, et nous souhaitons qu'il 
ne se limite pas au marché de Saint-Pol-de-Léon. 

Si j'ai oublié au départ de féliciter sincèrement M. le rappor- 
teur de la commission de la production et des échanges, non seu- 
lement pour le volumineux rapport qu’il a présenté, mais pour le 
travail en profondeur de démonstration et d'explication qu'il a 
accompli, je me pose néanmoins la question, qui n’enlève rien 
à la qualité de son travail, de savoir si vraiment en définitive 
ce projet vaudra la peine des efforts qu’il y a consacrés. 

Enfin, si sur les principes nous sommes d'accord, si nous 
avons des réponses favorables aux questions que nous avons 
posées, nous n’en serons que plus enclins à voter — une fois 
n'est pas coutume — un projet qui malgré tout est favorable 
à l’organisation. 

Mais de grâce, qu’on ne vienne pas trop nous parler de parité 
et nous dire que ce projet va lui aussi dans le sens de la parité, 
car vraiment le petit pas qu'il lui fera faire nous fait craindre 
vivement un avenir trop lointain pour la réalisation définitive. 

En d'autres termes, nous pensons qu’il ne faut pas employer 
de grands mots. Ce projet, s’il n’est pas très opportun ni abso- 
lument nécessaire, est ‘accepté par nous simplement parce qu'il 
nous donne le sentiment que l’organisation en agriculture est 
enfin reconnue par les plus grands libéraux et les plus grands 
indépendants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, j'aurai l’occasion, au cours du débat, de 
répondre à un certain nombre de questions spécifiques qui 
m'ont été posées, mais qui viendront mieux à leur place dans 
la discussion article par article. 

Je répondrai donc seulement à quelques-unes des préoccupa- 
tions générales qui ont été exprimées ici. 

D'abord, les groupements de producteurs ne constituent pas 
une catégorie juridique nouvelle, mais cette expression spéci- 
fique recouvre un ensemble d’entités juridiques déjà existantes, 
parmi lesquelles il y a les S. I. C. AÀ., les coopératives, les syndi- 
cats, les associations. 

En fait, l’analyse révèle que, dans le domaine de la loi, les 
S. I. C. A. et les coopératives représentent la quasi-unanimité 
des groupements de l'espèce. 

Le tort apporté aux coopératives ou aux S. I C. A. est nul. 
Au contraire ce texte leur apporte des facultés nouvelles. 

De surcroît, je répondrai à M. Durroux que la coopérative 
est une union de personnes et que nul ne peut être contraint 
d'y adhérer, donc que la volonté d'étendre certaines règles 
de commercialisation pour la régularisation d’un marché à des 
non-coopérateurs est une nécessité, puisque aussi bien, sans 
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obligation d'adhésion à la coopérative, l’on peut imposer, après 
référendum, certaines disciplines à des producteurs. Je vou- 


. drais examiner ce point plus longuement. 


Imaginons qu’un certain nombre de personnes, pour un marché 
donné, se soient groupées en coopérative, en S. I. C. A., pour 
essayer d'établir une discipline de marché et qu’elles soient 
parvenues, par cette discipline, à améliorer le sort de la pro- 
duction, à conquérir des marchés, à acquérir un label, une 
qualité. 

Imaginons aussi — la chose est plausible — que, par leur 
effort, elles aient réalisé des dépenses de publicité sur un mar- 
ché extérieur et qu'elles l’aient conquis. 

Supposons qu’à côté de ce groupement existent un certain 
nombre de producteurs dissidents qui, sans avoir participé à 
cette entité, sans avoir consenti d'efforts et sans avoir pris de 
risques, bénéficient de cet effort, soit parce que, producteurs 
dans la même région, ils profitent de la marque ou de l’appella- 
tion d’origine, soit parce qu'ils bénéficient de la publicité qui 
a été faite. 

C'est précisément pour faire face à ce désordre et à cet 
enrichissement sans cause, si j'ose m'exprimer ainsi, que le 
texte a été établi. 

Au demeurant, j'insiste auprès de chacun sur le fait que ce 
texte est susceptible d’avoir dans l'avenir un développement 
sensiblement plus large que nous ne l’avions imaginé au départ. 

En effet, négociant tout récemment avec mes collègues des 
cinq pays du Marché commun le règlement applicable aux fruits 
et légumes, je suis arrivé avec eux à la conviction que le sys- 
tème de règlements applicables, par exemple, au marché des 
céréales ne convenait pas pour ce marché. 

Quelles sont donc les règles qui sont applicables en matière 
de fruits et légumes ? Essentiellement, des règles de normali- 
sation et aussi, sans intervention de l'Etat autant que possible, 
des règles de mise en marché, l'important étant, en effet, que 
la mise en marché ne soit pas désordonnée et qu'il existe des 
points de passage obligés où la qualité serait contrôlée. 

Cela a pour nous, vis-à-vis de telle concurrence, une importance 
décisive. 

Aussi bien, l’organisation que nous tendons à mettre sur pied 
par ce texte est-elle susceptible de servir non pas de modèle 
_— car les veling existent en Hollande —— mais de cadre nouveau 
d'organisation de la production agricole dans un domaine chaque 
jour plus important, celui des fruits et légumes. 

Je n’en dirai pas davantage au point présent du débat. J'ai 
simplement voulu apporter ces quelques indications. Encore une 
fois, je me réserve de donner, article par article, les précisions 


que chacun souhaitera. (Applaudissements à gauche et au 


centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 


est de droit. 
A la demande de la commission, les articles 1 et 2 sont réservés 


jusqu’à ce que l’Assemblée ait statué sur l’article additionnel 
présenté par la commission de la production et des échanges 
après l’article 2, c'est-à-dire sur l'amendement n° 4. 


[Après l’article 2.] 


M. le président. Après l’article 2, je suis saisi d’un amende- 
ment et de quatre sous-amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 

L'amendement n° 4, déposé au nom de la commission, tend, 


._ après l’article 2, à insérer le nouvel article suivant : 


« Le comité des producteurs a pour objet la mise en marché 
à l'exclusion de tout acte de vente. 

« A cet effet, il rend applicables à tous les producteurs de 
la région intéressée les règles qui peuvent porter notaminent 
sur la qualité, le conditionnement, les techniques de commer- 
cialisation, la publicité et la prospection, la perception d’une 
cotisation professionnelle et l'application de contrats type. 

« Ces règles peuvent également prévoir le rythme et le volume 
des apports ainsi que le dégagement éventuel du marché. 

« Elles ne peuvent, en aucun cas, concerner le choix de 
l'acheteur. | 

« En fonction de la nature de ces règles, les chambres d’agri- 


_ culture peuvent proposer, le cas échéant, des exemptions sur 


lesquelles le ministre de l’agriculture se prononcera. » 

Le premier sous-amendement, n° 11, présenté par M. Radius, 
tend, dans le 2° alinéa du texte proposé par cet amendement, à 
substituer aux mots: « qui peuvent porter notamment », le 
mot : « portant ». 

Le deuxième sous-amendement, n° 16, présenté var MM. Cou- 
dray, Orvoën et Méhaignerie, tend, dans le 2° alinéa du texte 


proposé par cet amendement, après le mot: « commerciali- 
sation », à insérer les mots « la collecte ». 

Le troisième scus-amendement, n° 20, présenté par le Gouver- 
nement, tend à substituer au troisième alinéa du texte proposé 
par cet amendement le nouvel alinéa suivant : 

« Afin de régulariser les marchés, le Gouvernement pourra 
éventuellement fixer, après avis du comité des producteurs, un 
prix de retrait destiné à éviter un avilissement anormal des 
cours. » 

Le quatrième sous-amendement, n° 14, présenté par M. de 
Poulpiquet, tend à compléter le texte proposé par l'amendement 
par le nouvel alinéa suivant : 

« Ces règles peuvent également porter sur l’établissemeut de 
prix minimum dans les conditions fixées par arrêtés conjoints 
des ministres de l’agriculture et du ministre chargé des affaires 
économiques ». 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’am=nde- 
ment n° 4. 


M. le rapporteur. Avant d'entrer dans le vif du sujet, je vous 
demanderai, monsieur le président, de vouloir bien me permettre 
d'intervenir ensuite sur chacun des sous-amendements. En effet, 
étant donné la complexité du texte que nous avons à étudier, 
je n'ai pas voulu examiner chacun des articles dans la. diseus- 
sion générale pensant qu'il était préférable d'intervenir à 
propos de chaque article. De même, je pense qu'il vaudrait 
mieux que je prenne la parole sur chacun des sous-amendements. 


M. le président. Nous sommes d'accord. D'ailleurs, bes sous- 
amendements devant être mis aux voix avant l'amendement, je 
vous donnerai la parole sur chacun des sous-amendements pour 
répondre aux orateurs. 

M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur le président. 

J'en arrive donc à l’amendement n° 4 qui constitue, dans le 
rapport de la commission, l’article 2 bis. 

Cet article, que j'ai demandé à M. le président de bien vouloir 
l'appeler le premier, est, à mon sens, le principal. C’est celui 
sur lequel la commission s’est penchée le plus longtemps. On 
nous demande, en effet, d’édicter des règles de commercialisation 
de produits agricoles qui ont fait leur preuve et de les rendre 
obligatoires à l'égard de tous, à l'égard de tous les producteurs 
du produit considéré et de toute une zone définie. 

La discussion de cet article est, à mon sens, capitale, comme je 
le disais à l'instant. En effet, de la définition des pouvoirs du 
comité dépendent son efficacité, la liberté commerciale des agri- 
culteurs et l'existence de la libre entreprise. 

Cet article énumère les points sur lesquels le comité pourrait 
édicter les réglementations. Quelqu'un a demandé que l’on consi- 


dère tous ces éléments. € 
Je pense, quart à moi, qu'il vaudrait mieux laisser le choix 


aux proposants parmi ces éléments. Le projet n'en serait que 


plus efficace. 

Donc, nous avons longuement discuté, et certains membres 
de la commission, M. Briot en particulier, ont demandé l’adjonc- 
tion de certaines mentions telles que le conditionnement, la 
publicité et la prospection. Satisfaction leur a été donnée. 

La discussion a été plus délicate au sujet de la réglementation 
du rythme et du volume des apports. 

Il est certain que, dans un marché saisonnier des produits 
agricoles, les circonstances climatiques peuvent être telles que 
— cela s’est produit pour les pêches l'été dernier — alors 
que les prévisions furent très prudentes, on se trouve brusque- 
ment en face d’une pointe de production, susceptible de casser 
le marché, d’où un marasme qui dure pendant toute la campagne, 
alors même que les excédents ont disparu. 

Même lorsque la pointe de production a cessé et que la 
production redevient inférieure à la normale, des règles d'étale- 
ment sont indispensabies. 

Le Sénat avait prévu, de plus, la fixation de prix minimums. 
Tout en nous associant à son désir de ne pas voir les cours 
descendre en dessous d’un certain niveau à partir duquel la 
baisse ne profite plus à la consommation — j'insiste sur ce 
point — et devient catastrophique pour la production, nous 
n'avons pas cru bon de reprendre le texte, c'est-à-dire la ter- 
minologie du Sénat. 

En effet, sur ce point je rejoins M. Schmitt et je pense que 
cette terminologie se distingue mal de celle que nous avons 
employée lors de la discussion de la loi sur les prix agricoles, 
cet après-midi même. 

Par contre, il paraît indispensable, pour quelques denrées 
périssables, de prendre des mesures pour retirer du marché, 
certains jours, une proportion étudiée de marchandises. 

C'est là qu’intervient, d’une façon très efficace — il faut 
que les interventions soient rapides, monsieur le ministre — 
le comité qui fait l’objet de ce projet. 

Il appartiendra à son conseil d'administration, contrôlé par 
le ministère, de déterminer les tonnages à reporter ou à livrer 
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à des organismes d'intérêt social, aux économiquement faibles 
bien sûr, ou à toute autre fin. 

Il lui appartiendra également de prendre des mesures d’ur- 
gence pour éviter la perte de denrées alimentaires. En effet, 
si nous ne prohibons pas complètement la dénaturation, nous 
pensons que ce genre de procédé n’est à employer qu'en 
désespoir de cause. 

Cette régularisation du marché se traduit par ce membre de 
phrase : « Ces règles peuvent également prévoir le rythme 
et le volume des apports ainsi que le dégagement éventuel du 

» 


Le mot « exception », employé plus loin, mérite aussi une 
mention spéciale. 

Votre commission ne désire nullement qu'à la faveur d’une 
exception on ajoute, à la réglementation adoptée, des dispo- 
sitions qui la fassent échouer. C’est pourquoi les exceptions 
doivent être soumises à l'agrément du ministre de l’agriculture. 

Dans notre esprit, il s’agit de permettre des règles parti- 
culières de mise en marché pour des produits destinés à 
certains consommateurs dont les goûts ne seraient pas ceux 
de la généralité et qui constitueraient cependant des ensembles 
d'une certaine importance. C'est ainsi que si un pays voisin 
nous demandait des livraisons de produits différents par leur 
caractère de ceux que nous préférons habituellement, par 
exemple des fruits plus avancés que nous ne les aimons, il 
serait possible au ministre de donner une telle autorisation. 


Certains commissaires ont demandé également des exceptions 
éventuelles pour les livraisons faites par des agriculteurs à la 
clientèle des villes voisines. Le problème des beurres fermiers 
a été évoqué. > 


Votre rapporteur en reconnaît l'intérêt, mais il ne pense 

as que le projet de loi puisse concerner, tout au moins dans 
‘immédiat, les grands produits ; il intéressera beaucoup plus 
les fruits et les légumes, ainsi que certaines spécialités agri- 
coles, en particulier les semences. 

Sous réserve de certains sous-amendements que nous allons 
examiner, la commission vous demande, mes chers collègues, 
d'adopter l'amendement n° 4, qui deviendrait l’article 2 bis 
de la loi. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Grussenmeyer, pour défen- 
dre le sous-amendement n° 11 présenté par M. Radius. 


M. François Grussenmeyer. M. Radius ayant reçu les expli- 
cations qu'il souhaitait, il retire son sous-amendement. 


Es le président. Le sous-amendement n° 11 de M. Radius est 
re 

TM est à M. Coudray, pour défendre le sous-amendement 
n° 16. 


M. Georges Coudray. Il m'est apparu que l’énumération des 
différents stades de la commercialisation figurant au deuxième 
alinéa de l’article 2 bis présentait une lacune. Un stade de la 
commercialisation me semble avoir été omis: celui de la 
collecte. 

Je pense que ce qui va sans le dire va encore mieux en le 
disant. C’est pourquoi je vous propose d'ajouter, après les 
mots «les techniques de commercialisation » les mots «la col- 

», 


ee le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 


M. le ministre de l'agriculture. Ce sous-amendement me 
paraît acceptable et conforme à l'esprit de notre texte dans la 
mesure où il s’agit de l’organisation de la collecte et non de 
la collecte elle-même, car dans ce dernier cas, la rédaction pro- 
posée pourrait conduire au choix de l'acheteur, et c’est ce que 
nous voulons éviter. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ce sous-amendement a été présenté trop 
tard à la commission pour qu’elle ait pu l’insérer dans son texte, 
ms elle a donné un avis favorable à la proposition de M. Cou- 

ay. 


M. le président. La parole est à M. Le Duc contre l’amende- 
ment. 


M, Jean Le Duc. Je n'ai aucune hostilité particulière contre 
la collecte ni contre le texte proposé. Mais, monsieur le minis- 
tre, si vous voulez établir une liste complète de toutes les règles 
de commercialisation, vous en oublierez, j'en suis persuadé. 
Comme on l’a dit tout à l'heure, il est des règles qui deviendront 
demain nécessaires. Ne dressez donc pas une liste limitative. 
Je vous en prie, demeurez dans le vague, afin de permettre au 
futur référendum de s'exprimer sur certaines règles ou à certains 
organismes de les édicter. Ne soyez pas trop précis. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, mes observations porteront 
sur l'amendement principal ainsi que sur le sous-amendement 
de M. Coudray. 

Si je suis parfaitement d’accord avec lui, je le suis moins sur 
le terme qu'il a choisi. Car le terme « collecte» évoque diffé- 
rents aspects. Je ne citerai qu'un seul exemple, que je n'aime 
pas beaucoup rappeler : le jour où, il y a quelque vingt ans, 
en France, certains ont organisé la collecte, c'était dans une 
certaine aire géographique, et un seul organisme en était chargé. 

Autrement dit, si je suis parfaitement d'accord avec l’explica- 
tion que vous avez donnée, je crains que, si l’on retient le terme, 
on en fasse un tout autre usage. 

Je me tourne maintenant vers M. le rapporteur. Dans son 
texte, je lis : « A cet effet, il rend applicables à tous les produc- 
teurs de la région intéressée les règles qui peuvent porter 
notamment. ». Cela n’est pas limitatif. Lorsqu'il s’agit des 
règles qui sont énumérées, on peut ajouter jusqu’à l'infini, le 
terme « collecte » ou n'importe quel autre. 

Comme il s’agit d’une règle de mise en marché nommément 
désignée, il est indiqué à l'alinéa précédent : « Le comité des 
producteurs a pour objet la mise en marché à l'exclusion de 
tout acte de vente ». Il y a donc là une restriction. Et les alinéas 
suivants sont ainsi rédigés : 

« Ces règles peuvent également prévoir le rythme et le 
volume des apports ainsi que le dégagement éventuel du marché. 

< Elles ne peuvent, en aucun cas, concerner le choix de 
l’acheteur. » 

Pour que le texte soit clair et ne prête pas, à l'usage, à des 
abus, je préférerais la rédaction suivante : « Elles ne rendent 
applicables à tous les producteurs que les règles qui peuvent 
porter. », rédaction qui supprime le mot « notamment ». 

Tel est l’objet de mon observation. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je suis pleinement d'accord avec la 
portée que M. le ministre de l’agriculture a donnée au mot 
« collecte ». J'entends bien, comme lui, que cela ne permet pas 
de fixer le choix de l'acheteur. D'ailleurs, nous aurions là 
déjà une sorte d’acte de vente et le premier alinéa du texte 
de la commission, en effet, nous en met à l'abri. 

A M. Le Dur, je veux indiquer que la liste n’est pas limitative 
et que c’est parce que nous ne voulons pas, en effet, pro- 
céder à une énumération complète de tous les stades de la 
commercialisation que la commission a adopté le mot « notam- 
ment ». 

Pour ma part il m'était apparu que la collecte était un des 
stades importants, principaux, de la commercialisation et j'avais 
estimé qu'il fallait l’ajouter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture, pour soutenir le sous-amendement n° 20 


M. le ministre de l'agriculture. Je rappelle que ce sous-amen- 
dement tend à substituer au troisième alinéa de l’article 2 bis 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de régulariser les marchés, le Gouvernement pourra 
éventuellement fixer après avis du comité des producteurs un 
prix de retrait, destiné à éviter un avilissement anormal des 
cours. » 

Je m'excuse d’abord auprès de M. Schmitt quant à l’immense 
diversité des expressions au sein desquelles figure le mot 
« prix ». Il s'y est peut-être perdu, mais je veux le rassurer : 
il ne doit pas être le seul. (Sourires.) 


M. René Schmitt. Merci, monsieur le ministre ! 
M. Jean Le Duc. C’est une consolation ! 


M. le ministre de l'agriculture. Si l’on veut ! 
Ici, le prix de retrait doit être entendu d’une façon par- 


correspond à un marché équilibré. 

En matière de fruits et légumes notamment, il est des cir- 
constances — M. Le Duc l’indiquait tout à l'heure — où un 
coup de vent chaud dans telle région bretonne aboutit à la 
mise en marché un certain jour à une certaine heure d’un 
volume de produits hors de proportion avec la quantité quoti- 
dienne normale. On assiste alors à un phénomène d’avilissement 
des cours tel — M. Le Duc nous a cité un exemple — que 
la vente n’a plus d'intérêt. 

C'est dans ces conditions que peut apparaître la nécessité 
d'éviter que la vente n'ait lieu et ce, dans l'intérêt même 
des vendeurs parce qu’une vente à tel prix fait référence et 
que cette référence peut être utilisée dans les journées suivantes. 

Ce mécanisme de retrait doit être manié avec une infinie 
rudence, mais il est nécessaire parfois d’en user. Si nous 
e prévoyions dans la loi, nous ne serions pas les premiers 


à introduire une telle pratique sur le marché des fruits et 


ticulière. Il ne s’agit pas d’un prix normal, d’un prix qui : 
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légumes. J'en veux pour référence les veilings hollandais qui 
ont, organisations professionnelles qu'ils sont, la faculté sous 
certaines conditions de retirer du marché des produits, lorsque 
le prix pratiqué est très sensiblement inférieur au prix minimum 
acceptable. 

C’est dans ces conditions que cette notion me semble devoir 
figurer dans le texte avec la précision qu’elle n’est pas à la 
disposition des producteurs eux-mêmes et qu’elle est soumise 
à une procédure qui doit permettre à un représentant du 
Gouvernement d'intervenir. 

A cet égard, je veux répondre à M. Bertrand Denis qui, 
par une allusion discrète mais que j'ai cru comprendre, m'a 
dit qu’il redoutait qu'une procédure trop longue de remontée 
jusqu’à Paris n’interdise l'efficacité d’une telle procédure, d’au- 
tant, je l’ai signalé, que celle-ci peut être nécessaire d’heure 
à heure. Ce n’est donc pas le gouvernement en tant qu’entité 
collective, c’est le pouvoir exécutif responsable, par l’intermé- 
diaire d’un de ses représentants, qui prendrait de telles mesures 
sur la propositior du comité. \ 

Je souhaite que ce texte soit voté. Je le crois nécessaire. 
De surcroît, il me semble devoir figurer dans les dispositions 
qui seront mises en place dans le cadre européen. Je dis 
cela à .la suite des délibérations qui ont eu lieu encore ces 
jours derniers, s' bien qu’il est une préparation de notre marché 
intérieur au marché européen. 


C’est là le résultat d’une lente évolution. Dans son premier 
texte, en effet, le Gouvernement avait prévu que les règles de 
commercialisation ne pouvaient porter ni sur le choix de l’ache- 
teur ni sur le niveau des prix. A la vérité, ce texte n'indique pas 
que le groupement puisse intervenir sur le niveau des prix; 
il prévoit que constatant un niveau de prix anormal il peut 
suspendre la mise en marché, ce qui n’est pas en quelque sorte 
un acte économique mais un acte technique, étant donné qu'on 
est sorti du jeu normal du marché. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission vient d’être saisie du sous- 
amendement du Gouvernement. Dans ces conditions, le rap- 
porteur ne peut que donner un avis personnel. Il l’a déjà laissé 
entendre tout à l'heure par allusion et vous me permettrez 
sans doute, monsieur le ministre, de vous répéter, cette fois 
sans précaution oratoire, que je sais par expérience ce que c’est 
que vendre. 

Quand il s’agit d’une denrée périssable, l'acte doit être encore 
beaucoup plus prompt. Vendre ne peut être que le fait d’un 
homme qui connaît son métier et qui agit vite. En matière de 
denrées périssables, il faut agir encore plus vite. 


Je comprends fort bien le souci du Gouvernement, à une 
époque où l’on dirige les prix, de vouloir dire son mot ; mais il 
faudrait qu’il nous donne l'assurance qu'il prendra toutes pré- 
cautions pour que les dégagements soient suffisants et que 
l'intervention ne soit pas freinée par je ne sais quel week end 
ou par le fait qu'un haut personnage est en vacances. Il faut 
que la réponse puisse être immédiate, qu’il pleuve ou qu’il 
fasse beau, que ce soit le 15 août ou le 14 juillet. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


. M. le ministre de l’agriculture. Dans les heures difficiles que 
je traverse, les allusions à des week-ends dont j'ignore désormais 
la signification et à des vacances dont je rêve, mais sans 
espérance, apportent quelque poésie dans ce débat et je remer- 
cie M. Bertrand Denis de l'avoir introduite dans la discussion. 

Notre volonté est en cela conforme à la sienne. Notre système 
a pour objet d'éviter que des producteurs puissent, sous la seule 
pression de données économiques catastrophiques, prendre l’ini- 
tiative d’un retrait. Il n'a pas pour objet d’éloigner la décision 
des données de marché, si bien que c’est par l'intermédiaire 
d'un représentant du Gouvernement que la décision pourra être 
prise, mais sous le contrôle de l’administration, et non pas sous 
le seul contrôle du comité. N 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Monsieur le ministre, nous ne savons pas, 

devant un texte aussi rapidement présenté, quelle peut en être 
la signification et, surtout, quelles pourront en être les consé- 
quences exactes. 
. S'il ne s'agissait que de coups de vent, de soleil, des installa- 
tions prévues à l'avance pourraient avoir meilleure efficacité. 
Mais je veux seulement poser une question avant de battre 
en retraite devant ce nouveau prix: le prix de retrait auquel 
vous faites allusion servira-t-il ensuite de référence au prix 
ultérieur ? 


M. le ministre de l'agriculture. Rigoureusement pas. 
M. Jean Durroux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, je ne 
suis pas en principe opposé à l’amendement présenté par le 
Gouvernement. J'aimerais cependant obtenir certaines explica- 
tions complémentaires. 

Il est bien entendu que le comité de producteurs ne pourra 
en aucune manière intervenir dans tout ce qui touche la com- 
mercialisation et qu’il aura seulement compétence pour la mise 
en marché. Cependant, du fait que le comité pourra ordonner 
le retrait du marché et que l’on tombera au-dessous d'un cours 
déterminé, il faut bien reconnaître que l’on approche de près 
de la notion de commercialisation. 

Au surplus, à partir du moment où l’on impose le retrait 
d'une marchandise, il paraît indispensable que nous puissions 
savoir quel sort lui sera destiné. 

N'oublions pas qu’une majorité pourra imposer à une mino- 
rité un certain nombre de règles déterminées. Songez aux 
réactions qui peuvent être provoquées si cette maporité interdit 
à la minorité, sous prétexte de notion de prix de retrait, de 
vendre le produit en question, mais ne lui offre aucune compen- 
sation. 

Dès lors, si l’on introduit dans le projet cette notion de prix 
de retrait, qui entraînera un certain nombre d'obligations pour 
les membres des comités de producteurs, on doit donner à 
ces derniers certaines garanties correspondantes. 

J'aimerais bien que M. le ministre de l’agriculture m'ind:quât 
comment il entrevoit ces garanties. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je désire d’abord présenter 
deux remarques. 

En premier lieu, le comité est seul habilité à proposer — donc, 
à la majorité — l'intervention du mécanisme de retrait. En 
second lieu, les règles fixées par ce comité sont applicables, 
non pas à telle majorité ou à telle minorité, mais à la totalité 
er gg du grouvement ou des producteurs de la zone consi- 

rée. 

Ainsi donc, je crois que sous ce double aspect une certaine 
confrontation apparaît évidente. 

Il est évident que les problèmes posés par de tels retraits 
de marchandises seront progressivement résolus au fur et à 
mesure que nous aurons pu équiper nos régions productrices 
en moyens de stockage et de transformation qui constitu2ront, 
en définitive, la meilleure des garanties. - 

Je dois préciser qu’en matière dé fruits et de légumes les 
investissements de l’espèce ont un aspect hasardeux. En effet, 
s'ils n’ont pour mission que d’écrêter une production, l’amortis- 
sement des installations sur les seules productions de pointe 
est toujours difficile. C’est donc vers une organisation progres- 
sive de la production que nous devons nous orienter, afin 
d'obtenir un étalement des amortissements sur une quantité de 
productions aussi prévisible que possible. 

Que deviendra cette marchandise ? Dans une première hypo- 
thèse, rien n’est prévu et la marchandise est retirée, à la seule 
charge des producteurs, mais cela dans leur intérêt, et ce sont 
les producteurs eux-mêmes qui l’ont décidé, pour éviter de créer 
un cours de référence à une date donnée qui, ensuite, risquerait 
d'avilir les cours. Vous savez, en effet, qu'en matière de fruits 
et légumes, par exemple, c’est le cours le plus bas qui sert de 
certain niveau même quand l'offre se raréfie les cours successifs 
et que, lorsqu'on a laissé descendre un cours au-dessous d’un 
certain niveau, même quand l'offre se raréfie, les cours successifs 
se trouvent frappés par cette baisse anormale. C’est donc dans 
l'intérêt même des producteurs que de tels mécanismes sont mis 
en place. 

Ainsi, dans le premier stade et à défaut d’une organisation, 
c'est bien à la charge de chaque producteur pris individuelle- 
ment que ce retrait du marché est décidé. 

Mais il est parfaitement plausible, il est souhaïtable et il 
est sans doute nécessaire que s’instaure progressivement un 
système d'épargne qui permette, par compensation entre les jours 
fastes et les jours moins fastes, de mettre au compte du comité 
ou de toute autre organisation professionnelle la charge de ce 
retrait du marché. 

A la vérité, cela nous conduit à une analyse plus pénétrante 
de notre texte. Il s’agit là du point de départ de l’une de ces 
organisations professionnelles où les producteurs, devenus maîtres 
de leur destin et responsables de leur production, doivent être 
engagés, afin qu’à terme l’organisation de la production agricole 
et l’organisation des marchés permettent d'éviter les catastronhes 
dont nous sommes actuellement les témoins. 


M. le président, La parole est à M. de Poulpiquet. 
M. Gabriel de Poulpiquet. Le sous-amendement n° 20 que le 


‘Gouvernement a présenté est très proche du sous-amendement 
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n° 14 que j'avais moi-même déposé. Il y a peu de différence 
entre les deux textes. Le mien prévoyait aue le comité de produc- 
teurs pourrait proposer un prix minimum, qui, dans mon esprit, 
constituait également un prix de retrait. Seuls les mots changent. 
Mais c'était un prix à partir duquel les agriculteurs pouvaient 
refuser de continuer l’adjudication au rabais, pour ainsi dire, 
et retirer les produits du marché. 

M. Boscary-Monsservin affirme que cela créerait sans doute 
une obligation pour l'écoulement de ces produits. Mais les 
règles qui seront fixées par ces groupements institueront sans 
doute un prélèvement destiné à permettre justement de faire 
face à l'écoulement des produits en période d’abondance. 

Il est nécessaire de fixer un prix minimum ou un prix de 
retrait. Seuls, ils constituent le moyen de défense des produc- 
teurs. Sinon, ceux-ci devront lutter contre des commerçants 
organisés, Devant écouler leurs productions, même à des prix 
dérisoires, ils ne verront aucune amélioration dans la défense 
des prix agricoles. Au demeurant, les producteurs tiennent, je le 
sais, à ce qu'un prix minimum soit fixé. 

Mon sous-amendement prévoit que les producteurs proposeront 
au ministre un prix minimum, tandis que l'amendement du 
Gouvernement laisse ce soin au pouvoir du ministre. C'est la 
seule différence entre les deux textes. 

Bien que mon sous-amendement soit plus précis, je le reti- 
rérai et je me rallierai volontiers au texte présenté par le Gou- 
vernement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 14 de M. de Poul- 
piquet est donc provisoirement retiré. 
La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Nous acceptons le principe du sous-amende- 
ment présenté par le Gouvernement dans la mesure où il peut 
apporter une garantie. 

Mais comme nous avons davantage confiance dans des possi- 
bilités d'équipement pour éviter la chute des cours, je profite 
de l'occasion qui m'est offerte pour rappeler à M. le ministre 
combien il serait nécessaire et même urgent d'accroître le nom- 
bre des wagons frigorifiques mis à la disposition de certains 
marchés qui ne possèdent actuellement que le quart ou le 
cinquième des moyens nécessaires à l'écoulement de la pro- 
duction. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Vous auriez dû les construire il y 
a trois ans ! 


M. Jean Durroux. L'U. N. R. les construira ! 


M. Gabriel de Poulpiquet, Comme le reste ! 
A gauche. Nous tenons les promesses des autres ! 


M. Henri Duvillard. Nous sommes en train de faire ce que 
vous n'avez pas fait. 


M. le président. Je suis saisi à l'instant par M. Briot d’un sous- 
amendement qui tend à rédiger le deuxième alinéa de l’amen- 
dement n° 4 de M. Bertrand Denis, rapporteur, de la manière 
suivante : 

« À cet effet, il ne rend applicables à tous les producteurs de 
la région intéressée que les règles qui peuvent porter sur la 
qualité... ». - 

Le reste sans changement. 


La parole est à M. Briot, pour soutenir son sous-amendement. 


M. Louis Briot. J'ai déjà parlé de ce texte tout à l'heure, 
mais je voudrais m'expliquer de la manière la plus claire, car 
l'affaire est tout de même assez compliquée. 

Si, dans le texte de l'amendement n° 4, le mot « notamment » 
est maintenu, on peut ajouter tout ce que l'on veut. 

D'autre part, si nous n’ajoutons pas la négation « ne … que », 
c'est-à-dire en rédigeant la phrase de la manière suivante : 
« Il ne rend applicables à tous les producteurs de la région 
intéressée que les règles. » c'est finalement la porte ouverte 
à tout ce qu'on veut et les producteurs ne sauront pas à quoi 
ils s’engageront, le texte n'étant pas limitatif. 

L'Assemblée, bien sûr, fera ce qu'elle voudra, mais je lui donne 
mon sentiment. Dans la mesure où vous laissez subsister le 
mot «+ notamment » vous laissez place à toutes les extensions 
possibles du texte et les agriculteurs ne sauront pas à quoi ils 
s'engageront parce que ne sera pas limitée l’action des syndi- 
cats et des comités. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement partage à 
certains égards les appréhensions de M. Briot et il eût préféré 
à la vérité que l’énumération qui figure dans le deuxième ali- 
néa de l'amendement fût précédée par un terme général défi- 
nissant la nature ou l’objet des règles en cause. 


Ce qui gêne dans la rédaction qui est présentée, c’est que les 
règles font l’objet d’une énumération sans avoir fait préalable- 
ment l’objet d’une définition d'objectif. 

Si l’on avait écrit : « Il rend applicable à tous les producteurs 
de la région intéressée les règles d'organisation des marchés 
qui peuvent porter notamment sur la qualité et le conditionne- 
ment. » on aurait tout de même limité l'extension à la seule 
organisation des marchés. 

Ma solution serait donc plutôt — je m'excuse de présenter 
verbalement un nouvel amendement — d'employer l'expression 
« les règles d'organisation des marchés qui peuvent porter 
notamment. » car, de ce fait, on limite les règles à la 
seule organisation. des marchés, sans rendre le texte exten- 
ne : l'infini comme la rédaction présente risquerait, en effet, 
e le faire. 


M. le président. Monsieur le ministre, je vous serais obligé 
de me faire parvenir le texte de ce nouveau sous-amendement. 


M. Emmanuel Villedieu. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Villedieu. 


M. Emmanuel Villedieu. Pour faire gagner du temps à l’Assem- 
blée, ayant écouté M. le ministre avec attention, je parlerai sur 
ce nouveau sous-amendement avant même qu’il ne soit déposé. 

Je suis d’accord avec M. le ministre sur le principe de ce sous- 
amendement tendant d’abord à déterminer sur quoi porte l’en- 
semble de l’'énumération. Toutefois le point sur lequel je ne peux 
pas le suivre et à propos duquel je reste d'accord avec M. Briot, 
c’est le maintien du mot « notamment ». J'insiste donc pour sa 
suppression. 

En effet, d’une façon générale, le mot « notamment » ouvre 
la voie à de nombreuses interprétations des textes et quelquefois 
à des applications de ces textes bien différentes de celles aux- 
quelles le législateur avait pensé au cours de la discussion. 

Cela n’est d’ailleurs pas de nature à gêner le Gouvernement, 
puisque aussi bien M. le ministre — j'y ai été sensible — nous 
a expliqué qu'il n’y avait pas lieu de prévoir de façon explicite 
la ‘possibilité pour les groupements intéressés de producteurs, 
pour les comités, d'intervenir directement sur les marchés pour 
les régulariser en fixant ses « prix de retrait » dans certaines 
conditions, ce point étant couvert par les termes « le condition- 
nement et les techniques de commercialisation ». 

En conséquence, il me semble qu'en maintenant le sous-amen- 
dement de M. le ministre de l’agriculture mais en supprimant Je 
mot + notamment », comme le désirait M. Briot, on obtiendrait 
un texte précis qui, en définitive, indiquerait bien nos intentions. 

Il est vrai que, de ma proposition, peut résulter un eunième 
sous-amendement, ce dont je m'excuse. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je crois qu’il serait prudent, en effet, pour la 
clarté du texte, d'arrêter le dépôt de sous-amendements. (Très 
bien ! très bien!) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, j'en reviens au 
sous-amendement que la commission n’a pas pu étudier, mais que 
je viens d'examiner pendant la discussion qui vient de se 
dérouler. Je veux parler de votre texte numéroté 20, qui est 
en réalité un sous-amendement à l'amendement n° 4. 

Je comprends votre désir de contrôler les prix de retrait. Mais 
votre sous-amendement, que j'accepterai sous réserve qu'il ne 
nuise pas à la rapidité d'intervention, comme je vous l’ai demandé, 
ne comprend pas deux notions qui sont incluses dans l’amen- 
ment n° 4. 

Il prévoit qu'il pourrait y avoir un retrait du marché, par 
conséquent un sacrifice fait par le comité, par la zone, pour 
éviter que les cours s’effondrent, mais il ne prévoit pas ce que 
prévoit l'amendement n° 4, c'est-à-dire un ralentissement du 
volume quotidien des apports qui peut être fait sans sacrifice 
de la masse et permettre un étalement, ne serait-ce que pour 
une demi-journée ou une journée, des apports. De cette façon, 
un marché ne serait pas compromis pour une saison entière. 

La bonne solution consisterait plutôt à insérer votre sous- 
amendement dans le texte même du troisième alinéa de l’amen- 
dement n° 4 après les mots : « le volume des apports ». Ainsi 
il serait possible de limiter les apports et, à la rigueur, de 
retirer les produits du marché si les prix deviennent vraiment 
catastrophiques. L'action serait plus complète, plus efficace et 
moins onéreuse. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je comprends parfaitement le 
souci exprimé par M. Bertrand Denis. ; 

Cependant, il me paraît difficile de déléguer à un groupement 
professionnel local, qui n’a pas une connaissance nationale du 
marché, la faculté, à tout moment et quel que soit le niveau 
des prix, de fixer le rythme des apports, car alors on dépasse 
très nettement cette faculté de sauvegarde qu'il s'agit actuelle- 
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ment d'accorder. En permettant d'intervenir à tout moment, on 
peut intervenir artificiellement sur le niveau des prix. La solu- 
tion que je propose est une solution de sauvegarde, que je 
présente comme telle et qui me paraît très suffisante, en l’état 
de la connaissance que nous avons de tels mécanismes, pour 
engager une expérience. Au-delà de cette clause de sauvegarde, 
il me paraît dangereux de donner une faculté de retrait à tout 
moment, même si le marché est à peu près normal. 

M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 

M. Gabriel de Poulpiquet. J'estime que M. le rapporteur à 
raison et je regrette de le dire à M. le ministre. 

Il est nécessaire de laisser aux groupements de producteurs 
la faculté de limiter les apports sur le marché. Ce qui fait 
s'effondrer les cours, ce sont précisément les apports massifs. 
Si les producteurs peuvent régulariser le marché en limitant 
par exemple les arrachages de pommes de terre ou de primeurs 
dans les moments d’abondance, afin que tous les producteurs 
ne les livrent pas en même temps sur le marché, nous n’aurons 
pas à déplorer ces à-coups. Il est donc indispensable que les 
producteurs aient cette faculté de régulariser le marché, sinon 
nous irions à des catastrophes. Or, c’est pour éviter ces catas- 
trophes que ces comités se sont formés. (Applaudissements.) 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur le sous- 
amendement de M. Briot qui tend — je le rappelle — à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de l'amendement n° 4: « A cet 
effet, il ne rend applicables, à tous les producteurs de la 
région intéressée, que les règles qui peuvent porter sur la 
qualité. » (le reste sans changement). 

Mais je dois informer l’Assemblée que le Gouvernement vient 
de déposer un sous-amendement n° 21 qui tend, dans ce même 
2* alinéa, à substituer aux mots: « les règles qui peuvent 
porter notamment sur la qualité », les mots : « les règles d’orga- 
nisation des marchés qui peuvent porter sur la qualité ». 

Autrement dit, le mot « notamment » disparaît du texte. 


Sommes-nous bien d'accord, monsieur le ministre ?.. 
M. Louis Briot. Je demande la parole. 
M. le président La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Compte tenu des explications qui viennent 
d’être données par le Gouvernement et qui correspondent à ce 
que j'ai demandé, il n’est pas nécessaire que je maintienne 
mon sous-amendement. 

Je le retire donc puisque le texte proposé par le Gouver- 
nement me donne satisfaction. 


M. le président. Le sous-amendement de M. Briot est retiré. 
Je vais donc mettre aux voix le sous-amendement n° 21 


présenté par le Gouvernement. 


M. Georges Coudray. Le mot « notamment >» est-il bien sup- 
primé ? 

M. le président. Oui, il est supprimé dans le dernier texte 
présenté par le Gouvernement. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 21 du Gouverne- 
ment. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le sous-amendement n° 10 de M. Radius 
ayant été retiré, revenons au sous-amendement n° 16 de 
M. Coudray qui tend — je le rappelle — dans le deuxième 
alinéa du texte proposé par l'amendement n° 4 de M. le 
rapporteur, à insérer, après le mot « commercialisation » les mots 
«la collecte ». 


M. le ministre de l’agriculture. « L'organisation de la collecte ! » 


M. le président. Le texte du sous-amendement est tel que 
je viens de le lire, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture. Je préférerais qu'on inscrive 
«les techniques de collecte » ou «l’organisation de la collecte ». 

En effet, là encore, si c'était la collecte elle-même qui était 
organisée, ainsi que je l’ai déjà souligné, il n’y aurait plus 
libre choix de l'acheteur. C’est beaucoup plus sur la définition 
des techniques et sur les méthodes que sur l’acte de collecte 
que doit porter l'intervention du comité. 

Je demande donc à M. Coudray d’accepter les termes « l’orga- 
nisation de la collecte ». 

_M. le président. Acceptez-vous, monsieur Coudray, la propo- 
sition de M. le ministre ? 

M. Georges Coudray. J'accepterais qu’on écrive : « les techni- 
ques de commercialisation et de collecte ». 

M. le ministre de l’agriculture. D'accord. 

M. le président. Je voudrais que les textes définitifs me 
soient communiqués car ce n’est pas au président qu’il appar- 
tient de les rédiger. 


Le sous-amendement n° 16 de MM. Coudray, Orvoën et Méhai- 
gnerie, après modification praponte par le Gouvernement et acce 
tée par M. Coudray, tend donc à ajouter au deuxième alinéa 
du texte de l'amendement n° 4 après les mots : « techniques 
de commercialisation », les mots : « et de collecte ». 

Je mets aux voix le sous-amendement ainsi modifié. 

(Le sous-amendement n° 16, ainsi modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Nous en revenons au sous-amendement n° 20 du 
Gouvernement, au 3° alinéa de l'amendement n° 4 et auquel 
a semblé se rallier M. de Poulpiquet, qui retirerait alors son 
sous-amendement n° 14. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je retirerai mon sous-amendement à 
condition que le Gouvernement, se rangeant à l’avis du rappor- 
teur, accepte que le texte de son sous-amendement se place après 
la phrase : « Ces règles peuvent également prévoir le rythme et 
le volume des apports ainsi que le dégagement éventuel des 
marchés », mais non se substituer à cette phrase. 


M. le président. Vous désirez en somme que l'amendement de 
substitution du Gouvernement devienne un amendement d’addi- 
tion. 

M. le ministre de l'agriculture. Me permettez-vous, monsieur 
le président, de proposer une solution transactionnelle ? 


M. le président. Si cette proposition peut permettre de ter- 
miner cette discussion et d'aboutir au vote d'un texte, je ne 
demande pas mieux ! 


M. le ministre de l’agriculture. J'invite l'Assemblée à prêter 
attention au texte suivant que je propose pour l'alinéa en dis- 
cussion : 

« Afin de régulariser les marchés, le Gouvernement pourra 
éventuellement fixer, après avis du comité des producteurs, le 
rythme et le volume des apports, ainsi qu’un prix de retrait 
destine à éviter un avilissement anormal des cours. » (Mouve- 
ments divers.) 


._ M. René Schmitt. Pourquoi employer l'expression « pourra 
éventuellement » et non pas, tout simplement, le mot « pourra » ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mais il n'appartient pas au Gou- 
vernement de fixer cela ! 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je maintiens mon sous-amendement. 


M. le président. Le sous-amendement n° 14 de M. de Poulpi- 
quet est maintenu. 

Mais les sous-amendements du Gouvernement ayant la priorité, 
je vais d’abord mettre aux voix le sien. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Lequel ? Le sous-amendement 
dont M. le ministre vient de donner lecture ou le sous-amendement 
n° 20? 

M. ie président. Il s’agit du sous-amendemnt n° 20 rectifié 
dont vient de me saisir le Gouvernement et qui est ainsi 
conçu : 

Substituer au troisième alinéa du texte proposé par l’amen- 
dement n° 4 le nouvel alinéa suivant : 

«< Afin de régulariser les marchés, le Gouvernement pourra 
éventuellement fixer, après avis du comité des producteurs, le 
rythme et le volume des apports ainsi qu'un prix de retrait 
destiné à éviter un avilissement anormal des cours ». 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Le Gouver- 
nement siégera en permanence à Saint-Pol-de-Léon ! 


M. René Schmitt. Il faudra installer le conseil des ministres 
à Saint-Pol-de-Léon ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Il nous serait effectivement 
agréable que le Gouvernement puisse siéger à Saint-Pol-de-Léon, 
sauf en certaines circonstances comme celles que nous connais- 
sons actuellement, mais il s'agirait en l'occurrence, non pas du 
Gouvernement lui-même, mais d'un délégué ou d’un commissaire 
du Gouvernement. 

Mesdames, messieurs, croyez-en l'expérience que nous avons 
acquise en ces matières. on ne peut accorder au comité des 
producteurs la faculté de manipuler, seul et en toute liberté, 
les rythmes de mise en marché et les prix de retrait; cela 
me paraît excessivement dangereux. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'étais tout à fait d'accord sur 
le premier sous-amendement de M. le ministre de l’agriculture. 
a, en effet, qualité pour déterminer le prix 

e retrait. 
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Mais, en revanche, M. le ministre de l’agriculture me per- 
mettra de lui dire que je ne suis pas du tout d'accord pour 
que ce soit le Gouvernement lui-même, même après avis du 
comité, qui détermine le rythme et le volume des apports ; 
car alors, nous échappons à toute notion de liberté d'organisation 
dans un cadre professionnel. À ce moment-là, ce n’est plus la 
pres qui réglemente son organisation des marchés, c’est 
e Gouvernement et cela, nous ne pouvons pas l’accepter. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
n° 20 rectifié.…. 
M. Emmanuel Villedieu. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Villedieu, M. Boscary-Monsservin 
étant intervenu contre le sous-amendement, je vous donne la 
parole pour répondre au Gouvernement. 


M. Emmanuel Villedieu. Je veux dire simplement que ce sous- 
amendement me paraît tout à fait superflu. 

En effet, il est certain que tout ce qui touche à la politique 
des prix est du domaine réglementaire et nous n'avons pas, en 
la circonstance, à donner des pouvoirs supplémentaires au Gou- 
vernement. , 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 20 
rectifié présenté par le Gouvernement. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. M. de Poulpiquet ayant maintenu le sous- 
amendement n° 14, je le mets aux voix. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 présenté 
par M. le rapporteur et modifié par les sous-amendements pré- 
cédemment adoptés. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Ce texte constitue donc l’article 2 bis. 


[Article 1°°.] 


M. le président. Nous abordons maintenant l’article 1° qui 
avait été réservé. 

Je donne lecture de cet article : 

«Art. 1”. — Dans une zone géographique définie et pour un 
produit ou un. groupe de produits déterminés, le ministre de 
l’agriculture, sur demande présentée par la chambre d'agriculture 
compétente, soit à l'initiative de celle-ci, soit à l'initiative d’un 
groupement de producteurs constitué et agréé pour la zone 
ci-dessus, peut décider l'institution ou l'extension à tous les 
producteurs intéressés de certaines règles de discipline profes- 
108 en matière de commercialisation des produits agri- 
coles. 

«Ces dispositions visent uniquement les groupements de pro- 
ducteurs agréés et constitués sous forme de sociétés d'intérêt 
collectif agricole ou de coopératives. 

«Dans les zones où il n'existe pas de tels groupements, la 
chambre d'agriculture peut en proposer la création pour per- 
mettre l'institution de telles règles. Le ministre de l'agriculture 
ne peut entamer la procédure tendant à rendre ces règles 
obligatoires que si le groupement réunit au moins la moitié 
des producteurs intéressés représentant les deux tiers de la 
production commercialisée ou inversement et si l'assemblée 
générale du groupement statue à la majorité des deux tiers. 

« En fonction de la nature des règles devant faire l’objet 
de la consultation prévue à l’article 2, la chambre d'agriculture 
peut proposer, le cas échéant, des exemptions sur lesquelles le 
ministre de l’agriculture se prononcera. 

«Les règles dont l'institution ou l'extension peut être deman- 
dée peuvent porter sur la qualité, le conditionnement, les 
techniques de commercialisation, la perception d'une cotisation 
professionnelle et l'application de contrats types. 

«Ces règles peuvent également porter sur l'établissement 
de prix minimum dans les conditions fixées par arrêtés conjoints 
du ministre de l’agriculture et du ministre chargé des affaires 
économiques. Elles ne peuvent concerner le choix de l’acheteur. » 

M. le rapporteur a déposé un amendement n° 2 tendant à 
rédiger ainsi cet article : 

«Dans une zone définie et pour un produit déterminé ou 
plusieurs produits de même nature, les producteurs peuvent 
créer des comités de producteurs chargés de faire appliquer 
certaines règles obligatoires de mise en marché, telles que 
définies à l’article 2 bis ci-dessous. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 1° appelle deux remarques 
Il dispose que le comité de producteurs peut être constitué 
dans une « zone définie ». Le texte gouvernemental avait employé 


le terme de « circonscription ». Le rapporteur du Sénat préférait 
une < zone naturelle ». Le Sénat lui-même a adopté le terme 
de « zone géographique ». 

Voilà déjà trois notions. 

Nous avons préféré le terme de « zone définie ». 

Dans notre pensée, il s’agit d’une fraction du territoire natio- 
nal pouvant recouvrir deux ou trois zones naturelles voisines 
iv des productions identiques ou une fraction de zone natu- 
relle. 

M. le ministre a dit en commission qu’il ne pourrait en aucun 
cas s'agir d’un organisme trop lourd et encore moins de l’en- 
semble du territoire français mais qu’il valait mieux adopter 
une terminologie assez souple car les cas d'espèce peuvent être 
très divers. 

De même, nous avons, après discussion, hésité entre un seul 
produit et plusieurs produits et nous avons finalement pris la 
décision de vous proposer un produit ou plusieurs produits de 
même nature car, s’il n’y avait qu'un seul produit, nous pourrions 
craindre une trop grande répétition des consultations et un trep 
grand nombre de comités. 

- pourrait y avoir également une définition trop difficile des 
règles. 


Quelques mots encore sur la signification du terme + mise en ! 
marché »: celui-ci définit toutes les règles que nous avons : 


préalablement énumérées en discutant l’article 2 bis. C'est 
pourquoi, d'ailleurs, j'avais demandé à M. le président que 
nous commencions notre examen par l’article 2 bis. 


M. le président. L'amendement n° 2 présenté par M. Bertrand 
Denis, tend, je le rappelle, à une nouvelle rédaction de 
l’article 1°. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté 
par M. le rapporteur et accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


a“ le président. Le texte de cet amendement devient l’arti- 
cle 1°. 

Les amendements n°* 8 et 12 de M. Le Duc et n° 19 de M. du 
Halgouët sont donc sans objet. 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. — L'institution ou l'extension de tout 
ou partie de ces règles à l’ensemble des producteurs de la circons- 
cription du groupement est prononcée par arrêtés ministériels, 
après consultation de l’ensemble des producteurs intéressés, par 
les soins des chambres départementales d'agriculture. Elle doit 
recueillir l'accord des deux tiers au moins des producteurs 
consultés représentant la moitié du tonnage commercialisé ou 
inversement. » 

M. le rapporteur a présenté un amendement n° 3 rectifié 
tendant à rédiger ainsi cet article: 


« Cette procédure ne peut être entamée que si un groupement | 


agréé sous l'une de ses formes juridiques prévues à l’article 3 
du décret n° 61-828 du 29 juillet 1961, ayant l'expérience d’une 
discipline commerciale faisant la preuve de l'intérêt de certaines 
règles, demande au ministre de l’agriculture, par l'intermédiaire 
et après avis de la chambre d’agriculture, la possibilité d’éten- 


dre ces règles à l’ensemble des producteurs de la région … 


considérée. 

« Cette demande ne peut être formulée que sur décision de 
l'assemblée générale du groupement statuant à la majorité des 
trois quarts. 

« Le ministre de l’agriculture ne peut décider de cette exten- 
sion qu'après une consultation portant sur la création et le 
plan d'action d’un comité de producteurs groupant les exploitants 
agricoles se livrant à la production visée. Le scrutin, organisé 
à cet effet par les soins des chambres d'agriculture concernées, 
doit recueillir l'accord des trois quarts de ces producteurs 
représentant au moins les trois cinquièmes du tonnage com- 
mercialisé. 

« Le comité des producteurs, proposé dans les conditions 
ci-dessus, est agréé par le ministre de l’agriculture. » 


Je suis saisi, d'autre part, de quatre sous-amendements à 
l'amendement n° 3 rectifié. 


Le premier, n° 18, présenté par MM. Duchesne et Fouchier, 
dont la commission accepte la discussion tend, après la pre: 
mière phrase du 3° alinéa du texte proposé par l’amendement 
n° 3 réctifié, à insérer la phrase suivante : 

« Ce plan d'action devra être agréé par le ministère chargé 
des affaires économiques. » 
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Le second sous-amendement, n° 15, présenté par MM. Coudray, 
Orvoen et Méhaignerie tend, dans la dernière phrase du 3° ali 
du texte proposé par l'amendement n° 3 rectifié, à substituer 
aux mots: « trois quarts », les mots: « deux tiers ». 

Le troisième sous-amendement, n° 10, présenté par M. Radius, 
tend, à la fin du 3° alinéa du texte proposé par l'amendement 
n° 3 rectifié, à substituer aux mots: « de ces producteurs », 
les mots : « des producteurs intéressés ». 

Enfin, le quatrième sous-amendement, n° 9 rectifié, présenté 
par M. de Montesquiou, tend, après le troisième alinéa du texte 
proposé par l'amendement n° 3 rectifié, à insérer le nouvel 
alinéa suivarit : 

-« Lorsque ces règles de discipline professionnelle s’applique- 
ront à un produit pour lequel existe un comité national inter- 
professionnel. cet organisme devra être obligatoirement consulté 
par le ministre de l’agriculture. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l’amendement 
n° 3 rectifié. 

M. le rapporteur. Cet amendement constitue, en somme, l’arti- 
cle 2 du projet. 

Il détermine les règles selon lesquelles seront consultés les 
producteurs de la zone définie. 

Dans le rapport que j'ai fait à la tribune, j'ai longuement 
insisté sur le déroulement chronologique de la consultation 
en cause. Je n'y reviendrai pas. 

Je souligne que toutes ces règles ont le même but. Elles 
s'inspirent du souci de respecter les droits des citoyens. Il 
s'agit de n’imposer à une région que des règles de commer- 
cialisation éprouvées par l'expérience et propres à favoriser la 
commercialisation des produits agricoles. 


M. le président. La parole est à M. Rousselot pour soutenir le 
sous-amendement n° 18. 


M. René Rousseiot. Nos collègues Duchesne et Fouchier m'ont 
chargé de présenter leur sous-amendement. 

J'en rappelle les termes : 

Après la première phrase du troisième alinéa du texte proposé 
par l’amendement n° 3 rectifié, insérer la phrase suivante : 

« Ce plan d'action devra être agréé par le ministère chargé 
des affaires économiques. » 

Cette consultation paraît utile pour éviter que des plans 
d'action ne soient en contradiction avec les accords interna- 
tionaux ou en instance, la méconnaissance de ces accords allant 
à l'encontre des buts poursuivis. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est formel- 
lement opposé à ce sous-amendement. 

La connaissance des accords et la planification de la produc- 
tion sont de la compétence rigoureuse du ministre de l’agricul- 
ture et non pas du ministre chargé des affaires économiques 
qui n'intervient pas en cette matière. 


M. le président. La parole est à M. Sagette pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Sagette. J'attire l’attention de l’Assemblée sur le fait 
que, si l’on introduit dans le texte le nom du ministre des 
affaires économiques, je ne vois pas pourquoi on n’y ferait pas 
également figurer celui du secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur, car il s’agit-là, tout de même, d’une question de commerce 
intérieur. 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a examiné ce matin, en der- 
nière heure, cet amendement et s’est prononcée favorablement. 


M. le président. La parole est à M. Durroux pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Durroux. En commission, j'ai eu l'honneur de voter 
contre cette disposition. 

En matière de fixation de prix, il y a assez de consultations. 
N’ajoutons pas à la liste un ministre supplémentaire. | 

Le pauvre ministre de l’agriculture éprouve assez de diffi- 
cultés pour obtenir ce qu’il désire pour qu’on ne lui impose 
pas des contraintes supplémentaires. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, pour soutenir son 
sous-amendement n° 15. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègues, comme je l'ai dit 
au cours de ma brève intervention dans la discussion générale, 
nous sommes bien d’accord pour que ce texte, qui constitue une 
importante innovation dans le domaine de la commercialisation 
des produits agricoles, ne se traduise pas par une aventure. 

Nous sommes donc bien d’accord pour que l’on s’entoure de 
précautions. 


La commission, en sa sagesse, a mutiplié les mesures de pru- 
dence. A notre avis, les garanties qu’elle a imaginées sont 
sérieuses : contre le risque de contestation à l'encontre de la 
volonté de certains producteurs de généraliser les disciplines, 
contre le risque de division, d'opposition pacifique ou violente, 
d'échec aussi ; mais je ne suis pas sûr qu’il faille, comme on l'a 
fait, multiplier à l’excès les barrières. 

Pour ne considérer que celles qui figurent à l’article 2, voulez- 
vous me permettre de les rappeler ? 

Nous prévoyons d’abord que la procédure ne peut être entamée 
qug par des groupements agricoles ayant l'expérience d’une 
discipline commerciale et qui a fait la preuve de l'intérêt de 
certaines règles. Je ne conteste pas le bien-fondé de cette déci- 
a C'est là une première condition que j'approuve pleine- 
ment. 

Ensuite, il faut demander l'avis de la chambre d’agriculture. 
C’est aussi un organisme qu’il est important de consulter en la 
circonstance. Je ne m'y oppose pas. 

Mais on a ajouté une troisième barrière : il faudra que le 
comité statue à la majorité des trois quarts. 

C'est très important, cette majorité des trois quarts. Je ne 
m'y oppose pas non plus car j'imagine que, au sein d’un comité 
qui se sera imposé la discipline dont il est question, une maÿjo- 
rité se dégagera souvent pour qu'elle soit étendue à l’ensemble 
des producteurs. Mais voici que, s'agissant d'organiser le réfé- 
rendum et s’agissant aussi de la majorité nécessaire pour étendre 
les disciplines, on exige la majorité des trois quarts des produc- 
teurs ! 

Et cela n'est pas encore suffisant : on exige aussi que ces 
producteurs représentent les trois cinquièmes du tonnage com- 
mercialisé ! 

Eh bien, mes chers collègues, j'ai le sentiment que cette accu- 
mulation de barrières aboutit à rendre le texte inapplicable. 
Nous ne réunirons sans doute pas souvent des majorités des trois 
quarts. 

Il faut savoir si l’on veut que cette loi soit appliquée ou si 
l’on désire, au contraire, qu’elle ne serve que dans des cas raris- 
simes, exceptionnels. 

Je propose donc que nous maintenions toutes les barrières 
dont je viens de parler mais que nous abaissions un peu la 
dernière qui est par trop élevée. Conservons comme majorité 
qualifiée, pour le référendum, celle des deux tiers des produe- 
teurs; tenons-nous en aux trois cinquièmes du tonnage com- 
mercialisé, parce que, dans certains cas, tel tonnage important 
chez un producteur pourrait susciter des contestations ; mais 
abaissons la majorité des trois quarts aux deux tiers. C’est un 
minimum. D'autant que, toutes ces barrières franchies, la 
demande d'extension des disciplines, même après le référandum, 
devra être soumise à M. le ministre de l’agriculture, à la sagesse 
duquel nous pouvons faire confiance. 

Mes chers collègues, en conclusion, abaissons cette barrière ou 
alors disons très simplement, mais franchement, que nous ne 
voulons pas que le texte soit applicable. (Applaudissements au 
centre gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement s'en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Cet amendement a été examiné par la 
commission et je dois rappeler à l’Assemblée que, dans son. 
avant-rapport, le rapporteur avait proposé une majorité des 
deux tiers et que, par deux fois, la commission s’est prononcée 
en faveur des trois quarts. 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Poulpiquet. Il faut une majorité solide pour 
appliquer une réglementation dans ce domaine. s 

M. le ministre a fait allusion, tout à l’heure, À ce qui se 
passe à Saint-Pol-de-Léon. A l'heure qu'il est, des paysans se 
battent entre eux à coups de pavés et la bataille fait rage. 
Deux camps s'opposent : d’un côté, ceux qui veulent faire partie 
de la S. I C. A. et, de l’autre, ceux qui ne veulent pas se 
soumettre. 

Si une minorité, parce qu’elle est bruyante, est mise à 
er d'imposer sa volonté, ce qui se passe ce soir se repro- 
uira. 

Je voulais, mes chers collègues, vous mettre en garde avant 
que vous preniez vos décisions. 


M. Georges Coudray. Il s’agit, non pas d’une minorité, 
mais d’une majorité qualifiée des deux tiers, mon cher collègue ! 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mes chers collègues, M. de 
Poulpiquet a exprimé avant moi ma pensée. 
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En effet, des événements très graves se déroulent à l’heure 
actuelle à Saint-Pol-de-Léon, précisément au moment où nous 
discutons de ce projet. 

Ces faits doivent nous inciter à une certaine prudence. 

Autant je suis d'accord pour imposer des règles à une 
minorité génante parce qu’elle ne comprend pas l'intérêt 
général, autant jestime que la majorité doit être très nette- 
ment qualifiée. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. Hervé Laudrin. Voilà ! 


M. Roland Boscary-Monsservin. La majorité des trois quarts 
doit être retenue. 

Par contre, il serait très difficile d'établir comment pourrait 
calculé le pourcentage en tonnage qui est stipulé par le 
exte. 

Si nous voulons, monsieur Coudray, donner au texte une 
certaine souplesse, on pourrait peut-être — c'est une suggestion 
que je me permets de faire — supprimer la référence ayant 
trait au tonnage. 


M. le président. La parole est à M. Durroux. 


M, Jean Durroux. Mes chers collègues, nous nous rallions à 
l'amendement présenté par M. Coudray pour des raisons de 
bon sens. 

Nous n'aimons pas trop les freins, et plus les majorités 
qualifiées sont importantes, plus elles sont difficiles à réunir. 

Cela dit, je puis ajouter que nous étions bien moins « compli- 
qués » lorsque nous réclamions des offices. Maintenant on nous 
propose des comités où un bachelier en mathématiques aurait 
de la peine à se reconnaître. 


M. le président. La parole est à M. Grussenmeyer pour défendre 
le sous-amendement n° 10 présenté par M. Radius. 


” M, François Grussenmeyer. L'amendement n° 10 présenté par 
M. Radius a été discuté à la commission de la production et des 
échanges. 


M. Radius, ayant reçu des apaisements, m'a autorisé à retirer 
son sous-amendement. 


M. le président. En conséquence, le sous-amendement n° 10 
de M. Radius est retiré. 


La parole est à M. de Montesquiou, pour défendre le sous- 
amendement n° 9 rectifié. 


M. Pierre de Montesquiou. Monsieur le président, mes chers 
collègues, neus avons pensé que l’article 2 pourrait être complété 
par un troisième alinéa qui permettrait aux comités nationaux 
interprofessionnels concernant chaque produit, pour lesquels des 
règles de discipline professionnelles doivent être appliquées, 
d'être consultés par le ministre de l'agriculture. En effet, les 
comités nationaux. interprofessionnels ont été institués par 
le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles. 

Aux termes de l’article 2 de ce décret, les comités nationaux 
interprofessionnels ont pour mission d'étudier et de suggérer 
toutes mesures d'ordre économique et technique intéressant 
conjointement les professions qui les composent et concernant 
la production, la collecte, le stockage, la transformation, la distri- 
bution, l'exportation, l'importation et d'une manière générale 
l'extension ou l'organisation des débouchés d'un même produit 
et, enfin, d'émettre des avis sur les questions qui leur sont 
soumises par le ministre de l'agriculture, notamment en cas 
de différends entre les professions qui sont représentées dans 
chaque comité. 

Ces comités ont donc compétence dans des domaines qui sont 
également du ressort du présent projet de loi. Il est, par suite, 
indispensable qu'ils soient saisis des questions soumises à la 
consultation des producteurs. 

C'est pourquoi ce sous-amendement a été présenté. Il tend 
à compléter l'article 2 amendé par M. Bertrand Denis, rap- 
porteur de la commission de la production et des échanges. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. .le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
le sous-amendement en proposant toutefois la modification sui- 
vante, qui permet une meilleure rédaction du début de la phrase : 
« Lorsque l'application de ces règles de discipline professionnelle 
un produit. », cé qui paraît plus conforme à l'esprit 

texte. 


M. le président, Monsieur de Montesquiou, acceptez-vous cette 
nouvelle rédaction ? 


M. Pierre de Montesquiou. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le sous-amendement 
dans sa nouvelle rédaction. 


M. le président. Je suis saisi à l’instant d'un sous-amendement, 
n° 19 rectifié, présenté par MM. du Halgouët, Begouin, Dufour 
et de Poulpiquet, tendant à compléter l’article 2 par l'alinéa 
suivant : 

« Les producteurs dont la profession principale est agricole et 
qui seront inscrits sur la liste établie par la chambre d’agricul- 
ture peuvent seuls adhérer à ces groupements et bénéficier des 
avantages devant résulter de l’application de la présente loi. » 

La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Les sacrifices consentis par les collecti- 
vités et par les agriculteurs pour l’organisation des marchés ne 
sauraient bénéficier à ceux qui exercent plusieurs activités 
professionnelles différentes. 

Ces derniers sont en effet susceptibles de faire peser sur les 
marchés des apports de production qui n'apparaissent comme 
essentiels ni pour la vie économique de la nation ni pour le 
niveau de vie des intéressés. 

A un moment où la surproduction menace la vie même des 
exploitations familiales, il semble nécessaire de réserver l’aide 
de l'Etat ou des collectivités, pour le retrait du marché, pour 
le stockage, pour les primes à l’exportation, à ceux des produc- 
teurs qui sont uniquement agriculteurs. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte le 
sous-amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas examiné ce sous- 
amendement. 

Le rapporteur, à titre personnel, n’est pas opposé à l'esprit 
de ce texte, mais il lui semble que sa rédaction ne cadre pas 
avec le contexte. 

Il est dit en effet : « Les producteurs dont la profession princi- 
pale est agricole et qui seront inscrits sur la liste établie par la 
Chambre d'agriculture peuvent seuls adhérer. ». 

Or, le comité de producteurs a ceci de particulier que, préci- 
sément, personne n’y « adhère ». Il s'impose à un groupement de 
producteurs et à tous les producteurs d’un produit ou d’un 
groupe de produits déterminé dans une zone définie. Il n’est 
donc pas question de savoir s'ils adhéreront ou non. 

On peut seulement dire que, dans ce cas, les producteurs 
particuliers auxquels fait allusion mon ami M. du Halgouët ne 
bénéficieront pas des avantages. Mais ils seront bien obligés 
d'obéir aux règles. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, contre 
le sous-amendement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. A mon très grand regret, je 
suis, en effet, obligé de prendre la parole contre le sous-amen- 
dement de M. du Halgouët. 

Il faut être logique. 

Il est dit dans le sous-amendement : « Les producteurs dont 
la profession principale est agricole et qui seront inscrits sur la 
liste de la chambre d'agriculture peuvent seuls adhérer à ces 
groupements. ». 

Il faut savoir ce que l’on veut. Nous pouvons parfaitement 
supposer que dans une région déterminée la profession princi- 
pale d’un producteur important ne soit pas essentiellement agri- 
cole, ce qui ne l'empêche pas d'apporter sur le marché une quan- 
tité considérable de produits. 

Alors que vous voulez précisément tout normaliser, que vous 
ne voulez pas que certains puissent employer des formules excep- 
tionnelles, allez-vous interdire à cet exploitant d’adhérer au 
groupement, allant ainsi à l'encontre du but que vous recherchez ? 

Par votre texte, un cultivateur dont la profession principale ne 
sera pas agricole, qui aura une propriété extrêmement impor- 
tante, échappera au groupement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je m'excuse de contredire ce 
que je disais à l'instant. Je n'avais pas le document en main et 
je n’en avais pas mesuré tous les aspects. 

Il serait en effet très grave, comme vient de le dire M. Boscary- 
Monsservin, de modifier une des règles fondamentales des 
, Fe A. puisque la notion de groupement s'applique aux 

La S. I. C. A. est précisément un type de groupement qui peut 
comporter des personnes n'ayant pas comme statut principal le 
statut agricole. Cela viendrait donc en contradiction avec la légis- 
lation fondamentale que l’on se propose justement d’étoffer. 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 
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M. Yves du Halgouët. Monsieur le ministre, je ne saurais 
reconnaître le bien-fondé de votre observation. En ce qui concerne 
l'adhésion aux groupements, je suis volontiers d'accord avec les 
remarques de M. Boscary-Monsservin et je suis prêt à supprimer 
de mon sous-amendement les mots: « adhérer à ces groupe- 
ments ». Ce que je désire surtout, c'est que des personnes dont la 
profession agricole ne constitue pas l’activité principale béné- 
ficient des avantages devant résulter de la loi. 


-M. Albert Lalle, vice-président de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Et l'on veut normaliser ! 


M. Yves du Halgouët. En effet, nous allons discuter, après 
l'article 2, un nouvel article ainsi conçu: « Les membres des 
comités de producteurs bénéficieront des avantages prévus à 
l'article 4 du décret 61-828. Le comité procédera à la répar- 
tition de ces avantages entre ses membres, en tenant compte des 
quantités susceptibles d'être commercialisées par ceux-ci ». 

Or, aujourd’hui, alors que la surproduction, surtout en ce 
qui concerne les légumes, menace la vie même de nos petites 
exploitations familiales, nous sommes étonnés que l'on veuille 
faire bénéficier aussi les grosses exploitations, les exploita- 
tions dirigées par des personnes étrangères à la profession agri- 
cole, des avantages accordés par l'Etat ou les collectivités. 


M. le président. Je crois que nous en avons terminé avec 
l'examen des sous-amendements ; je vais donc les soumettre au 
vote de l’Assemblée. 

Je mets aux voix le sous-amendement n° 18 présenté par 
MM. Duchesne et Fouchier, repoussé par le Gouvernement, et 
qui tend, après la première phrase du troisième alinéa du texte 
proposé par l’amendement, à insérer la phrase suivante : « Ce 
plan d’action devra être agréé par le ministère chargé des affaires 
économiques ». 

(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au sous-amendement n° 15, de 
M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mon collègue M. Boscary-Monsservin a 
fait tout à l’heure une suggestion à laquelle je me rallie. Elle 
consiste à garder la majorité des deux tiers en supprimant la 
condition de tonnage. Dans ces conditions, je n'insiste pas. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je viens de déposer un sous- 
amendement dans ce sens. 


M. le président. Le sous-amendement n° 15 de M. Coudray 
est retiré. 

M. Boscary-Monsservin vient effectivement de déposer un sous- 
amendement n° 22 tendant à supprimer, à la fin du troisième 
alinéa de l'amendement n° 3 rectifié les mots: « représentant 
au moins les trois cinquièmes du tonnage commercialisé ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je donne mon accord. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le rapporteur, à titre personnel, donne aussi 
son accord. 


M. Jean Durroux. Heureusement que c'est à titre personnel ! 
M. le président. La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. Je voudrais rendre l'Assemblée atten- 
tive au fait que tout à l'heure on a décidé qu’on ne pouvait pas 
donner de carte de producteur. Si on ne peut pas donner de carte 
de producteur, il est nécessaire de maintenir la notion de majo- 
rité qualifiée sur la production, sinon, nous risquons, en matière 
de production maraîchère notamment, devoir des producteurs 
qui ne seront pas des agriculteurs — des employés de la S. N. C.F. 
ou des pompes funèbres — représenter par leur nombre la 
majorité qualifiée des producteurs et, bien que représentant un 
très petit tonnage, obtenir l'intervention de règles de production 
qui s'imposeront à tout le monde. 

Je crois donc qu'il est nécessaire de maintenir la notion de 
majorité qualifiée sur la production et je m'oppose au sous-amen- 
dement de M. Boscary-Monsservin. 


M. le président. Je mets aux voix le sous amendement n° 22, 
or + par M. Boscary-Monsservin et accepté par le Gouverne- 
ment. 


(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. Jean Durroux. On ne respecte pas les règles posées par 
la commission ! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 9, 
réctifié, présenté par M. de Montesquiou avec la modification 
suggérée par le Gouvernement, acceptée par l’auteur et la com- 
mission, sous-amendement accepté par le Gouvernement. 


_ (Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 19, 
rectifié, présenté par MM. du Halgouët, Bégouin, Dufour et de 
Poulpiquet, avec la suppression, acceptée par M. du Halgouët, des 
mots : « … adhérer à ces groupements et. ». 

(Le sous-amendement, ainsi modifié, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je propose de remplacer, au début de la 
première phrase du texte de l'amendement n° 3 rectifié, déposé 
par la commission, le mot « entamée » par le mot « engagée ». 


M. Albert Lalle. vice-président de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Il s'agit uniquement d'obtenir une meilleure 
rédaction. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3, rectifié, 
ainsi corrigé, présenté par M. le rapporteur, modifié par les sous- 
amendements précédemment adoptés. 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. Le texte modifié de cet amendement devient 
article 2. 

L'amendement n° 13, présenté par M. Le Duc, est maintenant 
sans objet. 

A ce point du débat et compte tenu de l'heure et du nombre 
de textes qui restent à examiner, je me permets de faire appel, 
d'une manière pressante, à la compréhension de l’Assemblée, 
sans que cet appel signifie que la parole ne sera pas accordée à 
ceux qui la demanderont. 


[Après l'article 2.] 


M. le président. M. le rapporteur et M. Boscary-Monsservin 
ont déposé un amendement n° 5 qui tend, après l’article 2, à 
insérer le nouvel article suivant : ÿ 

« Les membres du comité des producteurs bénéficieront des 
NC 19 prévus à l'article 4 du décret n° 61-828 du 29 juil- 
et 

« Le comité procédera à la répartition de ces avantages entre 
ses membres, en tenant compte des quantités susceptibles d’être 
commercialisées par ceux-ci. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L’amendement n° 5 a été présenté à la com- 
mission de la production et des échanges, qui l’a adopté, par 
M. Boscary-Monsservin. Je demande à M. Boscary-Monsservin 
de bien vouloir défendre lui-même son texte. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Le décret du 29 juillet 1961 
prévoit qu'un certain nombre de groupements de producteurs 
peuvent bénéficier d'avantages précisés dans le texte. 

Les groupements de producteurs ont pour tâche essentielle 
de fuire de la commercialisation. Comme précisément l'organe 
juridique auquel nous songeons dans le cadre de la nouvelle‘ 
loi exclut de manière formelle la commercialisation, nous avons 
été obligés de créer un organisme juridique nouveau, que 
nous avons dénommé comité des producteurs. Il fallait donc 
indiquer expressément que ce comité des producteurs pourrait 
bénéficier des avantages prévus à l’article 4 du décret. Cepen- 
dant, pour rester logique, le comité des producteurs ne faisant 
pas de commercialisation, il fallait que les avantages pussent 
être répartis entre les membres du comité. C’est l'objet du 
deuxième ‘alinéa de l'amendement, ainsi rédigé: « Le comité 
procédera à la répartition de ces avantages entre ses membres, 
en tenant compte des quantités susceptibles d’être commercia- 
lisées par ceux-ci ». | 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement est très hési- 
tant devant cet amendement, et, à la réflexion, il demande à 
l'Assemblée de le repousser, pour deux raisons. 

D'abord pour une raison, si j'ose dire, d'ordre moral. Un grou- 
pement existe. Il est obligé de se fonder sur la loi que vous allez 
voter pour obtenir des dissidents qu’ils respectent les règles de 
commercialisation. Moyennant quoi, comme pour consoler ces 
dissidents d’avoir été soumis à une discipline bénéfique, on leur 
donne une petite compensation. Cela me paraît bien mal analyser 
la faute, mais je ne suis pas expert en la matière. 

La seconde raison me paraît beaucoup plus grave. Le groupe- 
ment qui existe peut répartir, regroupant en lui-même la produc- 
tion de ses adhérents, les avantages qui résultent du décret. 
Mais comment pourra-t-on répartir ces avantages entre des per- 
sonnes qui participent au groupement et des personnes qui, 
pouvant être infiniment nombreuses et ne participant à aucun 
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groupement, pourraient revendiquer de participer aux avan- 
tages, lesquels ne peuvent être substantiels que dans la mesure 
où les parties prenantes sont peu nombreuses ? 

Je m'explique : en un certain endroit existe un groupement 
qui représente, par hypothèse, les trois cinquièmes des produc- 
teurs. Ce groupement bénéficie des marchés des collectivités 
publiques et comme il réunit la production des trois cinquièmes 
des producteurs, il n’a aucune peine à répartir les avantages 
obtenus, puisque cela entre dans l'exercice normal de ses 
activités. Mais s’il y a extension des règles, les deux cinquièmes 
de producteurs restants peuvent représenter des centaines d'in- 
dividus. Comment voulez-vous alors que ce groupement puisse 
répartir les avantages qui lui sont ainsi consentis à une foule de 
producteurs qui n’ont avec lui aucun lien juridique sinon celui 
de la soumission à une règle qui a fait l'objet d'extension ? 

La mesure me paraît techniquement impossible. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Monsieur le ministre de l’agri- 
culture, sur ce plan encore, il faut être logique. 

Nous créons un comité de producteurs ; une majorité impose 
à une minorité des règles de commercialisation. Il résulte de la 
lettre et de l'esprit du décret du 29 juillet 1961 que quiconque 
sé soumet à un certain nombre de disciplines générales pour 
mieux écouler ses produits bénéficiera d'avantages comme, par 
exemple, la possibilité de vendre à l’armée, à la marine et à des 
collectivités publiques. 

Dès lors que la majorité impose à la minorité de respecter 
lesdites règles et que la majorité et la minorité se retrouvent 
dans un cadre juridique nouveau que nous appelons « comité des 
producteurs » il est tout à fait normal que celles-ci bénéficient 
des mêmes avantages. Vous ne pouvez tout de même pas, mon- 
sieur le ministre de l’agriculture, créer une série d'avantages au 
profit d’une catégorie de producteurs en lésant les autres produc- 
teurs. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande instamment à 
l'Assemblée de retenir l'amendement présenté car il me paraît 
répondre à la justice et à l'équité. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Boscary-Monsservin, 
vous avez répondu à mon premier argument et je n’y reviendrai 
pas; je n'y ai d’ailleurs pas insisté au cours de ma première 
intervention. 

Mais ma remarque d'ordre technique demeure valable, Com- 
ment le groupement dont les règles ont été étendues à la maîtrise 
de la marchandise, à la maîtrise àu produit dont il est le gestion- 
naire et dont il est le commerçant pourra-t-il diffuser parmi la 
foule des dissidents qui ne sont soumis qu’aux règles et non à la 
dre du groupement initial les avantages découlant du 

cret ? 

Car, le comité n’a pas la personnalité juridique au sens propre 
du terme ; il ne maîtrise pas la marchandise, il en contrôle 


simplement la mise en marché. 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, je comprends très bien 
ce qu'a voulu dire l’auteur de l'amendement et je suis parfai- 
tement d'accord avec son explication. Mais je viens de relire 
le texte du décret considéré et je ne vois pas du tout — je suis 
pe a sur ce point avec M. le ministre — comment on va pro- 

er. 

Ces groupements de producteurs, bien sûr, trouvent la contre- 
partie de leur contrainte dans les avantages consentis. Mais 
comment voulez-vous que ces producteurs, qui sont associés au 
sein d’un syndicat, se livrent à une distribution en faveur des 
membres de ce syndicat ? Car c’est ce que vous dites. 

Si vous le permettez, je vais donner lecture à l’Assemblée de 
l’article 4 du décret du 29 juillet 1961. 


« Les groupements de producteurs agricoles agréés par le 
ministre de l'agriculture bénéficient de priorité dans les four- 
nitures faites aux collectivités publiques dans :e cadre de la régle- 
mentation des marchés publics, et de priorités pour les achats 
des sociétés interprofessionnelles d'interventions, dans les condi- 
tes [Eee par les conventions passées entre l'Etat et ces 
soc > 


Jusque-là pas de difficulté, mais si l’on se reporte à l’article 7 
du même décret, il n’en va plus de même. 

A l'époque, ces comités avaient pouvoir de commercialisation. 
Ils ne l’ont plus. Dès lors, comment voulez-vous qu’ils distribuent? 


Je suis parfaitement d'accord pour qu'ils aient la priorité. 
Je suis d'accord avec l'esprit de l'amendement. Mais si j'en consi- 


dère la lettre, je ne vois pas quels sont les liens pouvant réunir 
les deux. 

D'accord sur l'esprit de l'amendement, mais je suis également 
d'accord avec M. le ministre de l’agriculture car il a parfaite- 
ment défini l'aspect juridique du problème. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je voudrais rappeler qu'il 
résulte des débats qui ont eu lieu à la commission de la pro- 
duction et des échanges — et M. le ministre de l'agriculture 
lui-même en a été d'accord — qu'au point où rous en sommes, 
avec le nouveau texte, les dispositions du décret du 29 juillet 
1961 sont très largement dépassées. Vous avez raison sur ce 
point, monsieur Briot. 

Mais c’est précisément parce que nous n'avions pas pu inté- 
grer la formule que nous créons dans un cadre juridique 
existant précédemment, que nous avons songé à trouver une for- 
mule nouvelle qui est le comité des producteurs. 

Souvenez-vous, monsieur Briot, des discussions au sein de 
la commission de la production et des échanges. Nous avons 
dit qu’à partir du moment où nous créons un organisme juri- 
dique nouveau il est absolument indispensable que nous le fas- 
sions bénéficier des avantages prévus au décret. Et logiques 
avec nous-mêmes, nous avons ajouté : puisque le comité s’inter- 
dit le droit de commercialiser, ce sont ses adhérents qui com- 
mercialiseront et il appartiendra au comité de répartir entre ses 
adhérents les avantages qui résultent du décret. 


M. le ministre de l’agriculture. Dès lors que le comité n’a pas 
capacité de souscrire des contrats, l'obstacle technique à la 
mise en place du système suggéré par M. Boscary-Monsservin 
ri as! les objectifs me paraissent légitimes, me paraît infran- 
chissable. 


M. le président. La parole est à M. du Halgouët. 


M. Yves du Halgouët. Si j'ai bien compris, le comité des pro- 
ducteurs est habilité à percevoir des cotisations ? 


M. le ministre de l'agriculture. Oui. 


.M. Yves du Halgouët. S'il a le droit de percevoir des cotisa- 
tions, je ne comprends pas comment il n'aurait pas également le 
droit de faire des ristournes d’une manière ou de l’autre. 


M. le ministre de l’agriculture. Il ne s’agit pas de ristournes, il 
ms de marchés passés avec les collectivités publiques et de 
ivraisons. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je suis navré d’insister, mais 
M. du Halgouët a tout de même opposé un argument de valeur. 

Il a été indiqué que le comité aurait le droit de percevoir des 
cotisations professionnelles et il a été même précisé que ces coti- 
sations pourraient éventuellement servir à l’apurement, au déga- 
gement du marché. 

Voyez dans quelle situation invraisemblable risquent de se 
trouver les comités de producteurs : d'une part, ils percevraient 
des cotisations relativement importantes pouvant servir au déga- 
gement du marché; d’autre part, une partie de leurs membres 
serait privée des avantages qui résultent précisément du dégage- 
ment du marché. 


M. le président. Je pense que l’Assemblée est maintenant suffi- 
samment éclairée. 

Je mets aux voix l’amendement n° 5 présenté par M. le rappor- 
teur et M. Boscary-Monsservin. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
hr l'amendement, mis aux voix par assis et levé, n'est pas 

opté. 


M. le président. M. Sagette a présenté un amendement n° 7 
rectifié qui tend, après l’article 2, à insérer lé nouvel article 
suivant : 

« Lorsque, pour un produit déterminé ou pour plusieurs pro- 
duits de même nature, il existe ou il est créé des sociétés d’inter- 
vention au titre du décret du 30 septembre 1953, des sociétés de 
développement agricole et d'économie mixte au titre de l’ordon- 
nance du 4 février 1959 et de l’article 28 de la loi du 5 août 1960, 
et lorsque l’objet desdites sociétés consistera en l'exportation de 
produits agricoles, en la régularisation de leurs cours ou l’amélio- 
ration des productions, les conseils d'administration de ces 
sociétés comprendront obligatoirement, en plus de la représenta- 
tion des producteurs prévus par les dispositions en vigueur, au 
moins un administrateur délégué à cet effet par les groupements 
de producteurs institués par le décret du 20 juillet 1961 et un 
administrateur délégué par les comités de producteurs institués 
par la présente loi. » 


La parole est à M. Sagette. 
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M. Jean Sagette. Mes chers collègues, c'est à la demande de 
la commission de la production et des échanges que j'ai modifié 
la rédaction de cet amendement. à 

Vous savez comme moi que le législateur a prévu par divers 
textes : décret du 30 septembre 1953, ordonnance du 4 février 
1959 et loi du 5 août 1960, dite loi d'orientation agricole, l’ins- 
titution de sociétés professionnelles, interprofessionnelles ou 
autres, destinées à améliorer les conditions de commercialisa- 
tion, d'exportation et même dans certains cas de production de 
denrées agricoles. 

Il est apparu indispensable aux auteurs du présent amende- 
ment de faire apparaître un lien et une plus grande cohésion 
entre ces organismes et les groupements de producteurs dont 
les objectifs sont parfois les mêmes, et que nous créons aujour- 
d’hui par le texte en discussion. 

C'est ainsi que les groupements de producteurs et les socié- 
tés conventionnées au titre de l'ordonnance du 4 février 1959 
connaîtront ou pourront connaître des questions de normali- 
sation. 

On risque fort d'en arriver sinon à une certaine anarchie, 
du moins à des oppositions catégoriques entre organismes dont 
le rôle est évidemment de marcher de concert. , 

C'est pourquoi il nous a semblé légitime et efficace de créer, 
au sein des conseils d'administration des sociétés prévues par 
les dispositions en vigueur, un ou plusieurs postes d’adminis- 
trateurs légalement réservés à un ou plusieurs producteurs 
agricoles délégués à cet effet par les groupements de pro- 
ducteurs. 

Le présent amendement ne prévoit cette mesure que dans 
le cas bien précis où les sociétés d'intervention ou soc.étés 
conventionnées de développement agricole sont des sociétés 
régionales agissant dans le même périmètre et pour les mêmes 
productions que le groupement de producteurs considéré. 

Si de telles sociétés existent à l'échelle régionale en matière 
de développement agricole, il serait très opportun et très utile 
d’en faciliter la création en matière de sociétés d'intervention. 

Ces dernières, à notre avis, ne pourront être créées que si 
leur action peut intéresser tout à la fois une aire géographique 
déterminée et une production nettement individualisée. 

Nous pourrons ainsi faire une œuvre de décentralisation et 
de régionalisation intéressante dans le pays. 

Je rappelle enfin que l’Assemblée nationale avait accepté, 
il y a quelques mois, un amendement dans ce sens, qui avait 
été signé par tous les groupes de l’Assemblée. 

C'est pourquoi je vous demande, ce soir, de voter cet amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. La forme de cet amendement 
m'effraie, car je n'ai même pas eu assez de souffle pour le lire 
de bout en bout. Il est fait d’une seule phrase, si bien que la 
rédaction devra sans doute être revue. 

Quant au fond, je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a examiné l'amendement de 
M. Sagette et a donné un avis favorable. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 rectifié 
présenté par M. Sagette. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 3. — Des décrets en conseil d'Etat et 
éventuellement en forme de règlement d'administration publique 
précisent les modalités d'application de la présente loi et pré- 
voient les sanctions frappant les contrevenants aux règles rendues 
obligatoires. » 

M. le rapporteur a déposé un amendement n° 6 qui tend, après 
les mots: « d'administration publique », à insérer les mots : 
« définissent le statut de comité de producteurs selon les princi- 
pes de la loi du 21 juin 1865 relative aux associations syndi- 
». 


La parole est à M. le rapporteur. | 


M. le rapporteur. Une discussion s’est engagée à la commission 
pour savoir quelle serait la forme juridique qui serait donnée 
au comité de producteurs. 

En l'espèce, il s'agissait de trouver une forme juridique per- 
mettant de percevoir les cotisations d’une façon impérative. 
Après consultation de juristes, nous avons pensé que la loi du 
21 juin 1865 pouvait s'adapter aux circonstances et c’est ainsi 
que nous vous proposons d'insérer les mots : « définissant le statut 
de comité de producteurs selon les principes de la loi du 21 juin 
1865 relative aux associations syndicales ». 


Au nom de la commission, je vous demande de bien vouloir 
adopter cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 présenté 
par M. le rapporteur. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, modifié par l’amendement adopté. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Après l'article 3. 


M. le président. M. Grasset-Morel a présenté un amendement 
n° 17 dont la commission accepte la discussion, et qui tend, 
après l’article 3, à insérer le nouvel article suivant : 

« Les dispositions de la présente loi sont exclusivement appli- 
cables aux produits vendus sur les emplacements réservés à un 
marché public. » ’ 

La parole est à M. Grasset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel. L'amendement n° 17 a pour but 
de limiter l'application des dispositions de la présente loi aux 
nr vendus sur les emplacements réservés à un marché 
public. 

Je ferai valoir deux arguments. 

Premier argument. — L'extension de certaines règles de 
commercialisation est d'un intérêt incontestable, et l'exemple 
de Saint-Pol-de-Léon a été fourni tout à l'heure. Mais cet 
intérêt n'est pas exclusif de certains dangers. 

Ces règles, devenues obligatoires, peuvent porter sur la 
qualité, les techniques de commercialisation, etc. Or, l’évolution 
des techniques de transformation, des moyens de conservation, 
l'évolution même du goût des consommateurs et l'exigence de 
débouchés nouveaux peuvent imposer des changements de 
qualité, de conditionnement, etc. 

Il convient d'éviter qu’à l'abri du monopole dans les options 
d'un groupe de producteurs, fût-il majoritaire, on n'arrive à 
figer la qualité ou les techniques de commercialisation. Il serait 
bon que des initiatives permettent à certains producteurs, 
restés librement en contact avec des négociants, des exporta- 
teurs et des groupes de consommateurs, de lancer des formules 
nouvelles assurant l’ouverture de nouveaux débouchés et des 
améliorations de qualité susceptibles d'accroître la consomma- 
tion, au profit même des producteurs. 

Je désire vous donner deux exemples des dangers que je 
signale. Ils ont trait au vin et aux pommes, deux produits qui 
ont des titres de qualité très anciens puisque ceux du vin 
remontent à Noé et ceux de la pomme à Eve. (Rires.) 

La qualité du vin fait l’objet d'une définition longue et 
soigneuse. En particulier, le sucrage est décelé par le critère 
officiel du rapport extrait-alcool. Or, le progrès des techniques 
de vinification par l’égrappage et la fermentation très courte et 
refroidie a permis de produire des vins très souples demandés 
par le goût actuel des consommateurs. Ce progrès se caractérise 
par une diminution de l'extrait et par une augmentation de 
l'alcool, si bien qu'en réalité ce sont les vins les meilleurs qui 
sont susceptibles d'être chaptalisés. J'ai signalé cette année à 
M. le ministre de l’agriculture que trois ou quatre wagons des 
meilleures caves de l'Hérault, suspectés d’avoir été sucrés, ont 
été mis sous scellés par le service de répression des fraudes, 
précisément parce que le vin était trop bon. 

En ce qui concerne les pommes, en raison du faible équipe- 
ment frigorifique, un centre de conditionnement peut très bien 
s'orienter d’une façon majoritaire vers la vente de fruits pour 
consommation immédiate, si bien que ce groupement peut 
décider de réserver les apports aux seuls fruits très murs et 
interdire, au contraire, les apports de fruits d’une maturité à 
acquérir, qui sont les seuls demandés par les négociants qui 
disposent de matériel frigorifique. 

On aboutirait donc à l'interdiction de commercialiser les 
pommes susceptibles d'aller en Angleterre et on aurait des 
accords pour des pommes susceptibles d’être commercialisées 
immédiatement, cela au double détriment des producteurs et des 
consommateurs. 

Toujours pour les pommes, les règlements actuellement en 
vigueur en France s'opposent à l'exportation des fruits de 
dimensions inférieures à 20-22. Or, cette année, l'Angleterre a 
demandé as ec des pommes de petites dimensions et le 
ministre de l’agriculture a dû décider une dérogation. Si donc 
un groupement de producteurs retenait pour sa région ces règle- 
ments valables pour l'exportation vers d’autres pays, les autres 
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producteurs. de la même région n'auraient pas pu profiter de ce 
courant d'achats vers l'Angleterre et, par conséquent, un débou- 
ché leur aurait été fermé. 

Il est donc très difficile de fonder la vérité en matière de 
qualité et de conditionnement sur la voix de la majorité, Un 
Circuit parallèle libre permettrait d'échapper à ce danger 
d'erreur. 

Deuxième argument. On a signalé tout à l'heure combien le 
recensement de la production et des producteurs — j'ai pensé 
aussi, en effet, au recensement des productions qualifiées que 
vous venez de critiquer, puisque vous avez permis à des produc- 
teurs étrangers à la profession agricole de faire la loi en agri- 
culture, ce qui est regrettable —— on a indiqué, dis-je, combien 
ce récensement des producteurs va être difficile et va soulever 
des réserves. Il convient au moins de faciliter l'adhésion la plus 
large des producteurs. 

Je pense que leurs réticences pourront être atténuées dans 
la mesure où une certaine souplesse leur laisserait le choix 
entre ces règles obligatoires, imposées à la demande d’un groupe- 
ment de producteurs, et des règles et un cireuit libres, s'ils 
préféraient opter pour une formule plus indépendante. ; 

En conséquence, il nous est apparu que les disciplines essen- 
tielles à sauvegarder sont celles d’un marché public; que sur 
les lieux d'un tel marché les efforts souvent assujettissants et 
onéreux de la majorité ne doivent pas être immoralement 
concurrencés par des apports qui faussent la confrontation sin- 
cère de l'offre et de la demande et favorisent la spéculation. 

Les cours établis sur le marché public seront une sauvegarde 
et un test. Ceci ne devrait pas exclure, hors des lieux de ce 
marché, que des producteurs, tentés par d'autres formules, 


* puissent courir les risques, mais aussi les chances d’expériences 


différentes. De telles expériences de techniques et de commer- 
cialisation librement décidées, hors des lieux du marché public, 
permettraient au profit de tous, une évolution de la qualité, des 
débouchés, du conditionnement, en fonction de l'évolution des 
techniques, dans la transformation, le stockage, la présentation, 
et aussi en fonction de la demande. 

C'est le but de mon amendement. Ainsi la discipline des règles 
de commercialisation comprendrait la souplesse d’une première 
étape les rendant obligatoires sur le seul emplacement d’un 
marché public. Cette première étape permettrait, dans un avenir 
que je ne précise pas, d'envisager une deuxième étape sans 
risquer de faire capoter la loi. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a été saisie de l'amendement 
de M. Grasset-Morel et elle l’a repoussé à une très forte 
majorité. 

L'adoption de cet amendement réduirait à néant la tâche que 
nous poursuivons ce soir, Car il apporterait une échappatoire qui 
rendrait inefficaces les dispositions que nous venons de voter. 

Je ne peux suivre M. Grasset-Morel dans les procédés de vini- 
fication que je lui demande la permission de ne pas connaître. 
Mais en ce qui concerne les exceptions ou les exemptions visées 
par son amendement, je fais remarquer à l’Assemblée qu'elles 
sont prévues à la fin de l’article 2 bis qui vient d'être adopté. 

En conséquence, nous avons répondu par avance au prin- 
cipal des désirs de M. Grasset-Morel et je demande à l’Assemblée 
de repousser son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lurie. 


M. Cerf Lurie. En ce qui concerne la qualité des vins. (Inter- 
ruptions au centre.) 


M. Albert Lalle, vice-président de la commission. Ce n'est pas 
le débat ! 


M. le président. Mes chers collègues, n’interrompez pas, cela 
permettra d'aller plus vite. 


M. Cerf Lurie, En ce qui concerne la qualité des vins, 
M. Grasset-Morel a parfaitement raison, car un vin très bien 
vinifié est souvent considéré comme anormal par l'I V. C. C. 
C'est cela qui empêche aujourd'hui de recevoir ces vins dans 
le stock régulateur, sous prétexte qu'ils ne sont pas conformes 
à la règle, même si la règle est mal faite. 

Si pour un vin rouge le rapport entre l’alcool et l'extrait est 
supérieur à 4,5, ce vin est considéré, soit comme alcoolisé, soit 
comme chaptalisé. Or, dernièrement le service des fraudes, à 
qui l’on signalait le fait, a indiqué que ces vins devaient être 
commercialisés. 

Il conviendrait que le Gouvernement accepte ces vins comme 
bons et n'empêche pas les producteurs de les commercialiser, 
c'est-à-dire de les admettre dans le stock régulateur. 

En le refusant il amoindrit le revenu des viticulteurs qui 
justement produisent les vins de qualité qu'on leur demande. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est hostile à 
l'amendement de M. Grasset-Morel pour les raisons parfaitement 
expliquées par M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Charvet. 


M. Joseph Charvet. Je ne sais pas quel sort sera réservé À 
l'amendement de M. Grasset-Morel, mais je me demande s'il 
n'existe pas un troisième argument important en sa faveur. 

Je pose, en effet, la question suivante à M. le ministre : que 
devient, en cas d'adoption de la loi que nous venons d'étudier, 
la vente au détail directement du producteur au consommateur ? 

Si la loi est appliquée sous la forme où nous venons de l'étu- 
dier, elle exclut, semble-t-il, si nous ne le précisons pas ou si 
M. le ministre ne nous en donne pas l’assurance, la vente directe 
du producteur au consommateur. L'amendement de M. Grasset- 
Morel laisse comprendre qu’un producteur peut vendre à son 
client au détail. 

J’attire l'attention de l’Assemblée sur l'importance qu’il faut 
ättacher à cette vente directe sans intermédiaire qui constitue 
le premier bénéfice du producteur. Beaucoup d'exploitations 
agricoles, aux abords notamment des grandes villes, ne peuvent 
trouver leur assiette financière que parce qu’elles vendent au 
détail, Il ne faudrait done pas que la loi leur supprime ce 
privilège. 

C'est pourquoi je demande, même si cet amendement est 
repoussé par l’Assemblée, que M. le ministre veuille bien nous 
donner des assurances sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Cette question a déjà fait 
l’objet de multiples précisions. D’abord, une grande partie des 
ventes directes s'effectue sur des emplacements réservés à un 
marché public, et dans certaines grandes villes des maraïîchers 
viennent vendre directement leurs produits. 

Par ailleurs, dans l'esprit du rapport comme dans celui des 
débats qui ont eu lieu en commission, les zones suburbaines 
d'approvisionnement peuvent faire l'objet d’exemptions telles 
qu'elles sont prévues au dernier alinéa de l’article 2 bis. 

C’est bien dans cet esprit que je comprends le dernier alinéa 
de l’article 2 bis. 


M. Joseph Charvet. En dehors des zones suburbaines, il existe 
des producteurs qui vendent directement. 

Nous sommes bien d'accord, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l’agriculture. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 pré- 


senté par M. Grasset-Morel, rejeté par la commission et par le 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4 —— Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux départements algériens. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Titre.] 


M. le président. M. le rapporteur a déposé un amendement 
n° 1 tendant à substituer au titre du projet de loi le titre 
suivant : 

« Projet de loi permettant de rendre obligatoires certaines 
règles de commercialisation instituées par les groupements de 
producteurs agricoles. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le Sénat avait prévu 
comme titre : « Projet de loi relatif à l'institution ou à l’exten- 
sion de certaines règles de commercialisation de produits agri- 
coles ». 

Je propose d'y substituer la nouvelle rédaction que vient de 
lire M. le président. 

Ce titre est conforme aux textes que nous venons de discuter 
et de voter. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté 
par M. le rapporteur. 


(L'amendement. mis aux voix, est adopté.) 
M le président, Ce texte devient done le titre du projet de loi. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1961 


COMMERCIALISATION DE PRODUITS AGRICOLES 


Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi relatif à la commercialisation des produits agricoles 
je dois faire connaître à l’Assemblée qu’en vertu de l’article 101 
du règlement, le Gouvernement demande qu’il soit procédé à 
une seconde délibératio: de l’article 2 bis du projet de loi 
(ex-amendement n° 4 modifié de la commission). 


Elle est de droit. 
La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Bertrand Denis, rapporteur de la commission de la produc- 
tion et des échanges. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle qu'en application de l’article 101 
du règlement, l’Assemblée n’est appelée à statuer que sur les 
nouvelles propositions de la commission ou du Gouvernement 
et sur les amendements qui s’y rapportent ou, en l’absence de 
propositions de la commission, sur les amendements relatifs aux 
articles pour lesquels l’Assemblée a décidé la seconde délibération. 


[Article 2 bis.] 


M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibéra- 
tion, l’article 2 bis suivant : 

« Art. 2bis. — Le comité des producteurs a pour objet la 
mise en marché à l’exclusion de tout acte de vente. 

« À cet effet, il rend applicables à tous les producteurs de 
la région intéressée les règles d'organisation des marchés, qui 
peuvent porter sur la qualité, le conditionnement, les techniques 
de commercialisation et de collecte, la publicité et la prospection, 
la perception d’une cotisation professionnelle et l’application 
de contrats types. 

« Afin de régulariser les marchés, le Gouvernement pourra 
éventuellement fixer, après avis du comité des producteurs, 
le rythme er le volume des apports ainsi qu’un prix de retrait 
destiné à éviter un avilissement anormal des cours. 

« Elles ne peuvent, en aucun cas, concerner le choix de 
l'acheteur. 

« En fonction de la nature de ces règles, les chambres 
d'agriculture peuvent proposer, le cas échéant, des exemptions 
sur lesquelles le ministre de l’agriculture se prononcera. 

« Ces règles peuvent également porter sur l'établissement de 
prix minimum dans les conditions fixées par arrêtés conjoints 
du ministre de l’agriculture et du ministre chargé des affaires 
économiques. » 

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 1 qui tend 
à rédiger ainsi cet article : 

« Le comité des producteurs a pour objet la mise en marché 
à l'exclusion de tout acte de vente. 

« A cet effet, il rend applicables à tous les producteurs de la 
région intéressée les règles d'organisation des marchés qui 
peuvent porter sur la qualité, le conditionnement, les techniques 
de commercialisation et de collecte, la publicité et la prospection, 
la perception d’une cotisation professionnelle et l’application de 
contrats types. 

« Afin de régulariser les marchés et d'éviter un avilissement 
anormal des cours, le comité des producteurs, après accord du 
Gouvernement, peut éventuellement fixer le rythme et le volume 
des apports ainsi que des prix de retrait. 

« Les règles d'organisation des marchés ne peuvent, en aucun 
cas, concerner le choix de l’acheteur. 

« En fonction de la nature de ces règles, les chambres d’agri- 
culture peuvent proposer, le cas échéant, des exemptions sur 
lesquelles le ministre de l’agriculture se prononcera. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Bertrand Denis, rapporteur. La commission n'a pas examiné 
ce texte, mais il répond parfaitement aux préoccupations expri- 
mées ce soir dans cette enceinte et il concrétise, à mon avis, 
l'ensemblè de nos désirs. 

Aussi, à titre personnel, mais en insistant, je vous demande, 
mes chers collègues, de bien vouloir accepter la nouvelle 
rédaction de l’article 2 bis due au Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Edgard Pisani, ministre de l’agriculture. Cette nouvelle 
rédaction n’a pour objet que de faire la synthèse d’une discus- 


sion qui s’est terminée par le vote du sous-amendement de 
M. de Poulpiquet. 

En effet, ce sous-amendement n’a constitué qu’un des moments 
de la discussion. Certains autres aspects du problème sont 
apparus. 

Je remercie M. le rapporteur d'avoir insisté sur le caractère 
de compromis et de synthèse que revêt le texte du Gouver- 
nement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 présenté 
par le Gouvernement et accepté par M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole pour expli- 
quer son vote ? 


M. Jean Durroux. Si. (Exclamations à gauche et au centre.) 


M. le président. M. Durroux a le droit d'expliquer son vote. 
Je lui donne la parole. 


M. Jean Durroux. Je vous remercie, monsieur le président, de 
permettre à l’opposition, et notamment à un député socialiste, 
d'expliquer son vote. 


Nous avons en effet découvert, en entendant certaines inter- 
ruptions, que la novation en matière d'organisation constituait 
l’apanage, paraît-il, de partis qui, pour être nouveaux, ont le 
privilège de la jeunesse, à laquelle s'ajoute une certaine inexpé- 
rience. (Protestations sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Sagette. Notre groupe compte plus de paysans que 
le vôtre. 


M. Jean Durroux. Les paysans logiques que nous sommes 
n'entendent pas défendre les paysans qu'avec des mots. C’est 
pourquoi je dirai rapidement à M. le ministre que nous appor- 
terons ce soir notre approbation à ce projet. D'abord, parce que 
certaines modifications sont intervenues en séance ; ensuite, 
parce que nous avons éprouvé une grande satisfaction. 

A l’époque où nous préconisions des offices comme celui du 
blé ou des systèmes d'organisation de production, on nous vouait 
aux gémonies; nous étions traités de dirigistes. Cependant, 
nous prenions la précaution d'ajouter aux principes les moyens 
d'application. 

Au dirigisme actuel, que nous trouvons mauvais parce qu'il 
lésine sur les moyens d'application, nous répondrons + oui » sur 
le plan des principes, bien que nous ayons des réserves à for- 
muler sur son efficacité. 

C'est pour cette raison qu’en fin de compte le parti socialiste 
donnera son approbation à un projet de loi qui représente plus 
un « coup de chapeau » qu’un pas de plus vers une parité dont 
il faut bien reconnaître qu'on parle beaucoup trop, sans jamais 
essayer de l’atteindre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Michel Habib-Deloncle. Vous non plus ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'affaire inscrite maintenant à l’ordre du jour 
est le projet de loi, adopté par le Sénat, instituant l’obligatton 
d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et 
les maladies professionnelles dans l’agriculture. 

Le Gouvernement désire-t-il que l’Assemblée en commence 
maintenant la discussion ? 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, j'aime- 
rais connaître la position exacte de l’Assemblée sur ce point. 


M. le président. Monsieur le ministre, le débat est inscrit à 
l’ordre du jour prioritaire comme devant être poursuivi jusqu’à 
son terme. 

Si aucune modification n'intervient à cet égard, je vais ouvrir 
la discussion. 


M. le ministre de l’agriculture. Dans ce cas, je demande une 
suspension de séance de quelques minutes. (Très bien ! très bien ! 
sur de nombreux bancs.) : 


M. le président. J'’allais faire la même proposition à l’Assem- 
lée 


La séance st suspendue. 


(La séance, suspendue le jeudi 14 décembre 1961, à une heure, 
est reprise à une heure dix minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
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ASSURANCE DES PERSONNES NON SALARIEES CONTRE LES 
ACCIDENTS ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES DANS 
L'AGRICULTURE 


Suite de la discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant l'obligation 
d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et 
les maladies professionnelles dans l’agriculture (n** 1483, 1514, 
1559, 1510). 

Dans sa séance du mercredi 15 novembre, l’Assemblée, après 
avoir procédé à la discussion générale, a adopté une motion ten- 
dant au renvoi du projet de loi à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales. 

La parole est à M. Rombeaut, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 


M, Nestor Rombeaut, rapporteur. Mes chers collègues, vous 
avez tous présentes à la mémoire les conditions dans lesquelles 
le renvoi à la commission avait été décidé par notre Assemblée. 

Dans les jours qui ont suivi ce renvoi, la commission a réexa- 

miné le texte et entendu M. le ministre de l’agriculture. Mais 
il a été très difficile d'accomplir tout le travail nécessaire et de 
confronter toutes les idées du fait de l’ordre du jour très chargé 
de nos séances et des obligations professionnelles de M. le 
ministre, qui a dû assister à plusieurs conférences internatio- 
nales. Il subsiste donc encore un certain nombre de questions que 
nous ne sommes pas en état de traiter immédiatement, concernant 
notamment les moyens de financement, qui avaient motivé le 
renvoi, 
Mais je ne veux pas aborder le fond du problème. Je souhaite- 
rais simplement, étant donné qu’il ne saurait plus être question 
de renvoyer à la commission ce projet qui est inscrit à l’ordre 
du jour, que le Gouvernement, représenté ici par M. le ministre 
de l’agriculture, veuille bien accepter de retirer ce projet de 
l'ordre du jour de la présente séance et d'en reporter l’exa- 
men à une autre date. Ce faisant, il comblerait, je crois, les 
Mes de tous nos collègues. (Applaudissements sur de nombreux 
ancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Edgard Pisani, ministre de l'agriculture. J'ai cru comprendre 
au gré des conversations que j'ai eues dans les couloirs, et je 
viens de comprendre, au gré de l’accueil que la très pressante 
intervention de M. le rapporteur vient de recevoir, que l’Assem- 
blée souhaite voir ce texte inscrit à l’ordre du jour d’une pro- 
chaine séance et ce, en contravention à la demande d'inscription 
d'urgence que le Gouvernement a déposée. 

Je me sens un peu responsable de l’état d'impréparation, toute 
relative d’ailleurs, dans lequel se trouve le dossier, puisque 
aussi bien j'ai dû m'absenter plusieurs fois de Paris cès jours-ci 
et que je n'ai pu me tenir à la disposition de la commission 
aussi souvent que je l’aurais souhaité. 

C'est pourquoi, en dépit du désir que j'aurais eu de voir 
voter ce projet immédiatement, j'accepte, monsieur le président, 
qu’il soit inscrit à l’ordre du jour d’une prochaine séance. (Applau- 
dissements.) 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous en remercie. 


M. le président. Monsieur le ministre, dois-je comprendre que le 
projet de loi est retiré de l’ordre du jour ? 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président. si telle 
est l'expression technique, je l’adopte. 


M. Jean Durroux. Je demande la parole. 


M. le président, 11 ne peut pas y avoir débat. 

Le projet est retiré de l’ordre du jour. Conformément à l’ar- 
ticle 89, alinéa 3, du règlement, j'en donne connaissance à 
l’Assemblée. 

M. Jean Durroux. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. Roger Souchal. Sur quel article ? 


M. Jean Durroux. Peu importe, monsieur Souchal, je vous 
laisse le soin de le chercher. 


M. le président. La parole est à M. Durroux, pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Durroux. Mon rappel au règlement a la signification 
suivante. Si, comme il semble l'avoir indiqué, c’est le ministre 
de l’agriculture lui-même qui souhaite le retrait du projet, alors 
il est exact que le règlement s'applique. 


Si, au contraire, il s’agit d’un souhait exprimé par une com- 
mission et de l'acceptation par le Gouvernement de ce souhait, 
alors, nous nous inscrivons contre la décision qui vient d’être 
prise, car nous avons bonne souvenance de la motion qui a 
occasionné le renvoi du présent projet. 


M. le président. Mon cher collègue, il ne peut y avoir de 
débat sur l'ordre du jour prioritaire de même que sur le main- 
tien ou le retrait d’une question de l’ordre du jour prioritaire. 

J'ai pris acte que le Gouvernement déclarait retirer le projet 
de loi de l’ordre du jour. Je n'ai pas à me livrer à d’autres 
commentaires. 


M. René Schmitt. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, pour un rappel 
au règlement. 


. M. René Schmitt. En fait, je désire simplement poser une ques- 
ion. 

La conférence des présidents se réunira-t-elle avant la fin 
de la session ? 

S'il n’y a pas de nouvelle conférence des présidents, cela signifie 
que non seulement le projet est retiré de l’ordre du jour jusqu’à 
vendredi, mais qu’il est reporté ipso facto à la nouvelle session, 
c'est-à-dire à la fin d'avril. 

M. le président. Il est toujours loisible à un président de 
groupe de demander la réunion d'une conférence des présidents. 


M. René Schmitt. Nous le ferons. 
M. le président. L'incident est clos. 


DEPOTS DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi modifié par le Sénat relatif aux corps militaires 
de contrôle. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1622 distribué et 
renvoyé à la commission de la défense nationale et des forces 
armées. 

J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi 
de finances rectificative pour 1961, modifié par le Sénat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1629 distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi adopté par le Sénat relatif à la prise en compte, 
en ce qui concerne les droits à pension, du temps passé en congé 
d'armistice par certains militaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1621, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Mignot un rapport fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République, sur : 


L — Le projet de loi adopté par le Séant, complétant et 
modifiant la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948 portant modi- 
fication et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d’habitation 
ou L usage professionnel et rétablissant l’article 1751 du code 
civil ; 

II. — Les propositions de loi : 


1° De M. Jean-Paul Palewski tendant à accorder la liberté des 
loyers pour certains immeubles présentant un caractère artisti- 
que ou historique, classés monuments historiques, inscrits à 
l'inventaire supplémentaire ou situés dans un site classé ; 

2° De M. Legaret relative au maintien dans les lieux des 
sociétés de personnes exerçant une profession libérale ; 
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3° De M. Henry Bergasse sur le report des baux dans les 
immeubles reconstruits ; - 

4° De M. Delrez tendant à modifier l’article 78 de la loi 
n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de logement ; LS 

5° De M. Frédéric-Dupont tendant à l’abrogation de l'alinéa 2 
de l’article 22 de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 ; 

6° De M. Quinson tendant à substituer les collectivités locales 
aux droits et aux obligations des occupants de locaux d’habi- 
tation dans le cas où la collectivité les dirige vers une maison 
de retraite et hospice de vieillards, ainsi que dans le cas où la 
collectivité les reloge dans des locaux neufs construits ou loués 


elle ; 
Pêgu De MM. Guillain, de Broglie et Junot tendant à permettre 
aux usagers des locaux à usage professionnel ou à usage mixte 
de céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les 


; 

8° De M. Lolive et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter la loi n° 51-1372 du 1°’ décembre 1951, modifiée par 
la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956 et par l'ordonnance 
n° 58-1442 du 31 décembre 1958 permettant, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ; 

9° De M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant à 
ouvrir un nouveau délai de notification au propriétaire des sous- 
locations en cours au 29 décembre 1958 ; 

10° De M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 767 du code civil en ce qui concerne 
les droits du conjoint survivant ; 

11° De M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 5 de la loi du 1*r septembre 1948 en 
ce qui concerne le maintien dans les lieux au cours d’une pro- 
cédure de divorce ou de séparation de corps, conformément à 
l'ordonnance de non-conciliation ; 

12° De M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 1758 du code civil pour assurer la 
reconnaissance du droit familial au logement ; 

13° De M. Legaret tendant au maintien dans leur lieu d’habi- 
tation des personnes âgées de plus de soixante-dix ans; 

14° De M. Joyon tendant à compléter l’article 20 de la loi 
n° 48-1360 du 1°’ septembre 1948 sur les loyers, relatif au 
maintien dans les lieux ; 

15° De M. Delbecque tendant à modifier la loi n° 56-672 du 
9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux ; 

16° De M. Chandernagor et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l’article 32 de la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
tembre 1948 modifiée ; 

17° De M. Calméjane relative aux clauses concernant les ani- 
maux domestiques dans les accords de location d'immeubles ; 

18° De M. Charret tendant à compléter les dispositions de 
la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 en ce qui concerne 
le maintien dans les lieux en faveur des locataires et occupants 
de bonne foi âgés de soixante-quinze ans ; 

19° De M. Nungesser tendant à modifier la loi n° 48-1360 
du 1er septembre 1948 en ce qui concerne le maintien dans les 
lieux en faveur des propriétaires expulsés par suite de vente 
successorale ; 

20° De M. Radius relative aux conditions de location des 
immeubles en construction. 

(N° 1179, 261, 295, 324, 387, 416, 459, 460, 518, 523, 541, 542, 
543, 544, 575, 765, 850, 978, 1139, 1144 et 1168.) 


J'ai reçu de M. de Montesquiou un rapport fait, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées, sur le 
projet de loi, modifié par le Sénat, relatif aux corps militaires 
de contrôle (n° 1622). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1624 et distribué. 


J'ai reçu de M. Hoguet un rapport fait, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionelles, de la législation et de l’administra- 
tion générale de la République, sur la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à modifier le décret du 30 septem- 
bre 1953 relatif au nantissement de matériel (n° 770). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1625 et distribué. 


J'ai reçu de M. Hoguet un rapport fait, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République, sur la proposition de loi de 
M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à régle- 
menter les autorisations de voirie concernant les postes de distri- 
bution de carburants (n° 1271). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1626 et distribué. 


J'ai reçu de M. Fanton un rapport fait, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République, sur la proposition de loi orga- 
nique, adoptée par le Sénat, tendant à modifier l’article 8 de 
l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi orga- 
nique relative à la composition du Sénat et à la durée du mandat 
des sénateurs (n° 1512). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1627 et distribué. 

J'ai reçu de M. Hoguet un rapport fait, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République, sur la proposition de loi de 
M. Féron tendant à compléter l’article 2102 du code civil concer- 
nant les créances privilégées sur certains meubles (n° 1120). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1628 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, jeudi 14 décembre, à quinze 
heures, première séance publique : 

— Nomination des membres de la commission ad hoc chargée 
d'examiner la demande de levée d’immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (n° 1604) ; 

— Nomination des membres de la commission ad hoc chargée 
d'examiner la demande de levée d’immunité parlementaire d’un 
membre de l’Assemblée (n° 1611) ; 

— Nomination des membres de la commission de contrôle 
sur l’Union générale cinématographique, ses filiales et les 
filiales de ces filiales ; 

— Nomination, par suite de vacances, de deux représentants 
de la France à l’Assemblée parlementaire européenne (le 
mandat de ces deux représentants prendra fin le 13 mars 1962) ; 

— Scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, 
pour l'élection de 24 représentants de la France à l’Assemblée 
parlementaire européenne (le mandat de ces 24 représentants 
prendra effet à partir du 13 mars 1962). 

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) de la proposition 
de résolution n° 1508 rectifié de M. Georges Bonnet et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d’une commission de 
contrôle sur l’agence Havas, ses filiales et les filiales de ces 
filiales (rapport n° 1588 de M. Paul Coste-Floret, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République) ; 

Discussion, en deuxième lecture et lectures successives, du 
projet de loi de finances rectificative pour 1961, n° 1629 (rapport 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan); 

Discussion du projet de loi n° 1327 relatif au régime fiscal 
de la Corse (rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan); 

Discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions res- 
tant en discussion du projet de loi relatif à l'accueil et à la 
réinstallation des Français d’outre-mer ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
corps militaires de contrôle, n° 1622 (rapport n° 1624 de 
M. de Montesquiou au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 
prise en compte, en ce qui concerne les droits à pension, du 
er passé en congé d’'armistice par certains militaires, 
n° 1621. 

Discussion (sous réserve qu'il y ait débat restreint) du projet 
de loi, adopté par le Sénat, relatif à l’affiliation des artistes du 
spectacle à la sécurité sociale, n° 1292. (Rapport n° 1386 de 
M. Philippe Vayron, au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales) ; 

Discussion du projet de loi de programme n° 1533 relatif à 
la restauration des grands monuments historiques (rapport 
n° 1555 de M. Jean Taittinger, au nom de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan; avis n° 1554 de 
M. Mainguy, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales) ; 

Navettes diverses. 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le jeudi 14 décembre, à une heure vingt 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


RENÉ MAssoN. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 


Première réunion du mercredi 13 décembre 1961. 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 13 décembre 1961 la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l’article 48 du règlement. 

En conséquence, la conférence des présidents a établi l’ordre 
du jour des dernières séances de la session. 


L — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement : 


Mercredi 13 décembre 1961, après-midi et soir, les débats 
devant être poursuivis jusqu’à leur terme : 


Discussions : 

De la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à étendre 
la faculté d’accession au régime de l’assurance volontaire vieil- 
lesse aux salariés français résidant ou ayant résidé dans certains 
Etats et dans les territoires d'outre-mer (n°*° 1608, 1613) ; 

Du projet de loi sur les prix agricoles (n°* 1565, 1599) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux groupements 
agricoles d'exploitation en commun (n°° 1468, 1542, 1561); 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à l'institution 
ou à l'extension de certaines règles de commercialisation de pro- 
duits agricoles (n°* 1484, 1551) ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, instituant l'obligation 
d'assurance des personnes non salariées contre les accidents et 
les maladies professionnelles dans l’agriculture (n°° 1483, 1514, 
1559, 1510). 


Jeudi 14 décembre 1961, après-midi et soir : 


Discussions : 


En deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 ; 

En deuxième lecture, du projet de loi portant modification des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1961 
et des voies et moyens qui leur sont applicables ; | 

Du rapport de la commission mixte paritaire chargée de pro- 
poser un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi relatif à l'accueil et à la réinstallation des français d’outre- 
mer ; 

Du projet de loi relatif au régime fiscal de la Corse (n°* 1327, 

En deuxième lecture, du projet de loi relatif aux corps mili- 
taires de contrôle ; 

Du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la prise en 
compte, en ce qui concerne les droits à pension du temps passé 
en congé d’armistice par certains militaires ; 

En débat restreint du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif 
à l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité sociale 
(n°* 1292, 1386) ; 

Du projet de loi de programme relatif à la restauration de 
grands monuments historiques (n°° 1533, 1555, 1554) ; 

Navettes diverses pouvant intervenir à tout moment de ces 
séances. 

Vendredi 15 décembre 1961, à quinze heures et à vingt et une 
heures trente : 

Discussion et vote sur un motion de censure, le débat étant 
organisé sur six heures et la clôture des inscriptions étant fixée 
à vendredi 15 décembre à midi ; 

Ensuite, fin des navettes. 


II. —— Vote sans débat inscrit par la conférence des présidents : 
Jeudi 14 décembre 1961, en tête de l’ordre du jour de la 
séance de l’après-midi : 


Proposition de résolution de M. Georges Bonnet et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d’une commission de 
contrôle sur l'agence Havas, ses filiales et les filiales de ces 
filiales (n°* 1058 rectifié, 1588). 


III. — Questions orales inscrites par la conférence des prési- 
dents : 

La conférence des présidents a décidé de maintenir les ques- 
tions primitivement inscrites à l’ordre du jour de la séance du 
vendredi 15 décembre 1961, matin : \ 


Neuf questions orales sans débat de MM. Ebrard (3 questions), 
Cassagne (2 questions), celles jointes de M. Rombeaut et de 


M. Durbet et celles jointes de M. Guitton et de Mlle Dienesch 
(n°° 12397, 11448, 11394, 12248, 12609, 12793, 12623, 10357, 10981) ; 
Une question orale avec débat de M. Szigeti (n° 12830). 


Le texte de ces question a été reproduit en annexe à l’ordre 
du jour établi par la conférence des présidents du mercredi 
29 novembre 1961. 


IV. — La conférence des présidents propose en outre à l’Assem- 
blée d'inscrire : 

1° En tête de l’ordre du jour de la séance du jeudi 14 décem- 
bre 1961, après-midi : 


La nomination de deux commissions ad hoc chargées d’exa- 
miner deux demandes de levée - d'immunité parlementaire 
(n°* 1604-1611) ; 

La nomination des membres de la commission de contrôle sur 
l'Union générale cinématographique ; 

La nomination de deux membres représentant la France à 
l’Assemblée parlementaire européenne, 

Et le renouvellement, à partir du 13 mars 1962, des mandats 
des 24 membres représentant la France à cette assemblée. 


2° En tête de l’ordre du jour de la séance du vendredi 15 dé. 
cembre, après-midi : 

Le dépôt du rapport annuel de la Cour des comptes ; 

La nomination d’un membre titulaire et d’un membre sup- 
pléant à l’assemblée consultative du Conseil de l’Europe, les can- 
didatures à ces postes devront être remises à la Présidence 
jeudi 14 décembre, avant dix-neuf heures. 


Si des scrutins devaient avoir lieu pour ces diverses nomina- 
tions, ils auraient lieu dans les salles voisines de la salle des 
séances, étant entendu que les scrutins éventuels relatifs aux 
nominations à l’Assemblée parlementaire européenne auraient 
lieu simultanément. 


Deuxième réunion du mercredi 13 décembre 1961. 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 13 décembre 1961, à dix-neuf heures, la conférence 
des présidents constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment. 

En conséquence, la conférence des présidents s'est réunie 
et a proposé à l’Assemblée de maintenir l’ordre du jour complé- 
mentaire qui lui a été soumis cet après-midi. 


© 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


M. Mignot a été nommé rapporteur du projet de loi adopté 
par le Sénat complétant la législation sur la protection du 


patrimoine historique et esthétique de la France et tendant : 


à faciliter la restauration immobilière (n° 1607). 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Mahias a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
adoptée par le Sénat, tendant à rendre obligatoire l'avis du 
ministère des affaires culturelles avant la délivrance du permis 
. démolition des immeubles ayant plus de cent ans d'âge 
1603), 


© +- 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa première séance du 13 décembre 1961, l’Assemblée 
nationale a nommé : 


1° M. Carbon, membre de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, en remplacement de M. Missoffe ; 

2° M. Noiret, membre de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de M. Dronne ; 

3° M. de Préaumont, membre de la commission des affaires 
étrangères, en remplacement de M. de La Malène ; 
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4° M. Van der Meersch, membre de la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, en remplacement de M. Grenier 
(Jean-Marie) ; 


5° M. Lathière, membre de la commission de la production 


et des échanges, en remplacement de M. Boulin. 


Commission mixte paritaire. 


Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
l'accueil et à la réinstallation des Français d'outre-mer. 


A la suite des nominations effectuées par le Sénat et par 
l'Assemblée nationale dans leur séance du mercredi 13 décembre 
1961, cètte commission est ainsi composée : 


Sénateurs. Députés. 
Titulaires. Titulaires. 
MM. Achour. MM. Sammarcelli. 
Armengaud. Le Douarec. 
Carrier. Szigeti. 
Courroy. Coste-Floret. 
Fosset. Pic. 
Le Bellegou. Rippert. 
Longchambon. Battesti. 
Suppléants. Suppléants. 
MM. Baratgin. MM. Maziol. 
Béthouart. Karcher. 
Boulanger (Georges). Palmero. 
Fastinger. Dubuis. 
Gros. Var. 
Motais de Narbonne. Delachenal. 
Rabouin. Hoguet. 


Candidatures à la commission de contrôle 
sur l’Union générale cinématographique. 


(12 sièges à pourvoir.) 


Candidatures présentées par le groupe de l'Union pour la 
nouvelle république, le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, le groupe des républicains populaires et du 
centre démocratique, le groupe socialiste, le groupe du Regrou- 
pement national pour l'unité de la république et le groupe de 
l'Entente démocratique : 


MM. Georges Bonnet. MM. Dolez. 
Boutard. Hostache. 
Carous. Labbé. 
Coionna d’Anfriani. Marcellin. 
Pierre Courant. Marcenet. 
Djebbour. Pezé. 


Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de 30 députés. 


Candidatures à l’Assemblée parlementaire européenne. 
(2 sièges à pourvoir jusqu’au 13 mars 1962.) 


Candidatures présentées par le groupe de l’Union pour la 
nouvelle république et le groupe des Indépendants et paysans 
d'action sociale : 


MM. Liogier et Mariotte. 


Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
2 ee elles n'ont pas suscité l'opposition de trente 
putés. 


Candidatures à l'Assemblée parlementaire européenne. 
(24 sièges à pouvoir à partir du 13 mars 1962.) 


Candidatures présentées par le groupe de l’Union pour la 
nouvelle République, le groupe des Indépendants et paysans 
d'action sociale, le groupe des républicains populaires et du 
centre démocratique, le groupe socialiste, le groupe du Regrour- 
pement national pour l'unité de la République et le groupe de 
l'entente démocratique : 


MM. Pascal Arrighi. MM. Jarrosson. 
Azem Ouali. Legendre. 
Bégué. Liogier. 
Bernasconi. Mariotte. 
Boscary-Monsservin. Motte. 
Bord. Peyrefitte. 
Briot. Pleven. 
Charpentier. Salado. 
Coulon. Robert Schuman. 
Darras. Tomasini. 
Drouot-L'Hermine. Vals. 
Maurice Faure. Vendroux. 


Candidatures individuelles : 
MM. Ballanger, Villon. 


QUESTIONS ECRITES. 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 155 à 433 du règlement.) 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écriles… ne doivent contenir aucune impultation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

«-Les reponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les nrinistres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par cru que l'intérêt publie ne leur permet pas 
de répondre, soit, à ture exceptionnel, de demander, pour rassembler 
les éléments de leur réponse, un d'la supplémentaire qui ne peut 
excéder un mors. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de 
réponse dans les délais susrisés, son auteur est invité par le pré- 
sident de l'Assemblée à Lui faire connaitre S'il entend ou non la 
consertir en question orale. Dans la négalire, le ministre compétent 
dispose d'un délai supplémentaire de un mois. » 


13178. — 1% décembre 1961. — M. Pérus demande à M. le ministre 
du travail: {° S'il est exact qu'un récent décret a supprimé le régime 
complémentaire de retraites géré par la caisse autonome mutuelle 
des agents des voics ferrées secondaires et des tramways et prévu « 
corrélativement le rachat des rentes constituées par les versements 
supplémentaires effectués à cette fin, 29 dans l'affirmative : 1° jus- 
qu'a queile date les rentes en service seront versées aux retraités 
intéressés: 20 quel tarif sera utilisé pour le calcul de la valeur de 
rachat; 3e si le boni que ferait apparaître la liquidation de ce régime 
sera partagé entre lous les déposants qui ont contribué à le eons- 
tituer et, éventuellement, à leurs ayants droit: 4e si des instructions 
officielles seront arrêtées sur ces divers points par l'administration 
et portées à la connaissance des intéressés: 50 si des voies de 
recours seront ouvertes à ces derniers contre la décision les concer- 
nant personnellement et si, "dans cette hypothèse, les commissions 
du contentieux de la sécurité sociale seraient compétentes. 


13179, — 1% décembre 1961. — M. Noël Barrot expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu avant souscrit, en 
1942, un livret de domaine-retraite en vue d'acquérir, au bout de 
vingt ans, une pelile propriété rurale, un ménage de fonctionnaires 
a été amené, bien avant Fexpiration de ce délai, à procéder à cette 
acquisition, pour la raison suivante: alors qu'en 1947 le mari arri- 
vail au terme d'une affectation temporaire à l'étranger, le deuxième 
des quatre enfants que comptait alors la famille y est tombé grave- 
ment malade et a dû, après le retour en France, faire un long séjour 
à la campagne. bepuis cette époque, la famille, qui habite la région 
parisienne, est revenue régulièrement, chaque été, dans le hameau 
d'Auvergne où se trouve celte résidence secondaire, pour y €eonso- 
lider, conformément aux conseils des médecins, le rétablissement 
de l'ancien malade, âgé aujourd’hui de vingt ans. D'autre part, l’in- 
tention de prévoir une installation de retraite en ce lieu se trouve 
confirmée. par l'acquisition faile à l'avance, en 1957, par le chef de 
famille, d'une concession à perpéluilé dans le cimelière communal 
pour y fonder sa future sépulture et celle des siens; il est toutefois 
précisé que, r suite des dévalua!lions successives du france, le 
capital domaine-retraite sera vraisemblablement insuffisant, à 
l'échéance, pour financer les installations intérieures de la propriété 
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consécutives à la prochaine adduction de l'eau dans le village. Il est 
demandé si, dans ce. cas, la disposition d'une résidence secondaire 
par un contribuable ne doit pas être considérée comme imposée par 
des intérêts matériels, moraux et familiaux, pour l'application de 
l’article 11 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959. 


13160. — 13 décembre 19%61. — M. Chazelle expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les mesures prises à l'égard des secré- 
taires généraux des collèges d'enseignement technique dans le cadre 
de la récente revalorisation du personnel enseignant et, notamment, 
leur classement en deux échelles, ont eu pour effet d'accentuer le 
déclassement de cette catégorie de personnel par rapport aux profes- 
seurs d'enseignement général avec lesquels ils étaient à parité lors 
de la création de leur cadre Aucune considération relative, soit au 
niveau de recrutement des secrétaires généraux, soit à la nature de 
leur fonction, ne peut justifier ce déclassement. Il semble, au con- 
traire, que les responsabilités qui leur sont confiées, la tâche déli- 
cate qu'ils ont à remplir en tant qu'éducateurs et chefs de service, 
adjoints au chef d'établissement, ainsi que les servitudes inhérentes 
à leur emploi, mériteraient que les pouvoirs publics aceordent à 
cetle profession des conditions avantageuses en matière de classe- 
ment indiciaire et d’indermanité de fonction. Il lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour répondre aux légitimes reven- 
dications des surveillants généraux des collèges d'enseignement 
technique en leur accordant, notamment, um échelonnement indi- 
ciaire équitable à échelle unique, un indice terminal en æeoncor- 
dance avec leurs responsabilités et leurs fonctions d'autorité, d’édu- 
cation et d'administration, une indemnité de fonction compensant 
les servitudes de leur service ES un logement de fonction 
convenable pour tous ou à défaut une indemnité compensatrice et 
en prévoyant leur participation à toutes commissions au sein des- 
quelles doit s'élaborer le nouveau statut de la profession. 


13181. — 13 décembhre 1961. — M. Sallenave demande à M, le minis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° s’il est exaet qu'un 
statut des ambulances est en préparation; 2° dans l'affirmative, 
quelle serait la date approximative de sa publication; 3° quelles 
seraient les grandes lignes de la réglementation envisagée. 


13182. — 13 décembre 1%1. — M. Mahias expose à M. le ministre 
de l’agriculture que l'application des dispositions de l’article 13 du 
décret ne 50-444 du 20 avril 1950 entraine, dans certains cas parti- 
culiers, des pénalités extrêmement rigoureuses pour les employeurs 

ui n’ont pes eflectué le versement des cotisations dans les délais 

xés; c'est ainsi qu'un exploitant agricole, qui pour le deuxième 
trimestre de 1960 a versé ses cotisations le 5 août 1960, se voit récla- 
mer le paiement des prestations d'assurance maladie et maternité 
versées à trois de ses salariés, pour lesquels l'ouverture du risque 
se situait pendant la période de référence, soit une somme attei- 
nant environ 800 NF en sus des cotisations et des majorations 

e retard. Il Jui demande s’il n’estime pas qu'il existe une cer- 
taine disproportion entre l'importance du retard dont l'intéressé 
s’est rendu coupable et le montant des pénalités qui lui sont infli- 
gées et si, conformément aux vœux émis dans certains départe- 
ments, par les délégués cantonaux de la mutualité sociale agricole, 
il n'envisage pas une atténualion des pénalités prévues à l’article 13 
du déeret du 20 avril 1950, en instituant une pénalité unique sur 
les colisations versées tardivement et en excluant toutes demandes 
en remboursement des prestalions à l'employeur. 


13183, — 13% décembre 1961, — M, Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 
L. 6 (3°) du code des pensions civiles et militaires de retraite, les 
femmes mariées ou mères de famille ayant accompli au moins 
quinze ans de service ont la possibilité d'obtenir une pension pro- 
portionnelle à jouissance immédiate ou différée, selon leur situation 
de famille; qu'aux termes des dispositions de l’article L. 36 dudit 
code, la jouissance de la pension proportionnelle visée à l’arti- 
cle L. 6 (3°) est immédiate pour les femmes fonctionnaires mères 
de trois enfants vivants ou décédés par faits de guerre. Il appelle 
son attention sur l'intérêt que lui semble présenter l'extension de 
ces dispositions aux femmes fonctionnaires mères de deux enfants 
vivants ayant eu la douleur de perdre un enfant même mort-né. 
Il s'agirait là d’une décision d'équité qui irait dans le sens des décla- 
rations faites à la tribune de l’Assemblée nationale, à l’occasion du 
débat sur le maintien de l’allocation de salaire unique, par un repré- 
sentant du Gouvernement, déclarations d’après lesquelles le Gouver- 
nement a toujours le souci de favoriser le retour de la femme au 
foyer. 11 lui fait remarquer qu'une telle mesure n'aurait qu’une inci- 
dence financière négligeable et que l’administration s’est déjà enga- 

ée dans cette voie, en ce qui concerne l'attribution des bonifica- 
ions de service puisque, en vertu de l’article L. 9 (2e) du code des 
pensions, les femmes fonctionnaires bénéficient d’une bonification 
de service d'une année pour chacun des enfants qu'elles ont eus 
et puisqu'il y a quelques mois une instruction ministérielle a pré- 
cisé que, pour l'application de cette mesure, il n’est pas nécessaire 
que l'enfant soit vivant au jour de l’admission à la retraite et même 
un enfant mort-né ouvre droit à la bonification prévue, s’il a fait 
l’objet d'une déclaration à l'état civil. II lui demande de lui préciser 
sa position à l'égard de la mesure proposée et s'il n’envisage pas 
d'insérer une disposition en ce sens dans le projet de réforme du 
code des pensions qui est actuellement en préparation. 


13184. — 13 décembre 1961. — M, Sablé expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que le décrel n° 61-349 du 
4 avril 1961, relatif au statut particulier du corps des techniciens des 
travaux publics (service des ponts et chaussées) n’a pas prévu le 
reclassement d'agents atlectés à diverses fonelions comptant de qua- 
rante à vingt-cinq années da service et donc âgés de plus de qua- 
rante ans: qu'une circulaire du 40 oetobre 1961 prévoit l'ouverture 
de deux concours pour le recrutement de secrétaires techniques el 
fixe des conditions et, notamment, une limite d’âge, qui exeluent 
injustement les commis principaux des ponts et chaussées du dépar- 
lement de la Martinique menacés de L'humiliation de servir sous 
les ordres d'agents nouvellement recrutés. Par ailleurs, certains 
auxiliaires de bureau, quoique recrutés entre 1939 et 1950, n’ont pas, 
à ce jour, bénéticié des mesures de titularisation prévues par la loi 
du 3 avril 1950. Enfin, la circulaire ministérielle qui devait fixer les 
conditions du concours des dessinateurs n'a pas encore été publiée. 
Il lui demande : 4° quelles mesures il compte prendre pour prévenir 
le préjudice de carrière que subiraient les commis principaux des 
ponts et chaussées de la Martinique paradoxalement exclus de toutes 
possibilités d'avancement par l’âge et le temps de service dans l’ad- 
Mministration; 2e quelles mesures il compte prendre pour accorder 
la titularisation aux auxiliaires de bureau qui totalisent de dix à 
vingt années de service et qui n’ont pas bénéficié des dispositions 
de la loi du 3 avril 1950, 30 dans quel délai il envisage de publier la 
fixant les conditions d'ouverture du concours des dessina- 
eurs 


13185. — 1% décembre 961. — M, Muller rappelle à M. le ministre 
de la justice que les indemnités susceptibles d'être accordées par 
les collectivités locales aux présidents à secrétaires des conseils de 
rud'hommes fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rhin et de la Moselle (arrêté interministériel du 10 novèémbre 
1946) stagnent depuis plus de cinq ans. 11 lui demande: 1° s’il n’es- 
time pas équilable et urgente une revalorisation du taux de ces 
indemnités qui, par suite de l’évolution ascendante des salaires 
intervenue depuis iors, ont perdu plus de la moitié de leur valeur 
initiale; 2e s’il ne lui parait pas indiqué de renoncer à une fixation 
des indemnités en valeur absolue et de les raccrocher à un indice 
de traitement de la fonction publique. Cette manière de procéder, 
sans affecter l'économie générale de la régiementation actuelle, 
aurait le mérite indiscutable d'éviter par la suite des modifications 
fréquentes dues uniquement à la nécessité d'adapter les différents 
taux aux nouvelles normes de salaires; 30 s’il n’envisage pas, pour 
le moins, la création de deux nouvelles catégories d’indemnités, 
l’une englobant les juridietions qui ont eu à examiner entre cent 
une et cent cinquante affaires, l’autre celles dépassant deux cents 
affaires par an, afin de permettre aux collectivités, siège des conseils 
les plus importants, d'indemniser de manière plus juste et nuancée 
qu'à l'heure actuelle la somme, le volume et la qualité du travail 
exigés du personnel, 


13186. — 13 décembre 1961. — M. Ménault expose à M. le ministre 
de la construction la situation suivante : un propriétaire possédait 
avant la guerre deux immeubles situés l’un derrière l’autre, compor- 
tant, dans l’un, un magasin et des locaux commerciaux loués à un 
menuisier ébéniste, dans l’autre un atelier d’ébénisterie également 
loué au même artisan. Ces immeubles ont été totalement sinistrés 
par faits de guerre, et le plan de remembrement a attribué au 
propriétaire deux parcelles distinctes d’une superficie de 540 mètres 
carrés, alors qu’antérieurement au sinistre, ils occupaient une sur- 
face de 780 mètres carrés en une seule parcelle. Le premier 
immeuble reconstruit fut achevé au printemps 1950 et le rez-de- 
chaussée offert au locataire susindiqué. Dans le deuxième immeuble 
dont la reconstruction ne commença qu’au début de l’année 1951, 
le propriétaire’ avait l’intention d'installer un atelier d’ébénisterie 
afin de le mettre à la disposition de l’artisan, mais ce dernier ayant 
déclaré que son atelier comportait 10 machines, le ministère de la 
construition refusa l'implantation de celui-ci, s'agissant d’un établis- 
sement classé susceptible de causer une gêne au voisinage. Pour 
l'obtention du permis de construire, les plans furent alors modifiés 
et l’immeuble uniquement affecté à l’habitation, L’artisan s'appuyant 
sur l’article 1°" de la loi du 2 septembre 1949 intenta une action 
contre le propriétaire devant le tribunal civil qui, après enquête 
portant notamment sur l’opposition du ministère de la construction, 
à l’édification de l’atelier d’ébénisterie, débouta le 18 décembre 1955 
le demandeur. Ce dernier a fait appel et la Cour s’appuyant sur 
ies dispositions de l’article 2 de la loi du 2 août 1949, a dit en 
substance que le propriétaire avait l’obligation impérative de livrer 
des locaux commerciaux à son locataire, et que le locataire pouvait 
être autorisé à changer la nature de son commerce dans le cas où 
les servitudes d'urbanisme faisaient obstacle au rétablissement dans 
l'immeuble reconstruit de l’activité précédemment exercée. La cour 
d’appel a ordonné une expertise pour chiffrer le préjudice du loca- 
taire, La cour de cassation, adoptant ce motif, a rejeté le pourvoi 
du propriétaire. Il lui demande si le ministère de la construction, 
en refusant au propriétaire l’autorisation d’édifier au centre d’une 
ville, un atelier d’ébénisterie susceptible de créer une gêne de 
voisinage, ne doit pas garantir et indemniser le propriétaire des 
condamnations qui pourraient être prononcées contre lui au titre 
des dommages et intérêts demandés par le locataire. 


13187. — 13 décembre 1961. — M. Lecocq expose à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre que la situation des retraités 
se trouve de plus en plus difficile, notamment dans les villes où la 
plus grande partie des fonctionnaires admis à la retraite restent 
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fixés, après y avoir accompli leur carrière; ils continuent donc à 
se trouver dans les mêmes conditions d’existence. Il lui demande, 
pour résoudre ces problèmes, quelles mesures il envisage de prendre, 
et notamment pour : 1° intégrer par paliers l’indemnité dite de rési- 
dence dans le traitement soumis à retenue pour pension ; 2° accorder 
aux petits retraités les indemnités d’attente attribuées à juste titre 
aux catégories de fonctionnaires les plus défavorisées ; 3° revenir 
au respect absolu du principe de la péréquation intégrale établie 
e dc 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, votée à 
na 


13188. — 13 décembre 1961. — M. Poudevigne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment se jus- 
tifie l’instruction de l’administration, en date du 19 juin 1959, éta- 
blissant une discrimination au détriment des éleveurs de taureaux 
de Camargue, considérés comme des entrepreneurs de spectacles. 
Il lui expose que la plupart des bêtes élevées dans les manades sont 
inaptes aux courses provençales et terminent, en fin de compte, à 
l’abattoir. Il est donc injuste de pénaliser ces éleveurs, qui sont 
beaucoup plus animés par l'idéal de respecter une tradition que par 
la poursuite d'avantages pécuniaires d’ailleurs inexistants. Il souligne 
que la disparition progressive des éleveurs de taureaux actuellement 
constatée aurait des conséquences regrettables pour l'attrait folklo- 
rique de la région méridionale, 


13189. — 13 décembre 1961. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’un particulier est pro- 
priétaire d’un bâtiment ne comportant aucun aménagement spécial, 
dans lequel il a créé un certain nombre d’emplacements destinés 
au garage de véhicules automobiles. Ces emplacements, simplement 
délimités par des traits peints à même le sol, sont loués, généra- 
lement au mois ou à l’année, à diverses personnes, commerçants, 
employés, médecins, etc., qui y remisent, les uns des véhicules uti- 
litaires, les autres des voitures de tourisme à usage personnel ou 
professionnel. Le propriétaire du local n’assure pas la garde des 
véhicules et n'effectue aucune prestation de services. Il lui demande 
de préciser : 1° la situation du propriétaire au regard de ia contri- 
bution des patentes tant dans le cas visé ci-dessus que dans l’hypo- 
thèse où le local serait pourvu d’un robinet d’eau courante permet- 
tant aux locataires de procéder eux-mêmes au lavage de leur véhi- 
cule, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur du bâtiment ; 2° la situation 
des locataires au regard de la contribution mobilière et de la contri- 
bution des patentes dans chacun des cas exposés ci-après : a) les 
emplacements étant numérotés, chaque locataire est tenu d'occuper 
la place qui lui a été attribuée ; b) les emplacements n'étant pas 
numérotés, chaque locataire peut occuper indifféremment l’un ou 
l’autre de ces emplacements. 


13190. — 13 décembre 1961. — M. Frys demande à M. le ministre 
de l'industrie de lui faire connaître: 1° le nom des sociétés qui 
ont bénéficié de prêts à court, moyen et long terme consentis par 
les divers organismes de développement régional du Nord; 2° les 
montants de ces prêts. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES CULTURELLES 


12370. — M. Mirguet signale à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles que la vie artistique dans les centres ruraux iso- 
lés ne peut se manifester que par des fêtes, concerts ou soirées 
théâtrales organisés à l'initiative de diverses sociétés dont l’unique 
but est, dans la presque généralité des cas, de maintenir une ani- 
mation dans nos villages qui se meurent. Malheureusement, ces 
sociétés aux ressources financières pratiquement  inexistantes, 
hésitent de plus en plus à prendre des intiatives par crainte des 
droits d’auteurs qu'ils devront acquitter, prélevés sur les maigres 
recettes réalisées et ceci dans des proportions fort importantes. 
Il lui demande s’il ne serait pas possible d'envisager d’attribuer à 
la société des auteurs une subvention globale émanant du budget 
général pour compenser les dégrèvements consentis aux orgânisa- 
teurs de certaines manifestations à caractère culturel. (Question 
du 26 octobre 1961.) 


Réponse. — L'article 46 de la loi du 11 mars 1957 dispose que 
« les communes, pour l’organisation de leurs fêtes locales et 
publiques, et les sociétés d’éducation populaire agréées (..) pour 
les séances organisées par elles dans le cadre de leur activité, 
doivent bénéficier d’une réduction » des redevances exigées par les 
auteurs. Cette disposition permet, en fait, aux centres ruraux. les 
plus modestes de ne payer que des sommes très faibles. Il n’est 
pas exclu, par ailleurs, que certains centres particulièrement déshé- 
rités puissent être subventionnés, par décision du conseil général, 
sur les crédits de leur département. Une subvention sur le plan 
national pose, par contre, un problème de financement difficile, 
aucun crédit n’étant spécialement prévu à cet effet, et l’inscription 
de nouvelles dépenses ne se justifiant que si sa nécessité ne 
donne lieu à aucune contestation. Il se trouvé malheureusement que 
les frais occasionnés par les fêtes locales résultent, souvent, pour 
la plus grande Frs de la rémunération des exécutants (orchestres, 
artistes, interprètes, etc.) et qu’on ne saurait, pour cette raison, envi- 


sager de subventionner indirectement la totalité des centres 
ruraux en accordant aux sociétés d'auteurs une compensation £glo- 
bale aux dégrèvements qui, par hypothèse, leur seraient demandée. 
Cette subvention risquerait, dans bien des cas, de ne réduire 
que dans une mesure infime la contribution pécuniaire des col- 
lectivités locales aux festivités qu’elles organisent. 


12664. —— M. Laffin rappelle à M. le ministre d'Etat chargé des 
affaires culturelles que les sociétés musicales, rattachées jadis au 
ministère de l’éducation nationale, relèvent maintenant de sa compé- 
tence. Les animateurs de ces associations qui, bénévolement et depuis 
de longues années, s’emploient à les diriger sans autre satisfaction 
que celle toute morale des palmes académiques, se voient privés, 
de ce fait, de cette haute distinction. Il lui demande quelles sont 
les mesures qu’il compte prendre pour remédier à cette lacune. 
(Question du 16 novembre 1961.) 


Réponse. — L'intérêt du problème soulevé par l'honorable par- 
lementaire n’a pas échappé au ministre chargé des affaires cultu- 
relles. On doit noter, tout d’abord, que pendant les années 1959, 
1960 et 1961 environ 6.000 médailles d'honneur des sociétés musi- 
cales et chorales ont été décernées à des dirigeants ou des 
membres de groupements musicaux. Cette distinction, très appré- 
ciée des animateurs de sociétés en province, constitue à elle seule 
un encouragement non négligeable dans ce domaine. D'autre part, 
depuis la création de l’ordre des Arts et Lettres, un certain nombre 
de promotions ont eu lieu dans cet ordre en faveur des musi- 
ciens et de dirigeants de sociétés musicales. En ce qui concerne 
enfin l’ordre des Palmes académiques, le nécessaire a été fait 
pour qu’un contingent soit mis chaque année par le ministère 
de l'éducation nationale à la disposition du ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles. Sur la proposition des préfets, un certain 
nombre de nominations peuvent être — et sont en fait — effectuées 
en faveur de personnalités du morde musical et d’animateurs de 
groupements musicaux ou de chorales. Cette pratique, qui se pour- 
suivra dans l'avenir, permet de ne pas priver les musiciens 
intéressés des encouragements honorifiques dont ils sont parfaite- 
ment dignes. 


ANCIENS COMBATTANTS 


12121. — M. Colmejane expose à M. le ministre des anciens 
combattants qu’en application des textes en vigueur relatifs au 
calcul de l’allocation de logement, les pensions d'invalidité de guerre 
doivent être comprises parmi les revenus extra-professionnels. 
Il est ainsi dorné aux pensions d'invalidité un caractère de 
revenu, ce qui est absolument contraire à lesprit et à la lettre 
des lois promulguées en faveur des mutilés et grands invalides 
de guerre ; on ne peut en effet admettre que, le revenu étant le 
produit d’un capital, la perte d’un membre sur le champ de 
bataille soit assimilable un capital Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation, 
(Question du 12 octobre 1961.) 


Réponse. — Cette question n’à pas échappé à l'attention du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre qui n’a 
pas manqué d'intervenir auprès des départements ministériels 
intéressés en vue d’exclure les pensions d'invalidité de guerre 
du plafond des ressources pris en considération pour l'attribution 
des diverses aides sociales et même de l'allocation logement, bien 
que celle-ci ait un caractère spécial et ait été instituée pour 
encourager son bénéficiaire à consacrer au logement, une part 
plus raisonnable de l’ensemble de ses ressources. Ce problème n’a 
pu, à ce jour, aboutir favorablement. Toutefois, à la suite de la 
réforme de l’allocetion en cause, instaurée par le décret n° 61-687 
du 30 juin 1961, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre envisage d'intervenir à nouveau auprès de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ce sujet. 


12507. — M. Vinciguerra expose à M. le ministre des anciens 
combattants que, parmi les citoyens arrêtés en Algérie, dans des 
conditions d’arbitr voire de hasard que persoùne ne songe 
plus à nier, et assignés à résidence dans des camps, figurent bon 
nombre de ressortissants de son département. Il lui demande s’il 
ne songe pas, dans le cadre de ses attributions, à intervenir pour la 
libération immédiate des pensionnés de guerre. (Question du 
6 novembre 1961.) 


Réponse. — Le maintien de l’ordre public en Algérie n’incombe 
pas au ministre des anciens combattants et victimes de guerre; 
par suite, les arrestations et mises en résidence surveillée échappent 
à sa compétence. Il ne manque pas toutefois d'intervenir dans 
les cas particuliers qui lui sont signalés, en ce qui concerne les 
invalides de guerre, en vue de faire examiner rapidement leur 
situation et leur faire obtenir le cas échéant, certains adoucisse- 
ments au régime de détention ou de résidence surve 


ARMEES 


11809. — M. Davoust expose à M. le ministre des armées que 
lors de leur incorporation, les étudiants en médecine, titulaires 
d’au moins cinq inscriptions annuelles validées sont obligatoirement 
versés dans le service de santé et suivent le peloton. dE .0, R. 
dudit service de santé. Il rappelle qu'il y a parmi eux deux 
catégories de médecins : les « A » qui ont leur thèse ou un 
internat de ville de faculté et sont promus sous-lieutenants par 
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ordre de concours entre cinq et vingt mois d’armée et les « B » 
qui restent aspirants à la solde de 35 NF durant leurs vingt-huit 
mois de service, le problème étant identique pour les pharmaciens 
et dentistes. I souligne que cette discrimination ne paraît pas 
justifiable puisque le travail effectif est rigoureusement semblable 
LE les deux catégories. En outre, les « B » — généralement 
gés de vingt-sept et vingt-neuf ans — restent pratiquement 
pour la plupart à la charge de leur famille pendant vingt-huit mois. 
I1 sont de plus infériorisés par rapport à leurs collègues E. ©. KR. 
des autres armes et services qui deviennent tous sous-lieutenants 
entre douze et dix-huit mois d'armée, alors qu'ils ne peuvent 
espérer la même promotion. ]Jl lui demande s’il compte faire 
en sorte qu’une solution soit apportée rapidement à ce problème 
et que soient envisagées : 1° soit l’unification des catégories « A » 


tistes au grade de sous-lieutenant, progressive et par ordre de 
concours, échelonnée entre la sortie du C. N. L de Libourne et 
le dix-huitième mois ; 2° soit l'obtention d’une solde mensuelle 
ur tous les aspirants médecins, pharmaciens et dentistes, en 
ance comme en Algérie, à partir du douzième mois. (Question 
du 30 septembre 1961.) 


11810, — M. Ernest Denis expose à M. le ministre des armées que, 
lors de leur incorporation, tous les étudiants en médecine titulaires 
d’au moins cing inscriptions annuelles validées, sont obligatoirement 
versés dans le service de santé et suivent le peloton d’E, O. R. du 
service de santé, Il y a parmi eux deux catégories de médecins : 
les « À » qui ont leur thèse ou un internat de ville de faculté et 
les « B » tous les autres. Les « A » sont promus sous-lieutenants 
par ordre de concours entre cinq et vingt mois d’armée. Les « B » 
restent aspirants à la solde de 35 nouveaux francs durant leurs 
vingt-huit mois de service. Le problème est identique pour les phar- 
maciens et les dentistes. A noter que le travail effectif est rigour- 
reusement identique pour les médecins des deux catégories. Etant 
donné que les E. O. KR. des autres armes et services de l’armée, 

ui ont fait des études beaucoup moins longues et moins coûteuses, 

eviennent tous sous-lieutenants entre douze et dix-huit mois 

d'armée, il semble anormal que les médecins de la catégorie « B » 
ne le deviennent jamais, d'autant plus que certains étudiants en 
médecine qui ont moins de cinq inscriptions annuelles validées et 
qui ne peuvent devenir médecin à l’armée, suivent le peloton 
d'E. O. KR. administration du service de santé et sont eux nommés 
sous-lieutenants entre douze et dix-huit mois. Il lui demande de lui 
préciser les mobiles qui s'opposent à l'unification des catégories 
« À » et « B » avec nomination de tous les médecins, pharmaciens, 
dentistes, au grade de sous-lieutenant, progressive et par ordre de 
concours, échelonnée entre la sortie du C. N. I. des E. O. KR. du 
_ service de santé de Libourne. (Question du 30 septembre 1961.) 


11812. — M. Brocas expose à M. le ministre des armées que les 
étudiants en médecine titulaires d’au moins cinq inscriptions 
annuelles validées mais qui n’ont pas soutenu leur thèse ou n’ont 
pas passé un concours d’internat ne peuvent pas accéder au grade 
de sous-lieutenant des services de santé pendant la durée de leur 
service militaire, alors que les élèves officiers de réserve des autres 
armes et services sont tous promus sous-lieutenants au bout de 
douze à dix-huit mois de service ; que les étudiants en médecine 
dentaire et en pharmacie se trouvent également placés dans cette 
situation défavorable. Il lui demande quelles mesures il compte 


du 30 septembre 1961.) 


11907. — M. Japiot expose à M. le ministre des armées la situation 
anormale des étudiants en médecine titulaires d’au moins cinq ins- 
criptions annuelles validées (et de ce fait obligatoirement versés 
dans le service de santé dont ils suivent le peloton d’E. O. KR.) qui, 
n'ayant pas passé leur thèse ou obtenu leur admission à l’internat 
d'une ville de faculté, sont classés dans la catégorie B, c’est-à-dire 
restent aspirants à la solde de 35 nouveaux francs durant leurs 
vingt-huit mois de service, alors que les E. ©. KR. d’autres armes et 
services peuvent être nommés sous-lieutenants entre douze et dix- 
huit mois de service. Il lui demande s’il ne serait pas possible, soit 
d'unifier le régime des catégories À et B, soit d'accorder une solde 
mensuelle de 400 à 450 nouveaux francs à tous les aspirants médecins, 
pharmaciens, dentistes, en France comme en Algérie, à partir du 
douzième mois. (Question du 3 octobre 1961.) 


11927. — M. Billoux appelle l'attention de M. le ministre des armées 
sur les anomalies de la législation en vigueur concernant les étu- 
diants en médecine, en pharmacie et en chirurgie dentaire, appelés 
sous les drapeaux et qui, titulaires d’au moins cinq inscriptions 
validées sont affectés d'office au peloton d’élèves officiers de réserve 
du service de santé. D’une part, les titulaires d’un diplôme d’Etat de 
docteur en médecine, de docteur en pharmacie ou de chirurgien 
dentiste, les internes des hôpitaux d’une ville de faculté, sont classés 
dans la catégorie À et peuvent être nommés sous-—lieutenant dans 
un délai de cinq à vingt mois selon leur rang au concours de sortie 
du peloton d'élèves officiers de réserve. D’autre part, tous les autres, 
classés dans la catégorie B, ne peuvent être nommés au premier 
grade d'officier, Ils restent aspirants, à la solde de 35 nouveaux 
francs pendant leur vingt-huit mois de service bien que la plupart 
d'entre eux soient mariés et pères de famille. Cette discrimination 


et « B » avec nomination de tous, médecins, pharmaciens, den- 


prendre pour mettre fin à ce qui paraît être une anomalie. (Question 


est choquante. D'autant plus que certains étudiants en médecine ou 
en pharmacie ayant moins de cinq inscriptions validées et qui suivent 
le peloton d'élève officier de réserve de l’administration du service 
de santé peuvent être nommés sous-lieutenants à l'expiration d’un 
délai de douze à dix-huit mois. Il lui demande : 1° les raisons pour 
lesquelles les étudiants en médecine, en pharmacie ou en chirurgie 
dentaire de la catégorie B sont traités différemment que les élèves 
officiers de réserve des autres armes et services de l’armée ; 2° si 
pour mettre fin à ces anomalies, il envisage de déposer un projet 
de loi tendant, soit à l’unification des catégories A et B avec nomi- 
nation échelonnée des intéressés au grade de sous-lieutenant avant 
l'expiration de leur dix-huitième mois de service, en fonction de leur 
rang au concours de sortie du peloton d'élève officier de réserve, 
soit à l'attribution d’une solde mensuelle de 400 à 450 nouveaux 
francs pour tous les aspirants à partir de leur douzième mois de ser- 
vice, que celui-ci s’accomplisse en France ou en Algérie, (Question du 
3 octobre 1961.) 


11963. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des armées que 
lors de leur incorporation, les étudiants en médecine titulaires d’au 
moins cinq inscriptions, sont obligatoirement versés dans le service 
de santé ét suivent le peloton d’'E O. R.; que, parmi ces jeunes 
militaires, on distingue deux catégories : les « A », qui ont leur thèse 
ou un internat de ville de faculté, et les « B », qui groupent tous 
les autres ; que les jeunes médecins de la catégorie « A » sont 
promus sous-lieutenants quelquefois très rapidement après leur incor- 
poration alors que ceux de la catégorie « B » restent aspirants pen- 
dant toute la durée de leur service ; qu’il en résulte pour ces deux 
catégories une différence de solde très considérable bien que pour- 
tant, dans la pratique, ils accomplissent des tâches semblables, en 
particulier en Afrique du Nord. Il lui demande s’il envisage de reve- 
nir sur cette discrimination ou d'augmenter la solde des aspirants 
de la catégorie « B » afin d’atténuer l’anormale différence actuelle 
des traitements. (Question du 3 octobre 19,61.) 


12049. — M. Trébosc rappelle à M. le ministre des armées que 
lors de leur incorporation. tous les étudiants en médecine, titu- 
laires d'au moins cinq inscriptions annuelles validées, sont obliga- 
toirement versés dans le service de santé et suivent le peloton 
d’ E. O. R. du service de santé. Il y a parmi eux deux catégories 
de médecins : les « À », qui ont leur thèse ou un internat de ville 
de faculté, et les «B» tous les autres. Les «A» sont promus 
sous-lieutenants par ordre de concours entre cinq et vingt mois 
d'armée. Les «B» restent aspirants à la solde de 35 nouveaux 
francs durant leurs vingt-huit mois de service. Le problème est 
identique pour les pharmaciens et les dentistes. Les E. O. R. des 
autres armes et services de l'armée, qui ont fait des études beau- 
coup moins longues et moins coûteuses, deviennent tous sous- 
lieutenants entre douze et dix-huit mois d'armée ; les médecins 
de la catégorie «B» jamais. Il lui demande s’il n’envisage pas, 
soit l’unification des catégories « A» et «B» avec nomination de 
tous, médecins, pharmaciens, dentistes au grade de sous-lieutenant, 
progressive et par ordre de concours, échelonnée entre la sortie 
de Libourne et le dix-huitième mois ; soit l’obtention d’une solde 
de 400 à 450 nouveaux francs pour tous les aspirants, médecins, 
pharmaciens, dentistes en France comme en Algérie, à partir 
du douzième mois. (Question du 6 octobre 1961.) 


12197. — M. Fanton rappelle à M. le ministre des armées que 
lors de leur inçorporation, les étudiants en médecine et en pharmacie 
titulaires d’au moins cinq inscriptions annuelles sont versés dans 
les services de santé dont ils suivent le stage d’'E. ©. KR. Si, à 
l'image de ce qui est fait pour les E. O. KR. des autres armes, les 
étudiants titulaires d’une thèse ou d'un internat d’une ville de 
faculté, sont promus sous-lieutenants au cours de leur service 
militaire, les autres en revanche restent aspirants jusqu’à leur libé- 
ration. Etant donné que beaucoup d’entre eux sont mariés et chargés 
de famille, étant donné également le rôle et les responsabilités 
qui leur sont confiés en Algérie, il lui demande s’il compte étudier 
la possibilité pour tous les E. O. KR. du service de santé, ayant 
satisfait aux épreuves de sortie de l’école, soit d’être nommés au 
grade de sous-lieutenant dans les mêmes conditions que les E. O. KR. 
des autres armes, soit de percevoir à l'issue d’une partie de leur 
service militaire, une solde mensuelle leur permettant de n'être 
plus à la charge de leur famille, (Question du 18 octobre 1961.) 


12285. — M. Alduy demande à M. le ministre des armées les 
raisons pour lesquelles les étudiants médecins qui n’ont pu être 
classés en catégorie À, c’est-à-dire n’ont ni leur thèse, ni un internat 
de ville de faculté, ne peuvent après avoir suivi le peloton E. O. KR. 
des services de santé accéder au grade de sous-lieutenant. Ces 
étudiants, classés en catégorie B, restent aspirants pendant les 
vingt-huit mois de leur service militaire alors que leurs camarades 
E. O. R. des autres armes deviennent sous-lieutenants entre douze 
et dix-huit mois d'armée. Le problème est identique pour les phar- 
maciens et les dentistes. (Question du 24 octobre 1961.) 


12457.,— M. Lefèvre d'Ormesson expose à M. le ministre des 
armées la situation des étudiants en médecine qui, titulaires d’au 
moins cinq inscriptions annuelles validées lors de leur incorpo- 
ration, sont obligatoirement affectés au service de santé dont ils 
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suivent le peloton d’E. O. R. Ces jeunes médecins sont classés en 
deux catégories : les « A » qui ont satisfait à leur thèse ou pra- 
tiqué l’internat dans une ville de faculté, sont promus sous-lieutenants 
x ordre de concours, entre cinq et vingt mois de service, les « B » 
_ tous les autres — restent aspirants avec une solde de 35 nou- 
veaux francs durant leurs vingt-huit mois de service, Cette situation, 
ui est identique pour les pharmaciens et les dentistes, voit les 
titulaires de chaque catégorie se livrer indistinctement au même 
travail effectif. Cependant, dans les armes ou services de l’armée, 
les £. O. R. sont nommés lieutenants entre douze et dix-huit mois 
de service, ce qui ne semble pas être le cas pour les médecins de 
la catégorie « B ». Il arrive même que certains étudiants en méde- 
cine, qui ont moins de cinq inscriptions annuelles valables, ne pou- 
ant devenir médecins à l’armée, suivent le peloton d’'E O. R 
d'admission du service de santé et sont eux, nommés sous-lieutenants 
entre douze et dix-huit mois. Dans le but de remédier à cet état 
de fait, compte tenu de la gravité des problèmes matériels qui se 
posent pour un très grand nombre de jeunes médecins appelés sous 
les drapeaux, une modification de ce régime discriminatoire semble 
devenu nécessaire. Il lui demande si l’unification des catégories « À 
et B » avec nomination de tous médecins, pharmaciens, dentistes, 
par ordre de concours et par échelons entre le jour de la sortie 
de l'école de Libourne et la fin du dix-huitième mois de service, ne 
serait pas la règle la plus juste. (Question du 31 octobre 1961.) 


Réponse aux questions écrites n°* 11809, 11810, 11812, 11907, 
11927, 11963, 12049, 12197, 12285, 12457. — Aux termes des dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 (art. 37) relative au recrutement de 
l'armée, modifiée par les lois du 14 juillet 1933, du 7 janvier 1952 
et du 16 avril 1957, seuls peuvent être nommés sous-lieutenants 
de réserve les jeunes gens de la catégorie « A », c’est-à-dire : 
d'une part, les personnels en possession du diplôme d’Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste ; 
d'autre part, en raison du niveau de leurs connaissances et du 
prestige particulier attaché à leur titre, les étudiants en médecine 
nommés, au concours, internes titulaires des hôpitaux dans une 
ville de faculté et réunissant les conditions légales pour être 
autorisés à faire des remplacements (actuellement, quatre inscrip- 
tions validées). Les jeunes gens appartenant à cette catégorie 
représentent sensiblement 50 à 60 p. 100 des appelés des disciplines 
médicales. Ceux d’entre eux premiers classés au concours de 
sortie du peloton d’E. O. R. sont nommés sous-lieutenants. Ensuite, 
des nominations sont prononcées tous les six mois dans la limite 
des effectifs budgétaires consentis au ministère des armées, de 
telle sorte que, en définitive, le pourcentage des personnels de 
la catégorie « A » nommés sous-lieutenants avant le dix-huitième 
mois de service est approximativement de 70 p. 100. La situation 
matérielle des jeunes gens de la catégorie « A » non nommés 
sous-lieutenants et celle des jeunes gens de la catégorie « B » 
{non diplômés) n’a pas échappé à l'attention du département des 
armées. Cependant, il importe de remarquer que la situation des 
personnels visés dans les présentes questions ne peut être comparée 
à celle des militaires des armées et autres services, nommés 
aspirants dans des conditions très différentes. En effet, ces der- 
niers ne sont admis aux pelotons d'élèves officiers de réserve 
qu'après des sélections successives ; d’autre part, l’importance de 
ces pelotons est, par avance, subordonnée aux possibilités budgé- 
taires. Au contraire, les étudiants des disciplines médicales sont 
tous admis de droit aux pelotons d’élèves officiers de réserve des 
services de santé, sous la seule réserve de réunir le minimum 
de conditions légales requises pour effectuer des remplacements. 
La sélection, non opérée à la base, s’effectue lors des nominations 
au grade de sous-lieutenant qui, en tout état de cause, ne peuvent 
intervenir que dans la limite des postes budgétaires. Il convient, 
en outre, de souligner que le grade d’aspirant a précisément été 
créé dans les services de santé pour tenir compte de la situation 
particulière des jeunes médecins, pharmaciens et dentistes. Soucieux 
d'apporter une amélioration à leur condition, le ministre des 
armées a étudié, compte tenu des dispositions législatives en 
vigueur et dans le cadre du projet de loi de finances pour 1962, 
la possibilité d’attribuer aux médecins, pharmaciens et dentistes 
aspirants de réserve une solde mensuelle après la limite du dix- 
huitièmes mois de service. L’incidence financière de cette mesure 


Le département des armées poursuit l’étude de ce problème. 


12386. — M. Joyon demande à M. le ministre des armées quelles 
sont les raisons pour lesquelles ïl est interdit à un boxeur profes- 
sionnel sous les drapeaux de combattre pour maintenir sa forme 
et sa technique, alors que, dans toutes les autres disciplines spor- 
tives, de grandes facilités sont données aux athlètes désirant s’'en- 
traîner. (Question du 27 octobre 1961.) 


Réponse. — La réglementation actuellement en vigueur dans le 
domaine du sport militaire ne prévoit aucune disposition particulière 
pour les boxeurs professionnels accomplissant leurs obligations mili- 
taires légales d’activité. Les jeunes gens auxquels s’intéresse l’hono- 
rable parlementaire sont donc soumis à la règle générale qui prévoit 
notamment : « Les militaires du contingent désirant participer à 
des compétitions ouvertes aux professionnels devront solliciter du 
ministre, dans les conditions prévues par arrêté interministériel, 
une autorisation qui ne sera accordée que dans les cas exception- 
nels ». Les demandes émanant de militaires boxeurs professionnels 
font, en conséquence, l’objet d’un examen particulièrement attentif 
en raison des risques particuliers auxquels s'expose un pugiliste 
mal préparé. 


est telle qu’il n’a pas été possible de la prendre en considération. 


12402. — M. René Schmitt expose à M. le ministre des armées 
qu’en faisant voter une loi pour permettre de maintenir les sous- 
officiers en activité au-delà des limites d'âge normalement admises, 
le Gouvernement laissait apparaître une volonté de manifester sa 
satisfaction aux sous-officiers anciens et d'encourager ceux-ci à res- 
ter dans l’armée : mais que, par contre, en écartant systématique- 
ment les sous-officiers anciens de toute amélioration de classement 
indiciaire comme il l'a fait en septembre 1961, il donne l'impression 
non seulement de se désintéresser d’eux mais de les encourager à 
quitter l’armée; que ces deux politiques lui semblent contradic- 
toires, et lui demande quelle est la véritable politique pratiquée 
à l'égard des sous-officiers anciens. (Question du 29 octobre 1961.) 


Réponse. — Les mesures adoptées au cours de l’année 1961 dans 
le cadre de la revalorisation de la condition militaire comportent : 
1° une amélioration des indices de début ou de milieu de carrière 
des militaires non officiers des trois armées ; 2° une augmentation 
des primes d'engagement et de rengagement pour les militaires de 
l'armée de terre; 3” une augmentation des pourcentages dans les 
échelles indiciaires de solde pour l’armée de terre ; 4° une amélio- 
ration des pyramides de grade pour les officiers. mariniers et les 
sous-officiers de l’armée de l’air. Ces mesures ont notamment pour 
objet de faciliter le recrutement des militaires non officiers des 
trois armées. D’autre part, des propositions ont été faites récemment 
au département des finances pour améliorer la situation des sous- 
officiers anciens. 


COMMERCE INTERIEUR 


12244. — M. Pierre Gabelle, se référant à la réponse du 13 octo- 
bre 1961 à sa question écrite n° 10844, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur si le Gouvernement français n’envisage 
pas de prendre les contacts nécessaires avec les divers pays de la 
Communauté économique européenne afin que soit instituée une 
carte d’identité professionnelle internationale en vue de faciliter 
l'exercice de la profession de V.R.P. (Question du 20 octobre 1961.) 


Réponse. — Les contacts dont parle l’honorable parlementaire 
existent déjà dans le cadre des réunions d’experts organisées à 
Bruxelles par la commission de la C.E.E. pour l'application des 
articles 52 à 66 du traité de Rome, concernant la suppression pro- 
gressive des restrictions discriminatoires à la liberté d'établissement 
et à la libre prestation des services. Au cours de ces réunions, il 
a été signalé qu’il existe déjà une carte dite de légitimation créée 
pour les voyageurs de commerce — dans un autre but, il est vrai — 
par la convention de Genève du 3 novembre 1923 sur la simplif- 
cation des formalités douanières. La possibilité d’instituer, en s’ins- 
pirant de ce modèle, une carte d'identité professionnelle internatio- 
nale de représentant de commerce et d'agent commercial a été 
envisagée. La question devra être approfondie lors de l'élaboration 
des directives à prendre en application des programmes généraux 
qui viennent d’être arrêtés par le conseil des ministres de la C.E. E. 
conformément aux prescriptions des articles 54 et 63 du traité de 
Rome. Une certaine coordination des législations et réglementations 
sera en effet nécessaire pour faciliter l’établissement dans chacun 
des six pays des ressortissants des cinq autres pays, ainsi que la 
libre prestation des services. 


EDUCATION NATIONALE 


12280. — M. Rault, se référant aux dispositions de l’article 5 (5° ali- 
née) de la loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 et à celles de l’article 7 
(1° et 2° alinéas) du décret n° 60-390 du 22 avril 1960 ainsi qu'aux 
instructions données dans la circulaire n° 50 du 14 février 1961 
(3° partie, $ B) concernant l’utilisation des fonds recueillis au titre 
de l'allocation scolaire instituée par la loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1961, expose à M, le ministre de l’éducation nationale qu'il 
résulte de ces textes que, d’une part, les fonds provenant de l’allo- 
cation scolaire due aux élèves des classes sous contrat d’association, 
de même que ceux provenant de l'allocation due aux élèves des 
classes sous contrat simple lorsque la totalité des dépenses de fonc- 
tionnement (matériel) de ces classes est prise en charge par les 
communes, doivent être versés à la caisse départementale scolaire 
(à l'exception pour les classes sous contrat simple de la partie de 
l'allocation qui peut être déléguée aux œuvres éducatives par les 
chefs de famille intéressés) et être affectés aux mêmes dépenses que 
ceux provenant des classes de l’enseignement public et que, d’autre 
part, aucune opération immobilière ne peut être financée par la 
caisse départementale scolaire si la commune n’est pas propriétaire 
des bâtiments où sont installées les classes bénéficiaires d’un contrat, 
Il lui soumet le cas d’un département dans lequel les fonds versés 
à la caisse départementale scolaire sont répartis de la manière sui- 
vante : 80 p. 100 revenant au département pour le financement d’opé- 
rations immobilières ; 20 p. 100 (majorés dans certains cas) revenant 
aux communes pour couvrir les dépenses qu’elles engagent pour la 
modernisation des établissements et du matériel d’enseignement. Il 
lui demande quelle pourra être l’affectation des fonds provenant de 
l’allocation scolaire d’un établissement privé sous contrat, s'ils sont 
versés à la caisse départementale scolaire, étant donné que les 
communes n'étant pas, en règle générale, propriétaires des bâtiments 
où sont installées les elasses bénéficiaires d’un contrat, la fraction de 
ces fonds revenant au département, soit 80 p. 100, ne pourra être 
affectée à des opérations immobilières intéressant l’enseignement 
privé et que, d'autre part, ce serait méconnaître la volonté du légis- 
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lateur de 1951 que d’utiliser ces fonds pour les constructions inté- 
ressänt l’enseignement public. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse, — L’allocation scolaire versée aux établissements d’ensei- 
gnement privé devait être, comme l’a voulu le législateur de 1951, 
affectée en priorité à l’amélioration du traitement des maîtres. La 
loi du 31 décembre 1959, qui conduit à la prise en charge de la tota- 
lité dudit traitement, apporte aux maîtres des ressources supérieures 
à celles qu’a pu leur procurer la loi du 28 septembre 1951. Les décrets 
n°" 60-389 et 60-390 du 22 avril 1960 ont disposé que les classes sous 
contrat sont considérées comme des classes de l’enseignement public 
(article 7). L’allocation scolaire correspondant à ces classes doit donc 
être répartie et utilisée selon les règles posées pour les fonds reve- 
nant à l’enseignement public. On observe à cet égard que les com- 
munes ne peuvent utiliser les fonds d’allocation scolaire à des opéra- 
tions immobilières que pour des bâtiments dont eiles sont proprié- 
taires. 


12506. —— M. Lepidi rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale les arrêtés ministériels du 6 octobre et du 31 octobre 
1961 portant la liste des titres admis en dispense du baccalauréat 
de l’enseignement du second degré en vue de la licence. Parmi 
ces titres figurent les brevets de technicien à savoir, pour lentrée 
en .faculté de droit: le brevet de technicien du secrétariat, le 
brevet de technicien du tourisme, le brevet de technicien traduc- 
teur commercial et le brevet de technicien de la comptabilité 
exclusivement. Il lui demande pour quelle raison le brevet de 
technicien de la représentation, dont l’examen comporte des 
épreuves de droit commercial, droit du travail, droit fiscal et droit 
social, n'a pas été inclus dans cette liste de titres admis en 
dispense du baccalauréat pour l’entrée en facuité de droit et des 
sciences économiques ; et s’il n’est pas possible d’ajouter le brevet 
de technicien de la représentation à la liste des titres figurant dans 
les arrêtés ci-dessus et dans l’affirmative, si des mesures peuvent 
être prises pour permettre aux titulaires de ce brevet de se faire 
inscrire dans une faculté de droit pour l’année scolaire 1961-1962. 
(Question du 6 novembre 1961.) 


Réponse. — Les arrêtés du 6 octobre 1961 et du 31 octobre 1961 
ont fixé une liste limitative des brevets de techniciens permettant 
l'inscription en faculté en dispense du baccalauréat. Un certain 
nombre de brevets de techniciens, dont celui de la représentation, 
n’y figurent pas. Ce dernier avait d’ailleurs été écarté de la liste des 
futurs brevets de techniciens supérieurs par le comité national 
interprofessionnel consultatif lors de sa réunion du 21 juin 1961 et 

ar la section permanente du conseil de l’enseignement technique 
e 5 juillet 1961. Une refonte de ce brevet est, du reste, envisagée. 


12753. — M, Pierre Villon appelle l’attention de M. le ministre de 
_.Véducation nationale sur le mécontentement justifié du personnel 
d’intendance et d’économat des établissements publics d’enseigne- 
ment résultant de la disparité de sa situation, eu égard à celle des 
autres catégories de personnels de l’éducation -nationale. Il -lui 
demande : 1° à quelle date sera publié le nouveau statut devant 
permettre au personnel intéressé de retrouver, à compter du 1°" mai 
1961, des parités de carrière avec le personnel enseignant ; 2° pour 
quelles raisons il n’a pas encore procédé au « cylindrage » des car- 
rières des adjoints des services économiques à dater du 1°" jan- 
vier 1960, alors que cette mesure est appliquée à tous les fonction- 
naires de la catégorie E. (Question du 22 novembre 1961.) 


Réponse. — A la suite des discussions LS ont eu lieu au printemps 
dernier au sujet de la revalorisation de la fonction enseignante, 
le Gouvernement a décidé que le personnel de l’intendance univer- 
sitaire ferait l’objet d’un nouveau statut, s'inspirant des mêmes 
considérations que le statut du personnel de l’administration univer- 
sitaire. Ce nouveau statut, qui comporterait pour les intéressés une 
amélioration de leur rémunération, prendrait effet, comme les 
mesures de revalorisation de la fonction enseignante, au 1er mai 1961. 
Les propositions du Gouvernement, soumises au dernier conseil 
supérieur de la fonction publique, faisaient mention de cette déci- 
sion, qui a été reprise à nouveau dans le décret n° 61-881 du 
8 août 1961 fixant les nouveaux indices du personnel enseignant 
et du personnel de l’administration universitaire. Pour l’application 
de ce texte, un projet de décret a été élaboré par les services de 
l'éducation nationle et soumis à l’examen des départements minis- 
tériels intéressés. Un accord doit intervenir à bref délai. D’autre 

rt, conformément à l'engagement du Gouvernement, les nouveaux 

dices du personnel de l’intendance universitaire seront soumis à 
l'examen du prochain conseil supérieur de la fonction publique qui 
se réunira dans la première quinzaine de décembre. Parallèlement 
aux négociations poursuivies en vue de l'élaboration du statut des 
personnels de l’intendance universitaire, l’application aux adjoints 
des services économiques du décret n° 61-204 du 27 février 1961 
fixant les dispositions statutaires cômmunes applicables à divers 
corps de fonctionnaires de la catégorie B, fait l’objet de discussions 
entre le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre délégué auprès du Premier ministre, d’une part, et le 
ministre de l'éducation nationale, d’autre part. 


INTERIEUR 


12630, - M. Mahias -demande à M. le ministre de l'intérieur 
devant les difficultés internationales actuelles, son ministère pren 
les précautions qui s'imposent en matière de protection civile et, 
en particulier, s’il ne serait pas bon de remettre à chaque citoyen 


français une brochure claire et simple indiquant les précautions 
élémentaires à prendre en cas de conflit atomique. (Question du 
15 novembre 1961.) 


Réponse. — Le ministre de l’intérieur a fait procéder aux études 
et à l'élaboration des plans de défense civile. Des réalisations ont 
été entreprises concernant l’alerte télécommandée et le contrôle 
de la radioactivité ; divers types d’abris ont été expérimentés. En 
outre, aux termes des engagements pris devant le Parlement au 
cours des récentes discussions budgétaires, un large débat sur ja 
protection civile sera institué au cours de la prochaine session de 
printemps. En ce qui concerne la publication d’une brochure d’infor- 
mations à la population en cas de conflit atomique, des projets ont 
été élaborés et feront l’objet de propositions particulières au Gou- 
vernement, en raison des très fortes incidences financières qu'ils 
comportent. 


12737. — M. Crucis expose à M. le ministre de l’intérieur que plu- 
sieurs contribuables lui ont demandé pourquoi les trente millions 
d’enveloppes prévues au budget pour une éventuelle consultation 
nationale avaient été estimées à 4.450.000 nouveaux francs. Il lui 
demande pourquoi le prix d’une enveloppe s'élève à 14,83 anciens 
francs et quel est le nom du fournisseur de l'Etat. (Question du 
22 novembre 1961.) 


Réponse. — Le crédit de 4.450.000 nouveaux francs inscrit au cha- 
pitre 37-61 du budget du ministère de l'intérieur sous l'intitulé 
« Dépenses relatives aux élections » est destiné à couvrir l’ensemble 
des dépenses résultant des consultations électorales qui doivent se 
dérouler au cours de l’année 1962. Il s’agit des élections sénatoriales 
(renouvellement triennal) et des élections partielles municipales et 
cantonales. A titre d’information, il peut être indiqué à l’honorable 
parlementaire qu’à la suite des derniers appels d'offres de 1961, 
les enveloppes bulle ont été achetées aux prix de 6,50 et 6,90 nou- 
veaux francs le mille et les enveloppes bleues aux prix de 5,10 et 
5,60 nouveaux francs le mille. 


JUSTICE 


12303. — M. Poutier demande à M le ministre de la justice : 
1° combien de plaintes en détournement de fonds ont été déposées 
dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise au cours des 
quatre dernières années concernant des sociétés immobilières de 
construction ; 2° combien de ces plaintes ont été instruites ou vont 
l'être : 3° combien ont été retirées à la suite d’arrangements amia- 
bles. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l’hon:- 
neur de faire connaître à l’honorable parlementaire les renseigne- 
ments statistiques suivants concernant la répression au cours des 
quatre dernières années, dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, des infractions commises par des dirigeants de sociétés 
immobilières de construction et ayant pour effet une appropriation 
ou une tentative d'appropriation frauduleuse de fonds au préju- 
dice des souscripteurs : 1° 425 plaintes ont été déposées ; 2° 70 infor- 
mations ont été ouvertes et 11 enquêtes officieuses sont en cours; 
3° 4 affaires ont fait l’objet d’un « classement sans suite » après 
retrait de plainte. Il convient de préciser que la différence entre le 
premier et le second des chiffres indiqués ci-dessus provient du 
fait que plusieurs plaintes, lorsqu'elles mettent en cause les agis- 
sements d’une seule société immobilière, sont instruites dans le 
cadre d’une procédure unique. 


1244, — M, le Roy Ladurie demande à M. le ministre de la justice 
si un propriétaire sur les immeubles duquel son ex-femme (divorcée) 
a inscrit une hypothèque en garantie d’une créance constituée exclu- 
sivement par le montant d’une pension alimentaire pour les enfants 
dont elle a la garde (lequel montant est très largement évalué) peut 
obtenir la mainlevée de ladite hypothèque soit en consignant le mon- 
tant à la caisse des dépôts et consignations, soit en versant le 
montant de la créance inscrite. Dans el cas où cela ne serait pas 
possible, l’acquéreur peut-il se dégager de toute obligation à l’égard 
de la créancière en consignant le montant de la créance ou en la 
réglant, bien que la pension ne soit exigible que mensuellement. 
Quelles sont les formalités à remplir par le vendeur et par l’ac- 
quéreur. (Question du 31 octobre 1961.) 


Réponse. — La question posée paraît appeler, sous la réserve 
expresse de l'interprétation souveraine des tribunaux, la réponse 
suivante : 1° dans la mesure où l'inscription a été prise sur plusieurs 
immeubles du mari, il semble résulter des dispositions des articles 
2148 (troisième alinéa, quatrièmement) et 2161 du code civil que le 
mari peut demander au tribunal la réduction de l’hypothèque sur 
certains immeubles lorsque sont réunies les conditions fixées à 
l’alinéa 2 de l’article 2161 ; 2° il semble en outre résulter des dispo- 
sitions des articles 2148 et 2162 que le mari peut demander au tri- 
bunal la réduction de l'inscription même dans la mesure où cette 
dernière ne concerne qu’un immeuble déterminé ; une pension 
alimentaire périodique paraît en effet pouvoir être considérée comme 
une « créance indéterminée » au sens des articles susvisés ; 3° Il 
semble enfin que l’acquéreur de l’un des immeubles soit fondé à 
procéder dans ce cas à la purge de l’hypothèque de la femme ; 
l’article 2184 du code civil est en effet considéré comme autorisant 
l'acquéreur à- offrir au créancier hypothécaire de se libérer à 
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concurrence du prix d’acquisition même lorsque la créance consiste 
en rentes perpétuelles ou viagères dont le capital n’est pas exigible. 
Sur ce dernier point, il y a lieu de tenir compte des dispositions tran- 
sitoires de l’article 38 (alinéas 3 et 4) du décret du 4 janvier 


1955). 


12487. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la justice 
les mesures qu’il a cru devoir prendre après un procès-verbal récent 
pour assurer une coordination efficace entre les services de la pro- 
tection de l'enfance et les tribunaux. La mort d’une enfant de 
quatre ans vient de démontrer tragiquement qu’une surveillance 
rigoureuse s'impose dans les familles où l’un des parents a été déchu 
de la puissance paternelle. (Question du 6 novembre 1961.) 


Réponse. — Le problème de la coordination de l’action des tri- 
bunaux pour enfants et des services départementaux de la popu- 
lation et de l’action sociale en vue de la protection de l'enfance 
et de l’adolescence en danger fait l’objet d’une des principales pré- 
occupations de la chancellerie. Cette protection, organisée par 
l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 et le décret n° 59-100 


‘du 7 janvier 1959, est de la compétence du directeur départemental 


de la population lorsque l’adhésion de la famille est acquise à la 
mesure envisagée (protection sociale) et de celle du juge des enfants 
lorsque l’accord des parents n’est pas obtenu (protection judiciaire). 
Le décret du 7 janvier 1959 prévoit expressément que le- directeur 
départemental de la population pourra signaler les cas qui lui 

aissent relever des articles 375 à 382 du code civil à l'autorité 
Mdiciaire ; le décret du 21 septembre 1959, de son côté, prévoit 
que le juge des enfants avise le directeur départemental de la 
population de l’ouverture de la procédure. Ce dernier doit lui com- 
muniquer les renseignements que possède le service et lui fournir 
tous avis utiles. Deux sessions communes de juges des enfants et 
de directeurs départementaux de la population ont eu lieu en 1959 
et en 1960 au centre de formation et d’études de Vaucresson pour 
assurer l'application pratique de ces dispositions. Par ailleurs, une 
circulaire de M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation du 8 février 1961 a précisé aux services de dépistage dépen- 
dant de son département ministériel les règles à appliquer pour 
saisir l’une ou l’autre de ces deux autorités. Enfin, une circulaire 
du 9 mai 1961 de M. le ministre de l'éducation nationale a attiré 
l'attention du personnel enseignant sur les textes cités plus haut 
et sur la nécessité de faciliter le dépistage des enfants et des ado- 
lescents en danger. En résumé, aussi bien dans les textes que dans 
la pratique, la coordination des services de protection de l’enfance 
et des services judiciaires paraît assurée de manière satisfaisante 
sur le plan départemental. En ce qui concerne plus particulièrement 
l'affaire qui est à l’origine de la question écrite de l’honorable parle- 
mentaire, une enquête a été ordonnée afin de vérifier si cette 
coordination a été en défaut et d'examiner, par ailleurs, si des 
faits ont été commis, passibles des dispositions de l’article 62 du 
code pénal. Cette enquête est actuellement en cours et ses résultats, 
qui seraient susceptibles de mettre directement ou indirectement 
en cause des personnes nommément désignées, ne pourraient faire 
l'objet d’une réponse par la voie du Journal officiel. 


12773. — M, Diligent demande à M. le ministre de la justice 
quels sont les textes législatifs ou réglementaires, ou quelles sont les 
circulaires qui régissent la communication aux avocats des dossiers 
qui seront appelés aux audiences correctionnelles. (Question du 
23 novembre 1961.) 


Réponse. — Les articles 118 du code de procédure pénale et C. 217 
de l'instruction générale prévoient, dans le cadre de l'instruction judi- 
ciaire, que le dossier de procédure doit être mis à la disposition du 
conseil de l’inculpé vingt-quatre heures au plus tard avant chaque 
interrogatoire ou audition de la partie civile. Aucune autre disposi- 
tion légale ou réglementaire ne régit, en matière correctionnelle, 
la communication des dossiers de procédure. Il est cependant tradi- 
tionnellement admis que les avocats ont toute liberté pour prendre 
connaissance des dossiers, dès que ceux-ci sont définitivement consti- 
tués et que les citations ont été délivrées aux diverses parties en 
cause. La faculté d’une communication antérieure est laissée à 
l'appréciation et à la prudence du parquet. 


TRAVAIL 


12307, —— M. Gabelle demande à M. le ministre du travail: 1° si, 
compte tenu des dispositions de l’article 4 de la loi du 3 juillet 1944 
accordant aux gérants des succursales de maisons d’alimentation 
en détail, dits « non salariés », le bénéfice des avantages prévus 
par toutes les lois de prévoyance et de protection sociales, les 
institutions de retraites complémentaires des gérants d’alimenta- 
tion (C. À. KR. G. S A. et C. P. A. V.) sont tenues de modifier 
leurs statuts et règlements afin de les rendre conformes aux exi- 
gences de la loi n° 61-841 du 2 août 1961 relative aux modalités de 
liquidation des retraites complémentaires servies par les organismes 
professionnels ; 2° dans la négative, s’il envisage de publier un 
décret fixant les règles applicables pour la coordination des retraites 
servies par lesdites caisses. (Question du 24 octobre 1961.) 


Réponse. — La C. À. R. G. S. M. A. entre bien dans le champ 
d'application de la loi n° 56-1222 du 1‘ décembre 1956, modifiée 
par la loi n° 61-841 du 2 août 1961 relative aux modalités de 
liquidation des retraites complémentaires servies par des organismes 
profesisonnels, dont les dispositions forment l’article L. 4-1 du 
code de la sécurité sociale. D’autre part, pour satisfaire aux obliga- 
tions de la loi précitée du 2 août 1961, cet organisme n’a pas à 


modifier ses statuts, mais doit, pour l'appréciation des conditions 
d'ouverture du droit à la retraite de ses affiliés, tenir compte, 
qu’elle qu’en soit la durée, des périodes d'affiliation des intéressés 
aux autres institutions de retraites complémentaires. Par ailleurs, 
l’honorable parlementaire est prié de bien vouloir préciser lorga- 
nisme désigné sous le sigle C. P. A. V., afin qu’il lui soit répondu 
en toute connaissance de cause. 


12572 — M. Palmero expose à M. le ministre du travail que le 
législateur de 1937, comme celui de 1957, a pensé qu'il y avait 
lieu de protéger dans le cadre du «statut professionnel » les repré- 
sentants de commerce, en leur accordant, en cas de rupture de 
contrat d'engagement, sans faute grave de leur part, une « indemnité 
de clientèle ». Cette indemnité due, en application de l’article 29-0 
du livre 1°’ du code du travail, ne peut être déterminée à l’avance. 
Son attribution donne également lieu à de vives controverses juri- 
diques et souvent les employeurs entendent ne pas en reconnaître le 
bien-fondé. D’après l’article 29-0, cette indemnité ne peut être 
confondue avec l'indemnité de rupture anticipée ni de rupture 
abusive, mais elle constitue une indemnité de fin de contrat et, 
de plus, elle n’est pas passible d'aucune retenue pour la sécurité 
sociale, ce aui définit bien son but, soit réparation du préjudice 
subi par le représentant à son départ de la maison à laquelle 
il a apporté et développé une clientèle restant acquise à l’entre- 
prise qui l’a licencié. Or, il ressort de l’article 18 de l’annexe A, de 
de l’avenant n° 1, du 9 juillet 1953, que lors de sa cessation d’acti- 
vité, le V. KR. P. qui pourrait prétendre ou aurait eu droit à 
l'indemnité de clientèle — prévue par l’article 29-0 du livre 1°" du 
code du travail — verrait cette indemnité déduite du total des 
points de retraite acquis par lui au cours de son activité au service 
de l’entreprise débitrice de cette indemnité : cette réduction corres- 
pondant à une rente égale à 9 p. 100 du montant de l’indemnité 
en question. Or, cette indemnité n’est allouée qu'après une longue 
procédure et à la suite d’une expertise qui a comme conséquence 
de réduire considérablement le montant de ladite indemnité car 
souvent le V. R. P. attend plusieurs années, après son licenciement, 
pour la percevoir. L'employeur astreint juridiquement à verser cette 
indemnité pourra récupérer en partie cette dernière en retranchant 
des cotisations dont il est redevable à lV’L KR. P, V. KR. P. une 
somme correspondante à la valeur des points de retraite. Il lui 
demande : a) si cette conception de l’application de l’article 29-0, 
par Particle 18 de lannexe A est conforme à l'esprit et à la 
lettre de la loi du 18 juillet 1937, modifiée le 7 mars 1957; 
b) si l’article 18 en question ne -constitue pas un abus de droit, 
car il permettrait à un employeur ayant été condamné au paie- 
ment de l’indemnité de clientèle à récupérer celle-ci sur celui qui 
l'a perçue et au moment même où, atteint par l’âge, il aspire à une 
retraite méritée. (Question du 9 novembre 1961.) 


Réponse, — L’annexe A à l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 à 
la convention coilective de retraites et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947, qui a été signée le 9 juillet 1953 entre le 
conseil national du patranat français, d’une part, l’union générale 
des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.), la fédération fran- 
çaise des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.), la confédéra- 
tion générale des cadres (C. G. C.) la fédération nationale des ingé- 
nieurs et cadres (C. G. T.-F. O.) d’autre part, a été rendue obli- 
gatoire par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
en date du 15 janvier 1955 (J. O. du 28 janvier). Les stipulations 
de l'article 18 de ladite annexe déterminent les conditions diffé- 
rentes d'allocation de la retraite complémentaire des voyageurs, 
représentants et placiers suivant que ceux-ci, lors de leur cessation 
d'activité, réclament le bénéfice de l'indemnité de clientèle prévue 
par l’article 29-0 du livre 1°" du code du travail ou y renoncent. 
Ces stipulations n’apparaissent pas contraires à l’article 29-0 susvisé 
puisqu'elles laissent à l’intéressé le choix entre la possibilité de 
se prévaloir dudit article ‘et celle d’obtenir une retraite plus 
importante en renonçant au droit à indemnité, une fois celui-ci 
ouvert. Il n’appartiendrait, toutefois, qu’aux tribunaux compétents 
éventuellement saisis de se prononcer en la matière. 


12588. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre du travail 
le cas d’une ancienne commerçante qui a cessé l'exploitation de 
son affaire commerciale le 31 décembre 1959,et qui, depuis cette 
date, procède à la location en meublé, pendantMa saison d’été, d’une 
partie de son habitation personnelle, ce qui lui procure un revenu 
de 800 NF en 1959 et de 1.000 NF en 1960. Lors de la déclaration 
de cessation de son activité commerciale, en janvier 1960, le tri- 
bunal de commerce a décidé le maintien au registre du commerce 
comme loueur de meublé alors que, généralement, les propriétaires 
ou locataires principaux qui louent, pendant la saison d’été, un 
appartement ou une villa, ne sont pas astreints à l’immatriculation 
au registre du commerce. La caisse d’allocations familiales réclame 
à cette personne le versement de la cotisation due par les em- 
ployeurs et travailleurs indépendants en s'appuyant sur les dispo- 
sitions de l’article 153 du règlement d’administration publique du 
8 juin 1946 modifié, qui stipule que la cotisation personnelle des 
travailleurs indépendants et employeurs est due par toute personne 
exerçant, même à titre accessoire, une activité non salariée. Il lui 
demande, s’il estime que la location en meublé par un particulier 
d’une partie de son appartement pendant deux mois de l’année, doit 
être considérée comme une activité professionnelle non salariée 
entraînant pour le bailleur l’assujettissement au paiement de la 
cotisation d’allocations familiales due par les travailleurs indépen- 
dants. (Question du 12 novembre 1961.) 


Réponse. — La cotisation personnelle d’allocations familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants est due par toute personne 
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physique qui exerce, même à titre accessoire, une activité non sala- 
riée. Cette cotisation est assise sur le revenu professionnel net 
imposable de l’année précédente, tel qu’il a été retenu par l’adminis- 
tration des contributions directes, pour le calcul de l’impôt sur le 
revenu. Toutefois, le travailleur indépendant dont le revenu profes- 
sionnel fiscal retenu pour l'établissement de l'impôt n'excède pas 
le tiers du salaire servant de base au calcul des prestations fami- 
liales est dispensé de toute cotisation personnelle au titre de la 
législation des allocations familiales applicable aux employeurs et 
travailleurs indépendants. En conséquence, une caisse d’allocations 
familiales paraît fondée à réclamer une cotisation d'allocations fami- 
liales à une personne qui tire, de la location en meublé de tout ou 
partie de son habitation, des revenus professionnels soumis à 
imposition fiscale et dont le montant est supérieur au tiers de la 
somme qui sert de base à’ la fixation des prestations. Il appartient, 
néanmoins, à l’intéréssée, si elle conteste le caractère professionnel 
des revenus’ que lui procure la location pendant la saison d'été, 
d’une partie de son habitation principale, de saisir, de sa récla- 
mation, les commissions contentieuses de sécurité sociale, dans les 
conditions prévues, par le décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958 
relatif au contentieux de la sécurité sociale. 


12605 — M. Richards expose à M. le ministre du travail que, 
par sa réponse à la question écrite n° 11886 (Journal officiel du 
81 octobre 1961) il a bien voulu lui demander de lui indiquer le cas 
d'espèce en faisant l’objet. II se permet de lui indiquer qu’il ne 
s'agit pas d’un cas d’espèce mais d’une question générale visant 
le problème des cotisations forfaitaires concernant les employés 
de l'hôtellerie, rétribués essentiellement aux pourboires reçus 
directement de la clientèle. I1 lui soumet cet exemple concret : 
un employé sédentaire aux pourboires directs, par suite de cir- 
constance (fermeture du bar, enterrement, maladie, mariage, nais- 
sance, etc.) ne travaillera que vingt-cinq jours dans le mois au 
lieu de vingt-six journées qui servent de base au calcul de Ja 
cotisation mensuelle forfaitaire. A Bordeaux, zone 3,56 p. 100, 
la cotisation ouvrière, 2° catégorie, pour les vingt-six jours du 
mois est de 31,83 nouveaux francs, mais ce salarié se verra pré- 
compter, pour vingt-cinq jour de travail, la somme de 31,75 nou- 
veaux francs au titre de la cotisation journalière, soit sensible- 
ment la même somme que s’il avait travaillé le mois à plein 
temps. Il existe donc une anomalie préjudiciable aux employés 

31,83 X 25 


26 

ou 30,60 nouveaux francs au lieu de 31,75 nouveaux francs. Dans 
le même temps, l'employeur se trouve par voie de conséquence, 
dans l’obligation d’acquitter les mêmes cotisations : AS + AF + AT 
au mois de vingt-six jours : 157,80 nouveaux francs puisqu'il devra 
payer pour vingt-cinq jour (286 + 3,02 + 0,42) — 6,20 xX 25 — 
157,50 nouveaux francs, ce qu’il aurait réglé pour vingt-six jours 
de présence de son employé. Il serait logique que le versement 
157,80 X 25 

ou 151,73 nouveaux francs, ce qui évi- 


sédentaires, et qui devrait être rectifiée comme suit : 


patronal soit de 


terait que l’employé comme l'employeur soient automatiquement 
ps lorsque pour des raisons indépendantes de leur volonté 
entreprise a dû fermer, dans le le mois, un jour de plus que ceux 
des repos légaux. Il lui demande: 1° si les données ci-dessus 
peuvent être considérées comme exactes ; 2° dans le cas contraire, 


de lui indiquer les raisons de ces différences. (Question du 14 novem. 
bre 1961.) 


Réponse, — L'arrêté ministériel du 1‘ septembre 1961 (Journal 
officiel du 7 septembre 1961), relatif au calcul des cotisations 
de sécurité sociale dues pour les personnels des hôtels, cafés et 
restaurants, fixe dans son article 5 des bases forfaitaires à retenir 
pour le calcul des cotisations afférentes aux personnels qui 
reçoivent les pourboires directement de la clientèle et les conser. 
vent par devers eux. Des bases: différentes sont prévues pour 
les trois périodes suivantes de travail: mois; journée de plus de 
cinq heures ; demi-journée de cinq heures ou de moins de cing 
heures. Chaque fois que des employés d'hôtel, café ou restaurant, 
entrant dans le champ d’application de l’article 5 de larrêté du 
1‘ septembre 1961, n’ont pas accompli un mois complet de travail, 
les cotisations à verser doivent être calculées en fonction du nombre 
effectif de journées ou de demi-journées de travail de l'intéressé 
dans le mois considéré. 


12628. — M. Mahias rappelle à M. le ministre du travail que 
le fonctionnement du régime établi par le décret du 12 mai 1969 
doit faire l’objet d’un rapport d'ici au 12 mai 1962. Il lui demande 
quand il a lintertion de nommer la commission prévue à ar. 
ticle 24 du décret du 12 mai 1960. (Question du 15 novembre 1961.) 


Répoñse. — L'article 24 du décret du 12 mai 1960 prévoit, en 
effet, que « dans un délai de deux ans à compter de la promul. 
gation du présent décret, une commission établira un rapport 
sur l’avplication de ses dispositions ». L'arrêté qui doit déterminer 
les modalités d’application de ce texte et qui vient d’être signé 
par M. le ministre de la santé publique et par moi-même devrait 
être publié incessamment. Un second arrêté portant désignation 
nominative des membres de la commission sera préparé dès la 
signature du premier. Dans ces conditions, il est à espérer que 
la commission prévue à l’article 24 susvisé sera en mesure d’établir, 
comme le veut le texte, son rapport pour le mois de mai 1962. 


12702. — M. Van der Meersch expose à M, le ministre du travall 
qu'aux termes d’un arrêté du 7 mai 1961 revalorisant les pensions 
d'invalidité de la sécurité sociale, celles-ci ont été mäjorées de 
7,70 p. 100 à dater du 1° août 1961; ces dispositions ne sont 
applicables qu’aux titulaires d’une pension d'invalidité postérieure 
au 31 décembre 1946. Il lui demande : 1° pour quelles raisons les 
titulaires des pensions antérieures à cette date n’ont pas été 
compris dans ces dispositions ; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour y remédier. (Question du 21 novembre 1961.) 


Réponse. — La revalorisation de 7,70 p. 100 des pensions 
d'invalidité, prévue par l'arrêté du 25 avril 1961 publié a 
Journal officiel du 7 mai 1961, s'applique à toutes les pensions 
d'invalidité sans exception à dater du 1° avril 1961. La demande 
de l’honorable parlementaire concerne probablement les disposi 
tions prévues par le décret n° 61-272 du 28 mars 1961 qui modifient 
le taux des pensions allouées aux invalides classés dans les 2° et 
3° groupes pour le porter de 40 p. 100 à 50 p. 100 du salaire 
annuel de base. Ces dispositions qui n'étaient pas applicables 
aux pensions d’irvalidité attribuées avant le 1° janvier 1946 et 
liquidées en application du décret du 28 octobre 1935 modifié, 
viennent d’être étendues auxdites pensions par le décret n° 61-1260 
du 20 novembre 1961. 


| {re séance: page 5553. — 2° séance: page 5585. 


Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances a 
du mercredi 13 décembre 1961. 
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